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INDEX ALPHABÉTIQUE

Les numéros correspondent à la numérotation des décisions au Bulletin mensuel civil.

Pour faciliter le classement, cette numérotation est annuelle et distincte pour chaque formation.

Les titres de références sont indiqués par un astérisque.
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sion Numéros No de pourvoi

D

DOMAINE :

Domaine public........... Domaine public rou-
tier........................... Définition – Applications diverses – Place

d’une commune ouverte à la circulation
publique – Mur de soutènement qui en
constitue un accessoire indissociable....... * T. C. 8 déc. 19 14-03.971
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Déci-
sion Numéro No de pourvoi

4 INDEX 2014
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E

EMPLOI :

Placement.................... Service public de l’em-
ploi........................... Pôle emploi – Attribution d’une allocation

relevant du régime de la solidarité – Attri-
bution de l’allocation temporaire d’attente
– Contentieux afférent – Compétence ad-
ministrative............................................... * T. C. 7 avril 2 14-03.946



Jour
mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

INDEX 2014 5
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M

MESURES D’INSTRUCTION :

S a u v e g a r d e  d e  l a
preuve avant tout
procès...................... Référé.......................... Conditions – Litige de nature à relever au

fond de la compétence des juridictions de
l’ordre auquel appartient le juge saisi...... * T. C. 13 oct. 13 14-03.964
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Déci-
sion Numéro No de pourvoi

6 INDEX 2014

. .

P

PROTECTION DE LA NATURE ET DE L’ENVIRONNEMENT :

Installations classées... Action en responsabili-
té du fait de l’exploi-
tation....................... Juridiction compétente – Détermination –

Portée........................................................ * T. C. 13 oct. 13 14-03.964
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S

SECURITE SOCIALE, CONTENTIEUX :

Contentieux général.... Compé tence  maté -
rielle........................ Etendue – Détermination – Portée............... * T. C. 17 nov. 15 14-03.969

SEPARATION DES POUVOIRS :

Agent d’un service pu-
blic........................... Déli t  commis  dans

l’exercice des fonc-
tions......................... Faute non dépourvue de tout lien avec le ser-

vice – Action en responsabilité de la
commune – Compétence administrative –
Conditions – Portée.................................. * T. C. 19 mai 3 14-03.939

Faute personnelle détachable – Action civile
– Compétence judiciaire........................... T. C. 19 mai 3 14-03.939

Faute personnelle non dépourvue de tout lien
avec le service – Actions cumulatives –
Limites – Absence de réparation supé-
rieure au préjudice subi............................ * T. C. 19 mai 3 14-03.939

C o m p é t e n c e  j u d i -
ciaire........................ Domaine d’applica-

tion........................... Actes se rattachant à une procédure judi-
ciaire – Appréciation – Applications di-
verses – Avis donné par la commission
bancaire au ministère public de faits sus-
ceptibles de qualification pénale.............. T. C. 8 déc. 18 14-03.974

Contentieux général de la sécurité sociale –
Définition – Applications diverses – Ré-
pétition d’indus d’allocation de logement
sociale....................................................... T. C. 17 nov. 15 14-03.969

Installations classées pour la protection de
l’environnement – Action en responsabili-
té du fait de l’exploitation – Conditions –
Détermination – Portée............................. * T. C. 13 oct. 13 14-03.964

Litige entre personnes privées – Applica-
tions diverses – Litige né de travaux sur
un ouvrage public opposant des personnes
privées n’agissant pas pour le compte de
la personne publique propriétaire de l’ou-
vrage.......................................................... T. C. 16 juin 6 14-03.944

Litige opposant un service public industriel
et commercial à ses usagers – Existence
d’une convention d’occupation du do-
maine public – Absence d’influence........ * T. C. 17 nov. 16 14-03.965

Litige relatif à l’assiette et aux tarifs des
droits de place perçus dans les halles,
foires et marchés – Définition – Cas –
Contestations nées à l’occasion de l’exé-
cution du contrat d’affermage – Annula-
tion du contrat – Absence d’influence..... T. C. 19 mai 4 14-03.938

Litige relatif à l’expulsion de l’occupant sans
droit ni titre d’une parcelle de terrain pay-
sagée en bordure d’un boulevard............. * T. C. 19 mai 5 14-03.942

Litige relatif à un contrat de droit privé :

Cas – Action en responsabilité fondée sur un
contrat de soins et d’hospitalisation de droit
privé liant un patient à une clinique.............. * T. C. 7 juil. 11 14-03.951
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8 INDEX 2014

. .

SEPARATION DES POUVOIRS (suite) :

Compétence judiciaire
(suite)....................... Domaine d’application

(suite)....................... Litige relatif à un contrat de droit privé
(suite) :

Contrat de droit privé – Caractérisation – Cas :

Bail de droit commun sur un bien du domaine
privé d’une personne publique – Condi-
tions – Détermination – Portée ................. T. C. 13 oct. 12 14-03.963

Convention entre une personne privée et un
établissement public industriel et commer-
cial – Conditions :

Contrat ne comportant pas de clauses exor-
bitantes du droit commun et ne se ratta-
chant pas à des activités ressortissant de
prérogatives de puissance publique....... * T. C. 7 avril 1 14-03.949

Contrat ne constituant pas un marché pu-
blic.......................................................... T. C. 7 avril 1 14-03.949

Litige relatif au domaine privé – Domaine
privé – Détermination............................... T. C. 19 mai 5 14-03.942

Police de la conservation du domaine public
routier – Applications diverses – Expul-
sion d’occupants sans titre d’un local situé
au sein du mur de soutènement d’une
place communale...................................... T. C. 8 déc. 19 14-03.971

Responsabilité des personnes morales de
droit public – Méconnaissance de droits
en matière de propriété littéraire et artis-
tique :

Condition............................................................ T. C. 7 juil. 9 14-03.954

Exécution d’un contrat relevant du code des
marchés publics – Absence d’influence........ T. C. 7 juil. 10 14-03.955

Exclusion..................... Cas :

Action en responsabilité des établissements pu-
blics hospitaliers – Applications diverses...... * T. C. 7 juil. 11 14-03.951

Litige relatif à l’attribution d’une allocation re-
levant du régime de la solidarité – Applica-
tions diverses – Litige relatif à l’attribution de
l’allocation temporaire d’attente par Pôle em-
ploi.................................................................. T. C. 7 avril 2 14-03.946

Litige relatif à un contrat administratif – Contrat
administratif – Définition – Contrat ayant
pour objet de faire participer le cocontractant
privé à l’exécution du service public – Appli-
cations diverses............................................... T. C. 8 déc. 20 14-03.980

Nécessité d’apprécier la légalité, la régularité ou
la validité d’un acte administratif – Excep-
tions – Illégalité résultant d’une jurisprudence
établie du Conseil d’Etat – Applications di-
verses – Décision administrative renonçant à
l’exercice du droit de préemption intervenue à
l’expiration du délai légal.............................. T. C. 16 juin 7 14-03.953

Conf l i t  de  compé-
tence........................ Prévention des conflits

négatifs.................... Saisine du Tribunal des conflits :

Obligation du juge judiciaire ou administratif –
Cas – Détermination – Portée........................ * T. C. 13 oct. 14 (2) 14-03.975

Office du Tribunal – Etendue – Détermination... T. C. 13 oct. 14 (2) 14-03.975
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SEPARATION DES POUVOIRS (suite) :

Expropriat ion pour
cause d’utilité pu-
blique....................... Rétrocession................ Conditions – Immeuble n’ayant pas reçu la

destination prévue :

Condamnation au paiement de l’indemnité
compensant la perte de plus-value – Compé-
tence judiciaire............................................... T. C. 8 déc. 21 14-03.972

Litige relatif à la destination – Compétence judi-
ciaire............................................................... * T. C. 8 déc. 21 14-03.972

Hôpital......................... Praticiens hospita-
liers.......................... Soins prodigués au sein d’une clinique dans

le cadre d’un groupement de coopération
sanitaire – Préjudice subi par le patient –
Action en réparation – Juridiction compé-
tente – Détermination – Portée................. T. C. 7 juil. 11 14-03.951

Recours contre les dé-
cisions définitives
des tribunaux judi-
ciaires et administra-
tifs qui présentent
u n e  c o n t r a r i é t é
aboutissant à un déni
de justice................. Recevabilité................. Conditions – Contrariété aboutissant à un dé-

ni de justice – Définition – Applications
diverses – Requête d’une société victime
d’une contrariété de décisions portant sur
son droit à réparation des conséquences
dommageables de l’inexécution d’un bail
à construction suite au retrait du permis de
construire................................................... T. C. 16 juin 8 14-03.941

Référé.......................... Fond du litige de na-
ture à relever de la
compétence des juri-
dictions de l’ordre
auquel appartient le
juge saisi................. ....................................................................... T. C. 13 oct. 13 14-03.964

Services et établisse-
ments publics à ca-
ractère industriel et
commercial.............. Chambre de commerce

et d’industrie........... Service de l’outillage portuaire – Litige avec
les usagers de ce service – Compétence ju-
diciaire....................................................... T. C. 17 nov. 16 14-03.965

Tribunal des conflits... Décision....................... Erreur matérielle – Recours en rectification –
Condition................................................... T. C. 13 oct. 14 (1) 14-03.975

« ................................................................. T. C. 17 nov. 17 14-03.978
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V

VOIRIE :

Domaine public rou-
tier........................... Occupation sans titre... Définition – Infraction à la police de la

conservation du domaine public routier –
Sanction – Compétence judiciaire............ * T. C. 8 déc. 19 14-03.971
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INDEX ALPHABÉTIQUE

Les numéros correspondent à la numérotation des décisions au Bulletin mensuel civil.

Pour faciliter le classement, cette numérotation est annuelle et distincte pour chaque formation.

Les titres de références sont indiqués par un astérisque.
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Déci-
sion Numéros No de pourvoi

A

APPEL CIVIL :

Procédure avec repré-
sentat ion obliga-
toire......................... Conclusions................. Conclusions de l’intimé – Délai – Point de

départ – Détermination – Portée.............. Av. 6 oct. 8 14-70.008

AVOCAT :

Représentation ou as-
sistance en justice.... Mandat de représenta-

tion........................... Mandat ad litem – Etendue – Mandat de
transiger – Portée...................................... Av. 8 sep. 5 14-70.005
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mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

14 INDEX 2014

. .

C

CASSATION :

Avis............................. Demande..................... Domaine d’application – Exclusion – Cas –
Question de droit présentant une difficulté
sérieuse...................................................... * Av. 24 mars 3 13-70.010

Saisine pour avis......... Demande..................... Domaine d’application – Exclusion – Cas –
Question sur laquelle la Cour de cassation
a déjà statué.............................................. * Av. 24 mars 3 13-70.010

Recevabilité – Condition.............................. Av. 24 mars 3 13-70.010

CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE :

Licenciement............... Salarié protégé............ Mesures spéciales :

Domaine d’application – Médecin du travail –
Détermination – Portée.................................. * Av. 15 déc. 9 14-70.009

Inobservation – Indemnisation – Evaluation..... * Av. 15 déc. 9 14-70.009
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Déci-
sion Numéro No de pourvoi
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D

DIVORCE, SEPARATION DE CORPS :

Procédure..................... Audience de concilia-
tion........................... Acceptation du principe de la séparation de

corps – Portée........................................... * Av. 10 févr. 1 13-70.007

Requête........................ Requête de l’un des époux en séparation de
corps – Ordonnance de non-conciliation –
Ordonnance permettant d’assigner – Délai
imparti au requérant initial – Expiration –
Assignation en divorce délivrée par
l’autre époux – Recevabilité – Domaine
d’application – Détermination.................. Av. 10 févr. 1 13-70.007



Jour
mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

16 INDEX 2014

. .

F

FILIATION :

Filiation adoptive........ Adoption de l’enfant
par l’épouse de la
mère biologique...... Adoption de l’enfant né d’une procréation

médicalement assistée pratiquée à l’étran-
ger – Possibilité – Condition.................... Av. 22 sep. 6 14-70.006

« ................................................................. Av. 22 sep. 7 14-70.007
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sion Numéro No de pourvoi
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I

IMPOTS ET TAXES :

Recouvrement (règles
communes).............. Avis à tiers détenteur... Avis à tiers détenteur sur rémunérations –

Pluralité d’employeurs – Désignation des
employeurs chargés d’opérer les retenues
– Attributions du greffier du tribunal
d’instance – Saisie des rémunérations en
cours ou non – Absence d’influence........ * Av. 5 mai 4 14-70.002
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Déci-
sion Numéro No de pourvoi

18 INDEX 2014

. .

P

PROCEDURE CIVILE :

Parties.......................... Représentation............. Mandat – Etendue......................................... * Av. 8 sep. 5 14-70.005

Procédure avec repré-
sentat ion obliga-
toire......................... Conclusions................. Conclusions d’appel – Conclusions de l’inti-

mé – Délai – Point de départ – Détermina-
tion – Portée.............................................. * Av. 6 oct. 8 14-70.008

PROCEDURES CIVILES D’EXECUTION :

Mesures d’exécution
forcée....................... Avis à tiers détenteur... Avis à tiers détenteur sur rémunérations –

Pluralité d’employeurs – Désignation des
employeurs chargés d’opérer les retenues
– Attributions du greffier du tribunal
d’instance – Saisie des rémunérations en
cours ou non – Absence d’influence........ Av. 5 mai 4 14-70.002

PRUD’HOMMES :

Procédure..................... Préliminaire de conci-
liation...................... Bureau de conciliation – Représentation des

parties – Représentation par avocat –
Mandat spécial – Production – Nécessité
(non).......................................................... * Av. 8 sep. 5 14-70.005
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sion Numéro No de pourvoi
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S

SANTE PUBLIQUE :

Assistance médicale à
la procréation.......... Assistance médicale à

la procréation prati-
quée à l’étranger..... Adoption par l’épouse de la mère de l’enfant

né de cette procréation – Possibilité –
Condition................................................... * Av. 22 sep. 6 14-70.006

« ................................................................. * Av. 22 sep. 7 14-70.007

SECURITE SOCIALE :

Cotisations................... Paiement...................... Employeur débiteur – Convention contraire
– Nullité – Portée – Dispositions d’ordre
public ....................................................... * Av. 3 mars 2 13-70.009

Réduction..................... Réductions prévues par la loi du 17 jan-
vier 2003 – Bénéficiaires – Entreprise de
travail temporaire – Substitution par
l’entreprise utilisatrice (non) – Limites –
Libre négociation commerciale du prix
des prestations convenues......................... Av. 3 mars 2 13-70.009
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20 INDEX 2014

. .

T

TRANSACTION :

Qualité......................... Avocat.......................... Mandat ad litem – Portée............................. * Av. 8 sep. 5 14-70.005

TRAVAIL REGLEMENTATION, SANTE ET SECURITE :

Services de santé au
travail....................... Personnels concourant

aux services de santé
au travail................. Médecin du travail – Protection :

Licenciement sans autorisation administrative –
Absence de réintégration – Effets – Indemni-
sation – Evaluation – Détermination............. Av. 15 déc. 9 14-70.009

Protection exceptionnelle et exorbitante du droit
commun – Domaine d’application – Détermi-
nation – Portée................................................ * Av. 15 déc. 9 14-70.009



. .

Arrêts des chambres
et Ordonnances
du Premier Président



. .



. .

INDEX ALPHABÉTIQUE

Les numéros correspondent à la numérotation des décisions au Bulletin mensuel civil.
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Déci-
sion Numéros No de pourvoi

A

ACCIDENT DE LA CIRCULATION :

Indemnisation.............. Assureur...................... Exception de non-garantie invoquée par
l’assureur – Opposabilité à la victime et au
fonds de garantie – Conditions – Avis à la
victime et au fonds de garantie – Domaine
d’application – Action récursoire entre as-
sureurs de conducteurs impliqués dans le
même accident.......................................... * Civ. 2 6 mars R 61 12-21.215

Offre d’indemnisa-
tion........................... Débiteur – Détermination – Portée.............. Civ. 2 3 juil. C 165 13-20.931

Offre de l’assureur...... Défaut :

Indemnité assortie des intérêts au double du taux
légal :

Anatocisme – Application – Condition ........ Civ. 2 22 mai C 115 13-14.698

Pénalité du doublement de l’intérêt au taux lé-
gal – Débiteur – Détermination – Portée ... * Civ. 2 3 juil. C 165 13-20.931

Indemnité portant intérêt au double du taux légal
– Montant – Détermination – Pouvoir souve-
rain des juges – Portée................................... Civ. 2 16 janv. C 7 13-11.340

Victime......................... Rente – Indexation – Modalités – Portée..... Civ. 2 16 janv. C 8 (1) 12-28.119

Loi du 5 juillet 1985... Domaine d’applica-
tion........................... Accident provoqué par une tondeuse à gazon

auto-portée – Accident survenu dans un
garage privé individuel............................. Civ. 2 22 mai C 116 13-10.561

Tiers payeur................ Recours........................ Prestations mentionnées à l’article 29 de la
loi du 5 juillet 1985 – Défaut – Effets –
Portée........................................................ Civ. 2 12 juin C 132 13-18.459



Jour
mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

24 INDEX 2014

. .

ACCIDENT DE LA CIRCULATION (suite) :

Véhicule terrestre à
moteur..................... Définition..................... Tondeuse à gazon auto-portée...................... * Civ. 2 22 mai C 116 13-10.561

Implication.................. Implication d’un seul véhicule – Absence de
conducteur – Co-gardiens victimes – In-
demnisation – Portée................................ * Civ. 2 22 mai C 116 13-10.561

ACQUIESCEMENT :

Acquiescement impli-
cite........................... Exécution volontaire

de la décision.......... Décision non exécutoire – Paiement de la
condamnation à titre de dommages-inté-
rêts............................................................. * Soc. 21 janv. C 24 12-18.427

Intention non équi-
voque d’acquies-
cer............................ Recherche – Nécessité – Exclusion – Exé-

cution sans réserve d’un jugement non
exécutoire – Portée................................... Soc. 21 janv. C 24 12-18.427

ACTION CIVILE :

Fondement................... Infraction..................... Homicide ou blessures involontaires – Re-
laxe – Application des règles du droit civil
– Condition............................................... * Civ. 2 20 mars C 72 13-16.391

ACTION EN JUSTICE :

Capacité....................... Association.................. Association foncière urbaine libre – Modifi-
cation des statuts – Publicités légales –
Défaut – Portée......................................... * Civ. 3 9 juil. R 97 13-19.077

Association syndicale libre – Publicités lé-
gales – Publication des statuts anciens de-
vant être mis en conformité avec les dis-
p o s i t i o n s  d e  l ’ o r d o n n a n c e  d u
1er juillet 2004 – Nécessité....................... * Civ. 3 12 nov. R 146 13-25.547

Désistement................. Désistement d’appel.... Désistement sans réserve – Effets – Acquies-
cement au jugement – Portée................... * Civ. 2 27 févr. R 50 13-11.199

Qualité......................... Administrateur provi-
soire......................... Administrateur provisoire avec mission

d’administrer activement et passivement
un bien immobilier – Demande d’expul-
sion et de paiement d’une indemnité d’oc-
cupation – Possibilité (oui)....................... * Civ. 3 7 mai R 58 13-12.541

Expert-comptable dési-
gné par un comité
d’entreprise............. Documents nécessaires à l’accomplissement

de sa mission – Demande de communica-
tion de pièces – Portée.............................. * Soc. 26 mars C 89 12-26.964

Héritier........................ Effets – Saisine de plein droit des biens,
droits et actions du défunt........................ * Soc. 12 févr. C 50 (2) 12-28.571
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ACTION EN JUSTICE (suite) :

Qualité (suite).............. Personne qual i f iée
p o u r  é l e v e r  o u
combattre une pré-
tention...................... Attribution légale de l’action – Action attri-

buée à une personne morale – Comité
d’entreprise – Intérêts propres en cause –
Défaut – Portée......................................... * Soc. 19 nov. C 271 (1) 13-23.899

ACTION PAULIENNE :

Effets........................... Acte réalisé en fraude
aux droits des créan-
ciers......................... Acte frauduleux portant sur la nue-propriété

de parts sociales – Inopposabilité – Inop-
posabilité des actes subséquents – Exclu-
sion – Cas – Mesures conservatoires prati-
quées par un tiers sur l’usufruit desdites
parts........................................................... * Civ. 1 9 avril R 64 12-23.022

Etendue........................ Limites – Détermination............................... Civ. 1 9 avril R 64 12-23.022

« ................................................................. * Civ. 1 13 mai C 81 13-14.409

Inopposabilité.............. Domaine d’application – Etendue – Déter-
mination.................................................... * Civ. 1 13 mai C 81 13-14.409

Inopposabilité au créancier de l’acte liti-
gieux – Arrêt ordonnant la réintégration
du bien vendu dans le patrimoine du débi-
teur – Jugements et arrêts – Interprétation
– Pouvoirs des juges – Etendue – Détermi-
nation – Portée.......................................... * Civ. 1 13 mai C 81 13-14.409

ADMINISTRATEUR PROVISOIRE :

Pouvoirs....................... Etendue........................ Détermination............................................... * Civ. 3 7 mai R 58 13-12.541

ADMINISTRATION DES DOMAINES :

Procédure..................... Mémoire préalable...... Défaut – Portée............................................. * Civ. 3 24 sep. R 110 12-26.132

Recevabilité................. Conditions – Détermination......................... Civ. 3 24 sep. R 110 12-26.132

AFFACTURAGE :

Recours de l’affactu-
reur contre l’adhé-
rent........................... Liquidation judiciaire

de l’adhérent........... Contre-passation en compte courant – Effets
– Valeur de paiement (non) – Recouvre-
ment des créances correspondantes –
Condition................................................... Com. 29 avril R 72 13-13.630

AGENT COMMERCIAL :

Contrat......................... Fin............................... Contrat à durée indéterminée – Préavis –
Inexécution par l’agent – Rupture impu-
table au mandant – Effets – Indemnité de
préavis au mandant (non)......................... Com. 4 févr. C 27 12-14.466
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26 INDEX 2014

. .

AGENT COMMERCIAL (suite) :

Contrat (suite)............. Fin (suite).................... Indemnité au mandataire :

Clause de renonciation anticipée :

Portée ............................................................. Com. 21 oct. R 151 (2) 13-18.370

Validité – Défaut :

Clause constituant une stipulation pour au-
trui – Absence d’influence..................... * Com. 21 oct. R 151 (2) 13-18.370

Clause inclue dans un contrat de travail –
Absence d’influence............................... * Com. 21 oct. R 151 (2) 13-18.370

Conditions – Demande dans le délai d’un an –
Demande d’indemnité compensatrice – Ab-
sence de formalisme particulier – Notification
au représentant du mandant – Notification ré-
gulière............................................................. Com. 21 oct. R 151 (1) 13-18.370

Montant – Evaluation – Critère – Référence aux
opérations justifiant l’octroi d’une commis-
sion – Défaut de commission – Portée.......... Com. 4 nov. C 155 13-18.024

Préjudice résultant de la cessation des fonctions
– Réparation – Champ d’application – Perte
du droit de présentation d’un successeur....... Com. 9 déc. R 180 13-23.309

AGENT IMMOBILIER :

Commission................. Droit à commission..... Conditions – Détermination – Portée........... Civ. 1 18 juin C 110 13-13.553

Opération non effecti-
vement conclue........ Clause pénale – Application – Droit à une in-

demnité compensatrice de la perte de ré-
munération (non)...................................... * Civ. 3 9 juil. R 96 13-19.061

Droit à rémunération (non)........................... Civ. 3 9 juil. R 96 13-19.061

Mandat......................... Registre unique........... Défaut – Sanction – Nullité absolue – Por-
tée.............................................................. Civ. 1 10 déc. R 205 13-24.352

Nécessité....................................................... * Civ. 1 10 déc. R 205 13-24.352

Validité........................ Conditions – Mentions au registre des man-
dats – Registre unique – Défaut – Sanction
– Nullité absolue – Portée........................ * Civ. 1 10 déc. R 205 13-24.352

Responsabilité............. Assurance.................... Mise en œuvre – Condition.......................... * Civ. 1 29 oct. C 177 13-23.506

AGRICULTURE :

Contrat d’intégration... Nullité.......................... Effets – Restitution des prestations fournies :

Définition – Exclusion – Bénéfices tirés du
contrat par l’intégrateur.................................. * Civ. 1 10 déc. C 206 13-23.903

Restitution par équivalent – Définition.............. Civ. 1 10 déc. C 206 13-23.903

Mutualité agricole....... Assurances sociales.... Vieillesse – Pension – Liquidation – Modali-
tés – Assuré ayant relevé de la législation
de deux Etats............................................. * Civ. 2 3 avril R 93 13-15.724
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AIDE JURIDICTIONNELLE :

Bénéfice....................... Admission.................... Effets – Détermination – Portée................... Civ. 3 3 déc. C 160 13-25.330

AIDE SOCIALE :

Personnes handica-
pées.......................... Prestations................... Prestation de compensation du handicap :

Cumul – Limitation – Conditions – Bénéficiaire
disposant d’un droit ouvert de même nature –
Défaut – Portée............................................... Civ. 2 13 févr. R 39 12-23.706

Nature – Portée................................................... * Civ. 2 13 févr. C 40 12-23.731

ALSACE-MOSELLE :

Propr ié t é  immobi -
lière.......................... Livre foncier................ Inscription – Qualification erronée de

l’action – Action en résolution de la vente
– Irrecevabilité (non)................................ Civ. 3 17 sep. R 106 13-16.651

AMNISTIE :

Sanctions profession-
nelles....................... Loi du 6 août 2002...... Objet – Interdiction de la référence à des

faits ayant motivé une sanction amnistiée
– Exclusion – Détermination.................... Soc. 4 juin C 132 12-28.740

ANIMAUX :

Gibier........................... Dégâts causés aux ré-
coltes....................... Régime spécial de responsabilité et d’indem-

nisation – Action fondée sur un autre ré-
gime des responsabilité – Possibilité – Dé-
termination – Portée................................. * Civ. 2 11 sep. C 183 13-18.136

APPEL CIVIL :

Acte d’appel................ Appel d’un jugement
avant dire droit....... Appel d’un jugement sur le fond – Appel

concomitant d’un jugement sur le fond et
d’un jugement avant dire droit – Ordon-
nances distinctes du conseiller de la mise
en état – Déféré – Déféré limité à l’ordon-
nance statuant sur l’appel concomitant –
Portée........................................................ Civ. 2 27 févr. R 49 13-14.240

Mentions nécessaires... Appelant – Domicile – Absence ou inexacti-
tude de la mention.................................... * Civ. 1 19 nov. R 193 13-18.902
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APPEL CIVIL (suite) :

Appel incident............. Appel incident formé
par l’intimé princi-
pal............................ Second appel formé par l’appelant principal

– Qualification – Appel provoqué :

Portée.................................................................. Civ. 2 9 janv. R 1 12-27.043

Recevabilité – Délai – Détermination – Portée... * Civ. 2 9 janv. R 1 12-27.043

Recevabilité................. Appel incident interjeté hors du délai d’appel
– Appel principal recevable pour partie... Civ. 2 9 janv. C 2 12-27.109

Appelant irrecevable en son propre appel
principal – Absence d’influence............... * Civ. 2 9 janv. C 2 12-27.109

Appel-nullité............... Recevabilité................. Conditions – Demande d’annulation du ju-
gement – Nécessité................................... * Com. 13 mai I 88 13-11.622

Appel provoqué par
l’appel incident........ Appel incident formé

par l’intimé.............. Second appel formé par l’appelant principal
– Recevabilité – Conditions – Détermina-
tion – Portée.............................................. * Civ. 2 9 janv. R 1 12-27.043

Appel provoqué par
l’appel principal...... Recevabilité................. Appel provoqué interjeté hors du délai d’ap-

pel – Appel principal recevable pour par-
tie............................................................... * Civ. 2 9 janv. C 2 12-27.109

Appelant...................... Conclusions................. Notification – Notification aux parties ayant
constitué avocat après remise des conclu-
sions au greffe – Délai – Détermination –
Portée........................................................ * Civ. 2 10 avril C 97 12-29.333

Signification :

Signification à l’intimé :

Notification à l’avocat constitué postérieure-
ment à la signification – Nécessité (non) ... Civ. 2 10 avril C 96 13-11.134

Signification à l’intimé n’ayant pas constitué
avocat :

Modalités – Détermination – Portée.......... Civ. 2 4 sep. C 173 13-22.586

Signification à l’intimé dans le délai de
quatre mois à compter de la déclaration
d’appel – Remise des conclusions au
greffe dans le délai imparti – Effets –
Notification à l’avocat constitué posté-
rieurement à cette signification – Néces-
sité (non)................................................. * Civ. 2 4 sep. C 173 13-22.586

Signification aux parties n’ayant pas constitué
avocat – Délai – Détermination – Portée....... Civ. 2 10 avril C 97 12-29.333

D é c i s i o n s  s u s c e p -
tibles........................ Applications diverses... Entreprise en difficulté – Redressement et li-

quidation judiciaires – Jugement statuant
sur le refus de l’AGS – Refus de régler
une créance figurant sur un relevé de
créances – Portée...................................... * Soc. 26 mars C 83 12-27.138

Exclusion..................... Décision susceptible exclusivement d’un
pourvoi en cassation – Portée................... * Civ. 1 19 nov. C 191 12-29.946
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APPEL CIVIL (suite) :

Délai............................ Point de départ............ Signification – Signification irrégulière –
Voies de recours – Mentions – Avocat ad-
mis à postuler devant la cour d’appel
concernée – Omission – Portée................ * Civ. 2 4 sep. C 176 13-23.016

Demande nouvelle...... Définition..................... Exclusion – Cas :

« .................................................................. * Civ. 3 26 nov. R 159 (2) 13-22.505

Demande constituant l’accessoire, la consé-
quence ou le complément des demandes et
défenses soumises au premier juge – Applica-
tions diverses.................................................. * Soc. 13 mai C 113 12-25.544

Demande tendant aux mêmes fins que la de-
mande initiale :

Applications diverses .................................... Civ. 1 22 oct. C 170 13-24.617

Expert-comptable désigné par le comité
d’entreprise – Demande de communication
de pièces – Demande ultérieure d’organisa-
tion d’une réunion préparatoire au dépôt du
rapport ........................................................ Soc. 13 mai C 113 12-25.544

Recevabilité................. Conditions – Contrat de travail – Demande
dérivant du même contrat de travail......... * Soc. 21 janv. R 27 12-20.264

Désistement................. Désistement sans ré-
serve........................ Effets – Acquiescement au jugement – Por-

tée.............................................................. Civ. 2 27 févr. R 50 13-11.199

Effet dévolutif............. Conclusions de l’appe-
lant........................... Appelant concluant à la nullité de l’acte in-

troductif et à l’irrecevabilité de la de-
mande – Moyens écartés par la Cour – In-
jonction de conclure au fond – Nécessité
(non).......................................................... Civ. 2 10 avril R 98 12-27.144

Portée.......................... Applications diverses – Fixation d’hono-
raires – Décision du bâtonnier – Recours
en annulation............................................. Civ. 2 11 sep. 181 13-21.455

Conclusions de l’intimé – Conclusions au
fond – Défaut – Office du juge – Invita-
tion à conclure au fond – Exclusion........ Civ. 2 27 févr. R 51 12-21.523

Référé – Ordonnance devenue sans objet –
Absence d’influence................................. * Soc. 21 janv. C 29 12-20.757

Evocation..................... Conditions................... Respect du principe de la contradiction –
Violation – Exclusion – Cas – Evocation à
la demande d’une partie – Autre partie
s’étant bornée à conclure au fond............ Civ. 2 10 avril C 99 12-26.362

Domaine d’applica-
tion........................... Jugement mixte – Appel général – Portée... * Civ. 2 10 avril C 99 12-26.362

Intimé.......................... Conclusions................. Conclusions se bornant à solliciter un sursis
à statuer – Appelant ayant conclu au fond
– Effets – Office du juge.......................... * Civ. 2 27 févr. R 51 12-21.523

Procédure avec repré-
sentat ion obliga-
toire......................... Conclusions................. Conclusions de l’appelant :

Commissaire à l’exécution du plan – Reprise de
l’action et des prétentions du mandataire judi-
ciaire – Conditions – Détermination.............. * Com. 16 déc. C 191 13-25.066
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APPEL CIVIL (suite) :

Procédure avec repré-
sentation obligatoire
(suite)....................... Conclusions (suite)...... Conclusions de l’appelant (suite) :

Conclusions non signifiées dans le délai requis –
Caducité de la déclaration d’appel – Appel in-
cident de l’intimé – Effets – Détermination –
Portée.............................................................. Civ. 2 13 nov. R 227 13-24.142

Délai – Point de départ – Détermination – Por-
tée................................................................... Civ. 2 5 juin R 125 13-21.023

Conclusions de l’intimé – Irrecevabilité –
Effets – Pièces communiquées au soutien
de conclusions irrecevables – Pièces écar-
tées des débats – Nécessité....................... * Ass. plé. 5 déc. R 2 13-27.501

Conclusions de la partie bénéficiaire de
l’aide juridictionnelle – Délai – Point de
départ – Détermination – Portée.............. * Civ. 3 3 déc. C 160 13-25.330

Prétentions récapitulées sous forme de dis-
positif :

Cour d’appel ne statuant que sur les prétentions
énoncées au dispositif – Applications di-
verses – Copropriété – Demande d’annulation
de l’assemblée générale – Portée................... Civ. 3 2 juil. C 93 13-13.738

Présentation formelle – Détermination – Por-
tée................................................................... Civ. 2 26 juin C 150 13-20.393

Déclaration d’appel.... Avis adressé par le greffe :

Avis adressé par le réseau privé virtuel avocat
(RPVA) – Dysfonctionnement du réseau –
Charge de la preuve – Portée......................... Civ. 2 26 juin R 159 (2) 13-20.868

Avis envoyé via le réseau privé virtuel avocat
(RPVA) – Envoi – Preuve – Détermination –
Portée.............................................................. Civ. 2 26 juin R 151 13-17.574

Caducité :

Article 902 du code de procédure civile –
Convention européenne des droits de
l’homme – Article 6, § 1 – Conformité......... Civ. 2 26 juin R 152 13-22.011

Article 908 du code de procédure civile :

Convention européenne des droits de
l’homme – Article 6, § 1 – Conformité .... Civ. 2 26 juin R 153 13-22.013

Moyen relevé d’office – Observation des par-
ties – Défaut – Portée ................................ Civ. 2 16 oct. C 213 (1) 13-17.999

Cas – Conclusions de l’appelant :

Conclusions non signifiées dans le délai re-
quis – Renonciation non équivoque déduite
de l’appel incident de l’intimé (non) ........ * Civ. 2 13 nov. R 227 13-24.142

Défaut de notification des conclusions à l’in-
timé – Irrégularité de forme affectant la no-
tification – Conditions – Annulation de
l’acte – Portée ............................................ Civ. 2 16 oct. C 213 (2) 13-17.999

Tardiveté ........................................................ * Civ. 2 5 juin R 125 13-21.023

Délai – Interruption – Exclusion – Cas – Avocat
cessant d’exercer à titre individuel pour exer-
cer en société – Constitution aux lieu et place
– Portée........................................................... * Civ. 2 25 sep. R 191 13-24.642
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APPEL CIVIL (suite) :

Procédure avec repré-
sentation obligatoire
(suite)....................... Déclaration d’appel

(suite)....................... Caducité (suite) :

Demande – Saisine du conseiller de la mise en
état – Défaut – Portée.................................... * Civ. 2 16 oct. R 216 13-24.575

Domaine d’application – Détermination – Por-
tée................................................................... Civ. 2 30 janv. R 26 12-24.145

Relevé d’office – Cas – Détermination – Por-
tée................................................................... * Civ. 2 26 juin R 159 (1) 13-20.868

Procédure sans repré-
sentat ion obliga-
toire......................... Conclusions................. Conclusions écrites – Conclusions déposées

par une partie représentée non comparante
– Portée..................................................... * Civ. 2 15 mai R 111 12-27.035

Représentation des
parties...................... Organisme de sécurité sociale – Agent titu-

laire d’un mandat général de représenta-
tion – Mandat spécial – Nécessité (non)... * Civ. 2 9 oct. C 210 (1) 11-28.363

Recevabilité................. Appréciation................ Respect du principe de la contradiction – Of-
fice du juge – Etendue – Portée............... * Civ. 2 5 juin R 130 13-19.920

« ................................................................. * Civ. 2 16 oct. C 213 (1) 13-17.999

Conditions................... Article 528-1 du code de procédure civile –
Charge de la preuve – Détermination –
Portée........................................................ Civ. 2 30 janv. R 27 12-29.512

Partie en première instance – Qualité iden-
tique – Nécessité....................................... Civ. 1 10 juil. R 136 12-21.533

Exclusion..................... Cas – Demande de rappel de salaires infé-
rieure à 4 000 euros.................................. Soc. 15 janv. C 13 12-25.404

ARBITRAGE :

Arbitrage internatio-
nal............................ Sentence....................... Recours en annulation :

Cas – Violation du principe de la contradiction –
Preuve – Charge – Détermination.................. Civ. 1 5 nov. C 181 13-11.745

Moyen d’annulation :

Définition – Exclusion – Cas – Moyen portant
sur le fond du litige – Applications di-
verses ......................................................... Civ. 1 12 févr. R 22 10-17.076

Invocation – Moment – Portée ...................... * Civ. 1 25 juin C 115 11-26.529

Arbitre......................... Mission........................ Mission juridictionnelle – Exercice –
Contestation – Recevabilité – Condition... * Civ. 1 15 janv. R 1 11-17.196

Récusation................... Cause :

Défaut d’indépendance et d’impartialité – Re-
nonciation à s’en prévaloir – Exclusion – Cas
– Absence de circonstances permettant de
douter de la sincérité de la déclaration d’in-
dépendance de l’arbitre.................................. Civ. 1 18 déc. R 213 14-11.085

Défaut d’indépendance et d’impartialité de
l’arbitre – Renonciation à s’en prévaloir – Ca-
ractérisation – Cas – Non-exercice en
connaissance de cause du droit de récusation
dans le délai imparti par le règlement d’arbi-
trage................................................................ Civ. 1 25 juin C 115 11-26.529
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ARBITRAGE (suite) :

Arbitre (suite).............. Récusation (suite)........ Cause (suite) :

Partialité de l’arbitre – Eléments de nature à pro-
voquer dans l’esprit des parties un doute rai-
sonnable – Exclusion – Cas – Relations d’af-
faires avec un groupe de sociétés dont l’une
des filiales est tiers à la procédure d’arbi-
trage................................................................ Civ. 1 25 juin R 116 11-16.444

Responsabilité............. Responsabilité liée à l’exercice de la fonc-
tion juridictionnelle – Conditions – Faute
qualifiée – Nécessité – Portée.................. Civ. 1 15 janv. R 1 11-17.196

Responsabilité pour faute simple – Exclu-
sion – Cas – Remise en cause du contenu
de la sentence rendue................................ * Civ. 1 15 janv. R 1 11-17.196

Clause compromis-
soire......................... I n s e r t i o n  d a n s  u n

contrat..................... Inefficacité partielle de ce contrat du fait
d’un « protocole transactionnel » – Re-
prise en des termes identiques de la clause
dans ce protocole – Portée........................ * Civ. 1 2 avril R 59 11-14.692

Validité autonome......................................... Civ. 1 2 avril R 59 11-14.692

Compétence de la juri-
diction étatique........ Cas............................... Convention d’arbitrage – Convention n’étant

pas manifestement inapplicable – Portée... Civ. 1 12 févr. C 23 13-10.346

Convention d’arbi-
trage......................... Clause compromis-

soire......................... Validité :

Conditions – Insertion dans un accord à carac-
tère commercial – Portée............................... Civ. 1 22 oct. R 171 13-11.568

Irrégularités affectant les modalités de désigna-
tion d’un arbitre – Absence d’influence........ * Civ. 1 9 juil. R 127 13-13.598

Convention d’arbi-
trage figurant dans
un contrat d’assu-
rance........................ Domaine d’application – Détermination –

Cas – Ensemble contractuel..................... Civ. 1 9 juil. C 126 13-17.495

Sentence...................... Recours en annula-
tion........................... Cas :

Contrôle de la motivation (non)......................... Civ. 1 3 déc. C 199 13-12.674

Tribunal irrégulièrement composé – Recevabili-
té – Condition................................................. * Civ. 1 18 déc. R 213 14-11.085

Pouvoirs des juges – Contrôle de la motiva-
tion – Exclusion – Portée......................... * Civ. 1 3 déc. C 199 13-12.674

Réexamen.................... Faculté prévue dans la convention – Mise en
œuvre – Effets – Détermination............... Civ. 1 5 mars R 27 12-29.112

Tribunal arbitral.......... Arbitre......................... Obligations – Indépendance et impartialité –
Obligation de révélation – Applications
diverses – Relations d’affaires avec un
groupe de sociétés dont l’une des filiales
est tiers à la procédure d’arbitrage – Por-
tée.............................................................. * Civ. 1 25 juin R 116 11-16.444
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ARCHITECTE ENTREPRENEUR :

Assurance.................... Assurance responsabi-
lité............................ Caractère obligatoire – Etendue – Détermi-

nation......................................................... * Civ. 3 9 avril R 47 13-15.555

Fournisseur de maté-
riaux......................... Responsabilité............. Responsabilité à l’égard de l’entrepreneur

principal – Responsabilité contractuelle... Civ. 3 26 nov. R 159 (2) 13-22.505

Maître d’œuvre et géo-
mètre........................ Responsabilité............. Responsabilité à l’égard du maître de l’ou-

vrage – Responsabilité contractuelle de
droit commun pour méconnaissance des
règles d’urbanisme – Action en responsa-
bilité – Délai décennal – Point de départ –
Détermination........................................... Civ. 3 12 juin C 80 13-16.042

Responsabilité............. Responsabilité à l’é-
gard du maître de
l’ouvrage................. Exonération – Fait du maître de l’ouvrage –

Faute ou acceptation d’un risque :

Garantie décennale – Action en garantie – Béné-
ficiaire – Détermination................................. * Civ. 3 21 mai R 69 13-18.152

Obligations du constructeur – Etendue – Déter-
mination.......................................................... Civ. 3 21 mai R 63 13-16.855

Réalisation de travaux inefficaces – Cas –
Maître de l’ouvrage informé des risques –
Absence d’influence....................................... * Civ. 3 21 mai R 63 13-16.855

Obligation de conseil – Etendue – Détermi-
nation – Portée.......................................... Civ. 3 10 déc. R 162 13-24.892

Responsabilité contractuelle de droit
commun – Action en responsabilité –
Vente de l’immeuble – Acquéreurs suc-
cessifs – Conditions – Détermination...... * Civ. 3 9 juil. C 105 13-15.923

ASSOCIATION :

Action en justice......... Conditions................... Association de défense des consommateurs
– Action en suppression de clauses abu-
sives – Recevabilité – Condition.............. * Civ. 1 4 juin C 102 13-13.779

Membre....................... Droit de retrait............ Conditions – Détermination – Portée........... Civ. 1 11 mars C 33 13-14.341

Objet............................ Promotion et défense
de convictions reli-
gieuses, politiques
ou philosophiques... Défaut – Détermination – Portée.................. Ass. plé. 25 juin R 1 (2) 13-28.369

Responsabilité contrac-
tuelle........................ Obligation de sécuri-

té.............................. Etendue – Détermination – Portée............... * Civ. 1 18 juin R 111 13-14.843
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ASSOCIATION (suite) :

Statuts.......................... Effets............................ Entreprise de conviction – Qualification –
Exclusion – Cas........................................ * Ass. plé. 25 juin R 1 (2) 13-28.369

ASSOCIATION SYNDICALE :

Association foncière
urbaine libre............ Action en justice.......... Capacité – Publicités légales – Statuts – Mo-

dification – Publication des statuts ne por-
tant pas sur leur mise en conformité avec
les dispositions de l’ordonnance du 1er juil-
let 2004 – Défaut – Portée....................... * Civ. 3 9 juil. R 97 13-19.077

Statuts.......................... Modification – Publicités légales – Publica-
tion des statuts ne portant pas sur leur
mise en conformité avec les dispositions
de l’ordonnance du 1er juillet 2004 – Dé-
faut – Portée.............................................. Civ. 3 9 juil. R 97 13-19.077

Association libre......... Action en justice.......... Capacité – Publicités légales – Publication
des statuts anciens devant être mis en
conformité avec les dispositions de l’or-
donnance du 1er juillet 2004 :

Défaut – Portée – Nullité des actes de procédure
effectués par une association syndicale libre –
Exclusion – Conditions – Régularisation in-
tervenue au moment où le juge statue........... Civ. 3 5 nov. I 136 13-22.383

Nécessité............................................................. Civ. 3 12 nov. R 146 13-25.547

Charges....................... Action en révision des charges – Action en
nullité d’une association syndicale avec
pour conséquence la révision des charges
– Identité d’objet (non)............................. * Civ. 3 22 janv. C 8 12-22.275

ASSURANCE (règles générales) :

Action de la victime.... O p p o s a b i l i t é  d e s
exceptions par l’as-
sureur...................... Conditions – Avis à la victime et au fonds de

garantie – Domaine d’application – Ac-
tion récursoire entre assureurs de conduc-
teurs impliqués dans le même accident.... Civ. 2 6 mars R 61 12-21.215

Action directe du tiers
lésé........................... Tiers à un contrat....... Action délictuelle contre l’assureur pour

inexécution fautive du contrat – Prescrip-
tion – Prescription biennale – Exclusion... * Civ. 2 6 févr. R 35 13-10.540

Assurance  pour  l e
compte de qui il ap-
partiendra................. Caractère implicite..... Volonté non équivoque des parties – Por-

tée.............................................................. Civ. 2 16 janv. C 9 12-29.647

Contrat de capitalisa-
tion........................... Contrat souscrit au

porteur..................... Titre original – Présentation – Défaut – Ef-
fets – Procédure d’opposition – Nécessité
(oui)........................................................... Civ. 2 6 févr. C 34 13-14.823
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ASSURANCE (règles générales) (suite) :

Garantie....................... Cas............................... Etablissement français du sang – Contami-
nation transfusionnelle par le virus de
l’hépatite C – Indemnisation – Substitu-
tion de l’ONIAM à l’établissement fran-
çais du sang – Effets – Mise en jeu de la
garantie des assureurs des structures re-
prises par l’Etablissement français du
sang – Loi nouvelle – Application dans le
temps – Portée.......................................... * Civ. 1 18 juin R 112 13-13.471

Exclusion..................... Renonciation de l’assureur – Direction du
procès par l’assureur – Absence de carac-
tère décennal des désordres – Portée....... * Civ. 3 29 janv. R 12 12-27.919

Police........................... Nullité.......................... Réticence ou fausse déclaration – Exactitude
des déclarations de l’assuré – Apprécia-
tion – Office du juge – Détermination –
Portée........................................................ * Ch. mix. 7 févr. C 1 12-85.107

« ................................................................. * Civ. 2 3 juil. R 166 13-18.760

Prescription................. Prescr ip t ion  b ien-
nale.......................... Action dérivant du contrat d’assurance –

Exclusion – Cas :

Action en nullité pour dol d’un accord transac-
tionnel conclu entre l’assuré et l’assureur..... Civ. 2 16 janv. C 10 13-10.134

Cautions de l’assuré – Action délictuelle contre
l’assureur........................................................ Civ. 2 6 févr. R 35 13-10.540

Interruption – Reconnaissance du droit de
l’assuré – Reconnaissance du principe de
sa garantie par l’assureur – Effet inter-
ruptif – Etendue – Détermination – Por-
tée.............................................................. Civ. 3 17 sep. C 107 13-21.747

Point de départ – Assurance de groupe – Prêt
– Risque décès garanti – Date de refus de
garantie de l’assureur concernant une pré-
cédente incapacité de travail – Absence
d’influence................................................ Civ. 2 27 mars C 81 13-16.815

Responsabilité de l’as-
sureur....................... Obligation de conseil... Etendue :

Conseils sur la conformité de l’opération d’assu-
rance à la situation personnelle de l’assuré... * Civ. 1 4 juin C 98 13-12.770

Information adaptée à la complexité de l’opéra-
tion d’assurance.............................................. Civ. 1 4 juin C 98 13-12.770

Risque d’annulation d’une exposition de ca-
davres à des fins commerciales...................... Civ. 1 29 oct. C 178 (2) 13-19.729

Obligation de rensei-
gner......................... Notice d’information propre au fonctionne-

ment de chaque contrat souscrit succes-
sivement par l’assuré – Remise – Portée... * Civ. 1 4 juin C 98 13-12.770

Risque.......................... Déclaration................. Réticence ou fausse déclaration – Fausse dé-
claration intentionnelle – Existence – Ap-
préciation – Eléments à prendre en compte
– Réponses aux questions posées à l’assu-
ré lors de la conclusion du contrat :

« ................................................................. Civ. 2 3 juil. R 166 13-18.760

Portée.................................................................. Ch. mix. 7 févr. C 1 12-85.107
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ASSURANCE (règles générales) (suite) :

Société d’assurance..... Défaut d’agrément...... Indemnisation de l’assuré – Action subroga-
toire – Obstacle – Nullité du contrat d’as-
surance (non)............................................ Com. 1er avril I 62 12-14.418

ASSURANCE DE PERSONNES :

Assurance de groupe... Prestations à naître..... Résiliation ou non-renouvellement du
contrat – Absence d’influence – Condi-
tion............................................................ * Civ. 2 11 déc. R 246 13-25.777

Assurance-vie.............. Assurance mixte.......... Assureur – Bénéfices techniques et finan-
ciers – Participation des assurés – Carac-
tère obligatoire – Portée........................... Civ. 2 6 févr. C 36 13-11.331

Contrat non dénoué.... Droit personnel du souscripteur – Rachat du
contrat – Effets – Impossibilité d’exercer
postérieurement la faculté de renoncia-
tion............................................................ * Civ. 2 12 juin R 133 13-20.358

Décès........................... Décès du souscripteur – Sommes versées à
titre de primes – Sommes non rappor-
tables à la succession ni réductibles – Do-
maine d’application – Distinction entre les
héritiers réservataires (non)...................... * Civ. 1 19 mars C 52 13-12.076

Souscripteur................ Faculté de renonciation – Article L. 132-5-1
du code des assurances – Application –
Demande de rachat total d’un contrat d’as-
surance sur la vie – Effets – Portée......... Civ. 2 12 juin R 133 13-20.358

Règles générales.......... Assurance  de  pré -
voyance collective... Assurance couvrant le risque d’invalidité –

Survenance de l’état d’invalidité – Déter-
mination – Portée...................................... Civ. 2 11 sep. C 182 13-19.439

Résiliation – Capital-décès – Maintien de la
garantie – Conditions – Incapacité de tra-
vail ou invalidité – Déclaration au premier
assureur – Décès consécutif à la maladie
ou l’invalidité – Nécessité (non).............. Civ. 2 11 déc. R 246 13-25.777

ASSURANCE DOMMAGES :

Aliénation de la chose
assurée..................... Dommages antérieurs

au transfert de pro-
priété....................... Catastrophe naturelle – Action en paiement

des indemnités d’assurance contre l’assu-
reur du vendeur – Exercice – Conditions –
Détermination........................................... * Civ. 3 7 mai C 61 13-16.400

Assurance dommages-
ouvrage.................... Garantie...................... Article L. 242-1 du code des assurances –

Mise en œuvre – Conditions – Qualité de
propriétaire du maître de l’ouvrage – Dé-
faut – Portée.............................................. Civ. 3 17 déc. R 165 13-22.494
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ASSURANCE DOMMAGES (suite) :

Assurance dommages-
ouvrage (suite)........ Garantie (suite)........... Etendue – Construction immobilière – Dom-

mage immatériel – Absence de déclara-
tion ou d’acte interruptif de prescription –
Portée........................................................ * Civ. 3 17 sep. C 107 13-21.747

Garantie....................... Assurance  pour  l e
compte de qui il ap-
partiendra................ Police « tous risques de chantier » – Sous-

cription au seul bénéfice du maître de
l’ouvrage – Possibilité.............................. Civ. 3 22 oct. R 133 13-24.834

Dommages résultant
d’une catastrophe
naturelle.................. Assurances successives garantissant le

risque de catastrophe naturelle – Assureur
– Détermination – Portée.......................... Civ. 2 16 janv. C 11 13-11.356

Recours contre le tiers
responsable.............. Subrogation légale...... Action de l’assureur – Demande – Montant –

Limites – Détermination – Portée............ Civ. 3 22 oct. R 134 13-24.420

Créance subrogatoire de l’assureur – Mon-
tant – Fixation – Condamnation de l’assu-
reur à un montant supérieur en raison de
l’inobservation de ses obligations légales
– Absence d’influence.............................. * Civ. 3 22 oct. R 134 13-24.420

ASSURANCE MARITIME :

Assurance sur corps.... Police type................... Clauses usuelles – Incorporation de plein
droit à tout contrat d’assurance (non)...... Com. 13 mai R 82 (1) 13-14.626

Garantie....................... Exclusion..................... Faute de l’assuré :

Caractère inexcusable – Appréciation............... * Com. 13 mai R 82 (2) 13-14.626

Manque de soins raisonnables – Appréciation... Com. 13 mai R 82 (2) 13-14.626

ASSURANCE RESPONSABILITE :

Action directe de la
victime..................... Conditions................... Réalisation du risque – Définition –

Condamnation de l’assuré à raison de sa
responsabilité – Cas.................................. Civ. 1 29 oct. C 177 13-23.506

A s s u r a n c e  o b l i g a -
toire......................... Agent immobilier......... Garantie – Mise en œuvre – Condition........ * Civ. 1 29 oct. C 177 13-23.506

Travaux de bâtiment... Garantie – Obligation – Exonération – Faute
éventuelle de l’assureur – Dommages-ou-
vrage (non)................................................ Civ. 3 9 avril R 47 13-15.555

Garantie....................... Exclusion..................... Renonciation de l’assureur – Direction du
procès par l’assureur :

Absence de caractère décennal des désordres –
Portée.............................................................. * Civ. 3 29 janv. R 12 12-27.919
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ASSURANCE RESPONSABILITE (suite) :

Garantie (suite)............ Exclusion (suite).......... Renonciation de l’assureur – Direction du
procès par l’assureur (suite) :

Exceptions concernant la nature des risques ga-
rantis et le montant de la garantie – Portée... Civ. 3 29 janv. R 12 12-27.919

ASTREINTE (loi du 9 juillet 1991) :

Condamnation............. Caractère  de  l ’as-
treinte...................... Mesure accessoire – Portée.......................... Soc. 22 oct. R 245 12-19.587

Point de départ............ Notification de la décision l’ayant ordonnée
– Arrêt signifié confirmant une ordon-
nance de référé non signifiée – Détermina-
tion – Portée.............................................. Civ. 2 26 juin C 154 13-16.899

Liquidation.................. Compétence................. Juge s’étant expressément réservé la liquida-
tion – Applications diverses..................... * Civ. 2 27 févr. C 52 13-12.493

Juge s’étant expressément réservé la liquida-
tion de l’astreinte prononcée – Juge des
référés – Demande de liquidation posté-
rieure adressée au juge de l’exécution –
Recevabilité – Exclusion – Portée............ Civ. 2 27 févr. C 52 13-12.493

Conditions................... Inexécution par le débiteur de son obliga-
tion :

Appréciation – Point de départ – Détermination
– Portée........................................................... Civ. 2 9 janv. C 3 12-25.297

Cause étrangère – Caractérisation – Défaut –
Cas – Portée.................................................... * Soc. 24 juin C 156 12-24.623

Montant....................... Fixation – Critères – Détermination – Li-
mites.......................................................... * Civ. 2 9 janv. C 3 12-25.297

AUTORITE PARENTALE :

Exercice....................... Exercice par les pa-
rents séparés........... Contribution à l’entretien et à l’éducation –

Fixation – Eléments à considérer – Res-
sources de chacun des parents – Res-
sources du parent créancier – Prise en
compte de la prestation compensatoire
versée à un époux – Possibilité (non)...... Civ. 1 19 nov. C 189 13-23.732

Intervention du juge
aux affaires fami-
liales........................ Fixation des modalités d’exercice de l’auto-

rité parentale – Eléments à considérer –
Sentiments exprimés par l’enfant mineur
– Forme – Audition du mineur – Office du
juge – Etendue – Limites – Détermina-
tion............................................................ * Civ. 1 22 oct. R 174 13-24.945

AVOCAT :

Barreau........................ I n sc r ip t i on  au  t a -
bleau........................ Conditions particulières – Article 98, 3o, du

décret du 27 novembre 1991 – Juriste
d’entreprise – Définition – Juriste affecté
au pôle foncier ou à la direction d’une
chambre départementale d’agriculture
(non).......................................................... Civ. 1 10 sep. C 139 13-19.949
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AVOCAT (suite) :

Déontologie................. Principes essentiels de
la profession............ Principe de délicatesse – Manquement – Ca-

ractérisation – Applications diverses –
Propos manifestant une animosité person-
nelle à l’endroit d’un magistrat mis en
cause dans son intégrité morale................ Civ. 1 10 juil. R 137 (2) 13-19.284

Discipline.................... Manquement à la déli-
catesse..................... Caractérisation – Applications diverses –

Propos manifestant une animosité person-
nelle à l’endroit d’un magistrat mis en
cause dans son intégrité morale................ * Civ. 1 10 juil. R 137 (2) 13-19.284

M a n q u e m e n t  a u x
règles profession-
nelles....................... Manquement à la délicatesse – Caractérisa-

tion – Modération et délicatesse – Défini-
tion précise fixée par les règles déontolo-
giques régissant la profession d’avocat –
Portée........................................................ Civ. 1 10 juil. R 137 (1) 13-19.284

Exercice de la profes-
sion.......................... Contrat de collabora-

tion........................... Rétrocession d’honoraires – Recouvrement
– Décision du bâtonnier – Décision excé-
cutoire de droit à titre provisoire – Exé-
cution – Formule exécutoire – Nécessité... * Civ. 2 30 janv. C 30 12-29.246

Différend entre avo-
cats.......................... Arbitrage du bâtonnier – Domaine d’appli-

cation – Etendue – Limites – Existence
d’une clause compromissoire................... Civ. 1 9 juil. R 127 13-13.598

Exercice à titre indivi-
duel.......................... Avocat cessant d’exercer à titre individuel

pour exercer en société – Représentation
ou assistance en justice – Mandat de re-
présentation – Effets – Détermination –
Portée........................................................ Civ. 2 25 sep. R 191 13-24.642

Honoraires................... Contestation................ Article 10 de la loi no 71-1130 du 31 décem-
bre 1971 – Domaine d’application – Acti-
vités judiciaires et juridiques.................... Civ. 2 22 mai R 117 13-20.035

Convention d’honoraires :

Convention conclue après service rendu – Force
obligatoire – Portée........................................ * Civ. 2 6 mars C 62 13-14.922

Honoraires complémentaires – Validité –
Conditions :

Détermination – Portée ................................. Civ. 2 27 mars C 82 13-11.682

Existence d’un aléa (non) .............................. * Civ. 2 27 mars C 82 13-11.682

Honoraires convenus – Montant et principe de
l’honoraire acceptés par le client après service
rendu – Réduction (non)................................ Civ. 2 6 mars C 62 13-14.922

Mandat de transaction immobilière confié à
l’avocat – Article 10, alinéa 2, de la loi
no 71-1130 du 31 décembre 1971 – Appli-
cation......................................................... * Civ. 2 22 mai R 117 13-20.035

Procédure :

Bâtonnier – Décision – Recours – Recours in-
cident – Recevabilité – Conditions – Détermi-
nation.............................................................. * Civ. 2 11 sep. 181 13-21.455
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AVOCAT (suite) :

Honoraires (suite)........ Contestation (suite)..... Procédure (suite) :

Premier président – Recours incident – Receva-
bilité – Conditions – Détermination.............. * Civ. 2 11 sep. 181 13-21.455

Représentation ou as-
sistance en justice.... Mandat de représenta-

tion........................... Fin – Exclusion – Cas – Avocat cessant
d’exercer à titre individuel pour exercer en
société – Portée......................................... * Civ. 2 25 sep. R 191 13-24.642

Responsabilité............. Obligations profes-
sionnelles................. Manquement – Appréciation au regard du

droit positif existant à l’époque de l’inter-
vention – Evolution postérieure imprévi-
sible de la jurisprudence – Exclusion –
Applications diverses – Arrêt de la Cour
de cassation conforme à une jurisprudence
constante................................................... Civ. 1 4 juin C 99 13-14.363

Sécurité sociale........... P r e s t a t i o n s  f a m i -
liales........................ Cotisations – Assiette – Revenu profession-

nel – Définition – Quote-part de bénéfices
distribuée à un avocat exerçant en France
par un partnership de droit américain...... * Civ. 2 9 oct. R 211 13-18.837



Jour
mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

INDEX 2014 41

. .

B

BAIL (règles générales) :

Bailleur........................ Obligations.................. Délivrance – Logement décent – Défini-
tion............................................................ Civ. 3 4 juin R 73 13-17.289

Garantie – Trouble de jouissance – Trouble
causé par le bailleur – Manquement à l’o-
bligation de délivrance d’un logement
décent – Indemnisation – Conditions :

Détermination..................................................... Civ. 3 4 juin C 74 13-12.314

Nécessité d’une mise en demeure (non)............ * Civ. 3 4 juin C 74 13-12.314

Incendie....................... Responsabilité du pre-
neur......................... Présomption – Exonération – Cas fortuit ou

de force majeure – Origine criminelle de
l’incendie – Limites – Faute imputable au
preneur – Caractérisation – Nécessité...... Civ. 3 5 nov. C 137 13-20.186

Nature.......................... Détermination du ca-
ractère de la loca-
tion........................... Enonciation du bail – Bail portant sur des lo-

caux d’habitation – Clause du bail auto-
risant l’exercice d’une activité commer-
ciale et industrielle – Portée..................... Civ. 3 9 juil. C 98 12-29.329

Preneur........................ Obligations.................. Restitution de la chose louée en fin de bail –
Dégradations – Preuve – Etat des lieux
établi plus de deux mois après la libération
des lieux :

Portée – Détermination...................................... Civ. 3 5 févr. R 16 (3) 13-10.804

Valeur probante – Connaissance par le bailleur
de la date de libération des lieux – Effet....... * Civ. 3 5 févr. R 16 (3) 13-10.804

Résiliation................... Causes......................... Manquement du preneur à ses obligations –
Répétition – Faits postérieurs à l’expul-
sion – Prise en considération – Effet....... Civ. 3 9 juil. C 99 13-14.802

Clause résolutoire....... Commandement de payer – Nature – Déter-
mination – Portée...................................... * Civ. 1 9 juil. R 131 13-21.463

Demande..................... Manquement du preneur à ses obligations –
Réitération postérieure à l’assignation –
Effet........................................................... * Civ. 3 9 juil. C 99 13-14.802

Ven te  de  l a  chose
louée........................ Acquéreur.................... Droits – Demande de règlement d’un nou-

veau dépôt de garantie – Possibilité
(non).......................................................... Civ. 3 26 mars R 41 13-10.698

Convention d’occupa-
tion précaire............ Opposabilité à l’acquéreur – Conditions –

Détermination........................................... Civ. 3 19 nov. R 150 13-20.089

Immeuble..................... Acquéreur – Clause du contrat de bail et de
ses accessoires – Transmission de plein
droit (oui).................................................. * Civ. 3 26 mars R 41 13-10.698
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BAIL A CONSTRUCTION :

Définition.................... Caractères distinctifs... Droit réel immobilier conféré au preneur –
Portée........................................................ * Civ. 3 24 sep. R 111 13-22.357

Preneur........................ Obligations.................. Clauses du bail :

Clause d’agrément de la cession du bail – Nulli-
té (oui)............................................................ Civ. 3 24 sep. R 111 13-22.357

Droit de libre cession – Défaut – Portée........... * Civ. 3 24 sep. R 111 13-22.357

BAIL COMMERCIAL :

Bail d’un terrain nu..... Définition..................... Bail d’un terrain nu avec obligation de
construire – Clause d’accession des
constructions au bailleur en fin de jouis-
sance sans indemnité – Portée.................. * Civ. 3 21 mai C 64 13-10.257

Bailleur........................ Obligations.................. Garantie – Trouble de jouissance – Modifi-
cation d’un élément déterminant pour
l’activité exercée par le preneur – Appli-
cations diverses – Modification du sys-
tème de chauffage existant – Possibilité
(non).......................................................... Civ. 3 19 nov. C 151 12-27.061

Charges récupérables... Paiement...................... Absence de régularisation – Remboursement
des provisions sur charges........................ * Civ. 3 5 nov. R 138 13-24.451

Provision – Exigibilité – Absence de régula-
risation des charges – Portée.................... Civ. 3 5 nov. R 138 13-24.451

Congé.......................... Forme.......................... Acte d’huissier – Nullité – Régularisation –
Congé délivré par l’ancien propriétaire –
Exécution du congé par le nouveau pro-
priétaire (oui)............................................ Civ. 3 9 juil. R 100 13-16.655

Validité – Conditions :

Acte extrajudiciaire intitulé « signification de
lettre missive » (oui)....................................... * Civ. 3 18 juin R 84 13-18.369

Détermination..................................................... Civ. 3 18 juin R 84 13-18.369

Refus de renouvelle-
ment sans indemnité
d’éviction................. Action en paiement d’indemnité d’éviction –

Absence de motifs graves et légitimes –
Effet........................................................... * Civ. 3 19 févr. C 23 11-28.806

Motifs :

Absence – Nullité............................................... * Civ. 3 19 févr. C 23 11-28.806

Motifs graves et légitimes – Absence ou insuffi-
sance de motivation du congé – Effet........... Civ. 3 19 févr. C 23 11-28.806

Domaine d’applica-
tion........................... Bail d’un local dans le-

quel un fonds de
c o m m e r c e  e s t
exploité.................... Bail portant sur des locaux d’habitation –

Clause du bail autorisant l’exercice d’une
activité commerciale et industrielle – Por-
tée.............................................................. * Civ. 3 9 juil. C 98 12-29.329
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BAIL COMMERCIAL (suite) :

Domaine d’application
(suite)....................... Bail d’une durée égale

ou inférieure à deux
ans........................... Preneur laissé en possession – Nouveau bail

– Régime applicable :

............................................................................ * Civ. 3 15 oct. R 127 13-20.085

Action en constatation de l’existence d’un bail
soumis au statut des baux commerciaux –
Prescription – Prescription biennale – Exclu-
sion................................................................. Civ. 3 1er oct. R 121 13-16.806

Bail emphytéotique...... Révision du loyer – Exclusion – Cas........... Civ. 3 19 févr. C 24 12-19.270

Bail saisonnier............ Action en requalification d’un bail – Mo-
ment de l’assignation – Inscription au re-
gistre du commerce et des sociétés – Re-
cherche nécessaire.................................... * Civ. 3 22 janv. C 3 12-26.179

Conditions – Inscription au registre du
commerce et des sociétés – Moment....... Civ. 3 22 janv. C 3 12-26.179

Conditions................... Inscription au registre du commerce et des
sociétés – Moment.................................... Civ. 3 18 juin C 85 12-20.714

Moment de la demande en justice – Inscrip-
tion au registre du commerce et des socié-
tés – Recherche nécessaire....................... * Civ. 3 18 juin C 85 12-20.714

Indemnité d’éviction... Evaluation................... Montant – Fixation :

Prise en charge des frais de réinstallation –
Clause d’accession des constructions au bail-
leur en fin de jouissance sans indemnité –
Portée.............................................................. Civ. 3 21 mai C 64 13-10.257

Prise en compte ou exclusion de la taxe sur la
valeur ajoutée du chiffre d’affaires – Détermi-
nation – Applications diverses....................... * Civ. 3 5 févr. C 15 13-10.174

Usage de la profession :

Caractère exclusif .......................................... Civ. 3 5 févr. C 15 13-10.174

Recherche nécessaire ..................................... * Civ. 3 5 févr. C 15 13-10.174

Preneur........................ Société......................... Dissolution – Réunion de toutes les parts so-
ciales en une seule main – Transmission
universelle du patrimoine – Effets – Droit
au bail – Notion – Cession de bail (non)... * Civ. 3 9 avril R 51 13-11.640

Prix.............................. Fixation du loyer du
bail renouvelé.......... Action en fixation :

Prescription – Point de départ – Date de prise
d’effet du nouveau bail – Applications di-
verses.............................................................. * Civ. 3 9 juil. C 102 13-15.643

Recevabilité – Conditions – Détermination....... Civ. 3 24 sep. R 112 13-17.478

Intérêts :

Intérêts sur la différence entre le nouveau loyer
et le loyer provisionnel – Point de départ :

Délivrance de l’assignation en fixation du
prix – Cas – Qualité de bailleur du deman-
deur ............................................................ * Civ. 3 18 juin C 86 13-14.715
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BAIL COMMERCIAL (suite) :

Prix (suite)................... Fixation du loyer du
b a i l  r e n o u v e l é
(suite)....................... Intérêts (suite) :

Intérêts sur la différence entre le nouveau loyer
et le loyer provisionnel – Point de départ
(suite) :

Détermination ................................................ * Civ. 3 18 juin C 86 13-14.715

Notification du premier mémoire en défense –
Cas – Qualité de preneur du demandeur ... * Civ. 3 18 juin C 86 13-14.715

Point de départ – Détermination........................ Civ. 3 18 juin C 86 13-14.715

Plafonnement :

Exceptions – Locaux construits en vue d’une
seule utilisation – Caractérisation – Condi-
tions – Acquisition par accession des amé-
nagements réalisés par le preneur (oui)......... Civ. 3 21 mai R 65 13-12.592

Valeur locative :

Montant du loyer plafonné supérieur – Re-
cherche nécessaire – Détermination préa-
lable de la valeur locative ......................... * Civ. 3 5 nov. C 139 13-21.990

Valeur locative inférieure au montant du
loyer plafonné ............................................ Civ. 3 5 nov. C 139 13-21.990

Révision....................... Clause d’échelle mobile – Calcul de la varia-
tion de plus d’un quart :

Dernier loyer fixé par l’accord des parties hors
indexation – Loyer indexé réclamé à la date
de la demande de révision – Comparaison –
Nécessité......................................................... * Civ. 3 9 juil. C 101 13-22.562

Modalités – Détermination................................. Civ. 3 9 juil. C 101 13-22.562

Clause d’indexation :

Perception du loyer par le bailleur – Renoncia-
tion – Renonciation tacite – Preuve – Ma-
nifestation sans équivoque de l’intention de
renoncer :

Conditions – Détermination .......................... * Civ. 3 22 janv. C 4 12-29.856

Nécessité ........................................................ Civ. 3 22 janv. C 4 12-29.856

Référence à un indice de base fixe – Licéité –
Conditions – Détermination........................... Civ. 3 3 déc. C 161 13-25.034

Procédure..................... Bail révisé ou renouve-
lé.............................. Mémoire – Mémoire préalable – Notifica-

tion – Moment – Portée............................ * Civ. 3 24 sep. R 112 13-17.478

Prescription................. Prescription biennale :

Interruption :

Action en fixation du prix du bail renouvelé :

Absence d’indication du prix dans le congé
ou dans la réponse à la demande de re-
nouvellement du preneur – Portée......... Civ. 3 9 juil. C 102 13-15.643

Demande du bailleur en modification du
prix du bail – Contenu – Portée............. * Civ. 3 9 juil. C 102 13-15.643

Application – Demande reconventionnelle en
paiement d’une indemnité d’éviction –
Exception d’incompétence en raison de la
nature commerciale du bail – Identité de
but (oui) ..................................................... Civ. 3 26 mars R 42 12-24.203
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BAIL COMMERCIAL (suite) :

Procédure (suite)......... Prescription (suite)..... Prescription biennale (suite) :

Interruption (suite) :

Cas – Action en contestation du congé – De-
mande en reconnaissance d’un bail
commercial ................................................ * Civ. 3 26 mars R 42 12-24.203

Point de départ – Action en fixation du prix du
bail renouvelé – Date de prise d’effet du nou-
veau bail......................................................... * Civ. 3 9 juil. C 102 13-15.643

Renouvellement........... Refus............................ Droit de repentir – Exercice :

Conséquence – Paiement des frais de l’ins-
tance................................................................ Civ. 3 1er oct. R 122 13-17.114

Nullité – Conséquence – Refus de paiement des
frais de l’instance (non)................................. * Civ. 3 1er oct. R 122 13-17.114

Motif – Motifs graves et légitimes – Absence
ou insuffisance de motivation du congé –
Effet........................................................... * Civ. 3 19 févr. C 23 11-28.806

Refus de renouvelle-
ment délivré à l’un
des codébiteurs soli-
daires....................... Héritiers d’un codébiteur solidaire – Oppo-

sabilité – Conditions – Détermination...... * Civ. 3 19 févr. C 28 12-17.263

Résiliation................... Clause résolutoire....... Commandement de payer – Nature – Déter-
mination – Portée...................................... * Civ. 1 9 juil. R 131 13-21.463

Résiliation anticipée.... Exclusion du statut des baux commerciaux –
Conclusion d’un bail dérogatoire – Possi-
bilité.......................................................... Civ. 3 15 oct. R 127 13-20.085

Ven te  de  l a  chose
louée........................ Pacte de préférence

consent i  au  pre-
neur......................... Pacte portant sur les locaux commerciaux –

Vente de l’immeuble dans son entier – Ef-
fet.............................................................. * Civ. 3 9 avril R 52 13-13.949

BAIL D’HABITATION :

Bail soumis à la loi du
23 décembre 1986... Accords collectifs de

location .................. Consultation individuelle facultative des lo-
cataires – Portée – Détermination............ Civ. 3 22 janv. I 5 12-16.953

Article 44 quater de la
loi no 86-1290 du
23 décembre 1986... Validité de la consultation obligatoire – Ab-

sence d’influence – Consultation indivi-
duelle facultative des locataires – Défaut
de majorité requise................................... * Civ. 3 22 janv. I 5 12-16.953

Bail soumis à la loi du
6 juillet 1989........... Congé.......................... Congé donné au bailleur – Préavis – Délai de

trois mois – Réduction :

Cas – Nouvel emploi consécutif à une perte
d’emploi antérieur à la délivrance du congé... * Civ. 3 5 févr. R 16 (1) 13-10.804

Domaine d’application....................................... Civ. 3 5 févr. R 16 (1) 13-10.804
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BAIL D’HABITATION (suite) :

Bail soumis à la loi du
6 j u i l l e t  1 9 8 9
(suite)....................... Congé (suite)............... Congé pour motif légitime et sérieux – Limi-

tations édictées par l’article 15, III – Ap-
plication – Exclusion – Cas – Manque-
ment du locataire à ses obligations –
Résiliation judicaire du bail...................... Civ. 3 15 oct. R 128 13-16.990

Domaine d’applica-
tion........................... Exclusion – Effets – Effets sur la nature du

bail – Bail portant sur des locaux d’habita-
tion – Clause du bail autorisant l’exercice
d’une activité commerciale et indus-
trielle......................................................... * Civ. 3 9 juil. C 98 12-29.329

Prix.............................. Fixation – Bail renouvelé – Eléments de ré-
férence :

Loyers actuellement pratiqués dans le voisinage
immédiat......................................................... Civ. 3 17 déc. R 166 13-24.360

Loyers des immeubles appartenant au bailleur –
Prise en compte – Conditions – Détermina-
tion.................................................................. * Civ. 3 17 déc. R 166 13-24.360

Paiement – Paiement sans réserves du loyer
augmenté par le bailleur – Renonciation à
se prévaloir des dispositions de l’article
17, d, de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989
(non).......................................................... * Civ. 3 5 févr. R 16 (2) 13-10.804

Révision – Bail verbal – Clause de révision
du loyer – Caractère obligatoire............... Civ. 3 5 févr. R 16 (2) 13-10.804

Résiliation................... Causes – Manquement du preneur à ses obli-
gations – Assignation aux fins de constat
de résiliation du bail – Délivrance –
Conditions – Notification préalable à la
commission départementale des aides pu-
bliques au logement – Existence d’une
saisine antérieure – Absence d’in-
fluence....................................................... Civ. 3 18 juin C 87 13-15.049

BAIL RURAL :

Bail à ferme................. Améliorations.............. Indemnité au preneur sortant :

Cause de cessation du bail indifférente............. Civ. 3 21 mai R 66 13-15.476

Cessionnaire ou sous-locataire – Exclusion...... * Civ. 3 21 mai R 66 13-15.476

Travaux ou investissements réalisés par le sous-
preneur ou le cessionnaire – Absence d’in-
fluence............................................................ * Civ. 3 21 mai R 66 13-15.476

Cession........................ Enfants du preneur :

Demande d’autorisation d’exploiter :

Conditions – Groupement agricole d’exploi-
tation en commun reconnu – Immatricula-
tion – Moment – Reprise des engagements
d’une société en formation – Nécessité
(non) ........................................................... Civ. 3 5 nov. R 140 13-10.888

Groupement agricole d’exploitation en
commun reconnu – Immatriculation – Mo-
ment – Absence de reprise des engage-
ments d’une société en formation – Condi-
tions – Détermination ................................ * Civ. 3 5 nov. R 140 13-10.888
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BAIL RURAL (suite) :

Bail à ferme (suite)..... Cession (suite)............. Enfants du preneur (suite) :

Demande d’autorisation de cession :

Opposition du bailleur – Motifs légitimes –
Caractérisation ........................................... Civ. 3 4 juin C 75 13-15.141

Preneur ayant bénéficié de la continuation du
bail – Faculté – Manquements du preneur
décédé antérieurs au transfert de bail – Ab-
sence d’influence ....................................... Civ. 3 4 juin R 76 13-17.854

Preneur ayant bénéficié de la continuation du
bail – Demande d’autorisation de cession –
Poursuite des conséquences des manque-
ments du preneur décédé après le transfert du
bail – Effet...................................................... * Civ. 3 4 juin R 76 13-17.854

Faculté – Qualité de preneur de bonne foi –
Information préalable du bailleur – Défaut
– Portée..................................................... * Civ. 3 5 nov. R 145 13-24.503

Formalités de l’article 1690 du code civil –
Conditions – Détermination – Notification
de la décision de justice autorisant la ces-
sion (non).................................................. Civ. 3 9 avril R 48 13-10.945

Conclusion................... Modalités – Contrat écrit – Lettre de confir-
mation – Assimilation – Usage profes-
sionnel – Domaine d’application :

Louage d’immeuble entre une société civile im-
mobilière et une société civile agricole –
Exclusion........................................................ * Civ. 3 15 oct. C 129 12-28.767

Transactions entre producteurs et négociants –
Caractère exclusif – Effet............................... Civ. 3 15 oct. C 129 12-28.767

Congé.......................... Délai – Bail à long terme – Bail d’au moins
vingt-cinq ans – Congé délivré par un pre-
neur âgé – Période initiale non expirée.... * Civ. 3 15 oct. C 130 13-23.015

Mentions – Congé en vue d’une reprise –
Bien objet de la reprise – Indication de
l’exploitation par mise à disposition d’une
société – Caractère impératif.................... Civ. 3 12 mars R 33 12-26.388

Contrôle des struc-
tures......................... Autorisation préalable d’exploiter – Titu-

laires – Société exploitante – Nécessité
(oui)........................................................... * Civ. 3 9 avril C 49 13-10.562

Echange....................... Information préalable du bailleur – Défaut –
Résiliation ou contestation du refus de re-
nouvellement du bail – Mise en œuvre :

Absence d’élément sur la date des échanges
culturaux – Application de la loi en vigueur à
la date de l’introduction de l’instance (oui)... * Civ. 3 9 juil. R 103 13-17.881

Loi applicable :

Absence d’élément sur la date des échanges
culturaux – Effets ...................................... * Civ. 3 9 juil. R 103 13-17.881

Détermination ................................................ Civ. 3 9 juil. R 103 13-17.881
Indivisibilité................. Cessation – Date – Expiration du bail – Ef-

fets – Validité d’un congé pour reprise
donné par l’un des propriétaires indivis
pour les parcelles dont il devient seul pro-
priétaire à l’expiration du bail.................. Civ. 3 24 sep. C 113 12-25.884

Préemption.................. Bénéficiaire – Preneur déjà propriétaire –
Superficie possédée :

Calcul :

Prise en compte des biens possédés par les
deux époux acheteurs du bien préempté par
un seul (non) .............................................. * Civ. 3 7 mai R 54 13-11.776
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BAIL RURAL (suite) :

Bail à ferme (suite)..... Préemption (suite)....... Bénéficiaire – Preneur déjà propriétaire –
Superficie possédée (suite) :

Calcul (suite) :

Prise en compte des seuls biens du preneur à
la date de notification de la décision de
préemption (oui) ........................................ * Civ. 3 7 mai R 54 13-11.776

Détermination – Achat par les deux époux loca-
taires du bien préempté par un seul – Absence
d’influence...................................................... Civ. 3 7 mai R 54 13-11.776

Conditions d’exercice :

Exploitation effective par le preneur – Apprécia-
tion :

Prise en compte de l’ensemble des terres af-
fermées (oui) .............................................. Civ. 3 4 juin C 77 13-14.143

Prise en compte de la seule parcelle vendue
(non) ........................................................... * Civ. 3 4 juin C 77 13-14.143

Notification au preneur du prix et des conditions
de la vente – Contestation par le preneur –
Notification de l’intention d’acquérir – Desti-
nataire – Notaire instrumentaire – Condi-
tions................................................................ Civ. 3 12 mars R 34 12-22.440

Notification de l’intention d’acquérir – Destina-
taire – Notaire instrumentaire – Conditions –
Notification au preneur du prix et des condi-
tions de la vente – Election de domicile à l’é-
tude du notaire................................................ * Civ. 3 12 mars R 34 12-22.440

Mise en demeure de régulariser la vente :

Définition – Remise par un huissier de justice
d’un pli cacheté (non).................................... * Civ. 3 21 mai C 67 12-35.083

Validité – Conditions – Détermination.............. Civ. 3 21 mai C 67 12-35.083

Renouvellement........... Effets – Nouveau bail – Prix – Fixation :

Loi applicable – Détermination......................... Civ. 3 12 mars C 35 12-29.406

Majoration prévue pour les baux de longue du-
rée :

Application – Absence de stipulation contrac-
tuelle de majoration de loyer dans le bail
renouvelé – Portée ..................................... * Civ. 3 12 mars C 35 12-29.406

Application (oui) ........................................... * Civ. 3 12 mars C 35 12-29.406

Reprise......................... Conditions :

Contrôle des structures – Autorisation préalable
d’exploiter :

Dérogation – Déclaration préalable – Appli-
cation :

Conditions – Détermination....................... Civ. 3 21 mai C 68 13-14.851

Exclusion – Cas.......................................... * Civ. 3 9 avril C 49 13-10.562

Titulaire – Détermination .............................. Civ. 3 9 avril C 49 13-10.562

Détention du bien pendant neuf ans – Caractéri-
sation :

Défaut – Cas .................................................. * Civ. 3 21 mai C 68 13-14.851
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BAIL RURAL (suite) :

Bail à ferme (suite)..... Reprise (suite)............. Conditions (suite) :

Détention du bien pendant neuf ans – Caractéri-
sation (suite) :

Eléments à considérer – Détention de la nue-
propriété du bien (non) .............................. * Civ. 3 21 mai C 68 13-14.851

Obligation de participer aux travaux de façon ef-
fective et permanente – Nécessité de privilé-
gier la mise en valeur directe des terres agri-
coles – Caractère suffisant (oui).................... * Civ. 3 7 mai R 55 13-14.838

Participation aux travaux de façon effective et
permanente – Obligation – Portée – Détermi-
nation.............................................................. Civ. 3 7 mai R 55 13-14.838

Congé :

Clause du bail allongeant le délai – Portée....... Civ. 3 19 nov. C 152 13-25.934

Restriction des droits du bailleur (non)............. * Civ. 3 19 nov. C 152 13-25.934

Insertion d’une clause de reprise sexennale –
Insertion lors du renouvellement du bail –
Possibilité :

Disposition du contrat-type départemental –
Portée.............................................................. * Civ. 3 7 mai C 56 13-14.152

Forme du bail – Absence d’influence................ Civ. 3 7 mai C 56 13-14.152

Preneur âgé – Prorogation du bail – Exclu-
sion – Domaine d’application – Cas........ * Civ. 3 9 avril C 50 12-22.388

Résiliation................... Résiliation annuelle de l’article L. 416-3 du
code rural – Exercice – Preneur ayant at-
teint l’âge de la retraite – Condition........ Civ. 3 15 oct. C 130 13-23.015

Sous-location ou ces-
sion illicite............... Absence de caractère excusable – Consé-

quence – Force majeure – Caractérisation
– Défaut – Maladie du locataire empê-
chant l’exploitation des biens loués......... Civ. 3 22 janv. C 6 (1) 12-28.246

Statut du fermage et du
métayage................. Bail à long terme........ Reprise – Prorogation jusqu’à l’âge de la re-

traite – Dérogation conventionnelle – Pos-
sibilité (non).............................................. Civ. 3 9 avril C 50 12-22.388

Domaine d’applica-
tion........................... Nature et superficie des parcelles – Eléments

de référence – Arrêté préfectoral :

Application – Inclusion dans la catégorie « Po-
lyculture » – Effet – Absence de classification
des prairies naturelles dans la catégorie
« cultures spéciales »...................................... * Civ. 3 22 janv. R 7 12-27.211

Catégorie « cultures spéciales » – Classification
des prairies naturelles – Portée...................... Civ. 3 22 janv. R 7 12-27.211

Tribunal paritaire........ Procédure.................... Préliminaire de conciliation – Domaine
d’application – Demande additionnelle –
Exclusion................................................... Civ. 3 22 janv. C 6 (2) 12-28.246

BANQUE :

Banque de France........ Nature.......................... Etablissement public (non)........................... Civ. 2 18 sep. C 186 (1) 13-23.346
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BANQUE (suite) :

B a n q u e  d e  F r a n c e
(suite)....................... Nature (suite).............. Personne publique soumise à un régime spé-

cifique....................................................... * Civ. 2 18 sep. C 186 (2) 13-23.346

Chèque......................... Emission...................... Mentions légales – Omission – Consé-
quences  –  Chèque  va lan t  comme
commencement de preuve par écrit –
Faute du tireur n’ayant pas renseigné
sciemment le lieu et la date de signature
du chèque – Absence d’influence............ Com. 16 déc. R 184 13-20.895

Compte........................ Compte courant........... Compte-titres – Unité de comptes – Exclu-
sion – Cas – Absence de fongibilité de
leurs articles.............................................. Com. 16 déc. R 185 13-17.046

Responsabilité............. Crédit d’exploitation... Crédit à durée indéterminée – Rupture –
Obligations de la banque – Notification
écrite et préalable de la décision de rup-
ture – Dispense légale du préavis – Ab-
sence d’influence...................................... Com. 18 mars C 51 12-29.583

Faute........................... Manquement à l’obligation de mise en garde
– Obligation de mise en garde – Existence
– Appréciation.......................................... Com. 23 sep. R 131 13-20.874

Partage de responsabilité – Effets – Préju-
dice subi – Faute du client – Lien de cau-
salité – Existence...................................... Com. 4 nov. R 156 13-24.196

Partage de responsabi-
lité............................ Exclusion – Cas – Crédit affecté – Vente en

l’état futur d’achèvement – Banque partie
à l’acte de vente – Banque tenue de procé-
der au paiement entre les mains du garant
d’achèvement – Défaut............................. * Ass. plé. 5 déc. C 3 (3) 13-19.674

Vente en l’état futur
d’achèvement........... Banque partie à l’acte de vente – Clause pré-

voyant les modalités de remise des
acomptes entre les mains du garant d’a-
chèvement – Non-respect – Portée........... Ass. plé. 5 déc. C 3 (3) 13-19.674

BOURSE :

Autorité des marchés
financiers................. Règlement général...... Dépôt obligatoire d’un projet d’offre pu-

blique :

Auteurs tenus solidairement et agissant de
concert – Obligation – Etendue – Détermina-
tion.................................................................. Com. 25 nov. R 174 (2) 13-21.715

Fixation du prix – Critères – Modalités d’appli-
cation – Détermination................................... Com. 25 nov. R 174 (1) 13-21.715

Retrait obligatoire....... Domaine d’application – Actions du do-
maine privé d’une personne publique –
Obstacle – Principe d’insaisissabilité des
biens des personnes publiques (non)........ Com. 21 janv. R 10 (1) 12-29.475

Indemnité – Evaluation – Méthode multi-
critères – Appréciation souveraine........... Com. 21 janv. R 10 (2) 12-29.475

Nature – Voie d’exécution (non).................. * Com. 21 janv. R 10 (1) 12-29.475

Prestataire de services
d’investissement...... Obligations.................. Obligation de conseil – Inexécution – Res-

ponsabilité du prestataire – Conditions –
Faute lourde (non).................................... Com. 4 févr. C 28 (2) 13-10.630
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BOURSE (suite) :

Prestataire de services
d’ inves t i ssement
(suite)....................... Obligations (suite)...... Obligation de s’enquérir de la situation fi-

nancière du client – Manquement – Ab-
sence de préjudice – Condition................ Com. 13 mai C 83 (2) 09-13.805

Obligations d’information, de mise en garde
et de conseil – Manquement – Préjudice –
Perte d’une chance – Définition............... Com. 4 févr. C 28 (3) 13-10.630

Obligations de mise en garde – Domaine
d’application – Exclusion – Cas – Inves-
tisseur averti au moment d’effectuer des
opérations spéculatives............................. Com. 13 mai C 83 (1) 09-13.805

Opérateur averti – Preuve – Charge............. Com. 4 févr. C 28 (1) 13-10.630
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CASSATION :

Arrêt............................ Arrêt de sursis à sta-
tuer.......................... Renvoi préjudiciel devant la Cour de justice

de l’Union européenne – Interprétation –
Direct ive 2001/84/CE du 27 sep-
tembre 2001 – Article 1 § 4 – Droit de
suite au profit de l’auteur d’une œuvre
d’art originale – Paiement – Charge –
Règle applicable........................................ * Civ. 1 22 janv. R 12 13-12.675

Renvoi préjudiciel devant la juridiction ad-
ministrative – Article R. 242-65 du code
rural et de la pêche maritime – Exercice de
la profession de vétérinaire – Clause de
non-concurrence – Absence de contrepar-
tie financière – Appréciation de la légali-
té................................................................ * Soc. 15 janv. 21 12-19.118

D é c i s i o n s  s u s c e p -
tibles........................ Décision par défaut..... Décision du tribunal d’instance statuant en

matière d’élections professionnelles –
Contentieux de la régularité de l’élection
professionnelle – Portée........................... Soc. 14 janv. R 3 12-29.253

Décisions insuscep-
tibles de pourvoi im-
médiat...................... Décision statuant sur un incident de procé-

dure – Décision ne mettant pas fin à l’ins-
tance – Décision rejetant une exception
d’incompétence......................................... Civ. 1 14 mai I 88 13-14.953

Effets........................... Etendue de la cassa-
tion........................... Cassation « en toutes ses dispositions » –

Portée........................................................ * Civ. 2 30 janv. R 27 12-29.512

Détermination – Portée................................. * Civ. 1 10 sep. C 140 13-19.094

Excès de pouvoir......... Domaine d’applica-
tion........................... Cour d’appel ne relevant pas d’office l’irre-

cevabilité de l’appel formé contre une dé-
cision susceptible exclusivement d’un
pourvoi en cassation................................. * Civ. 1 19 nov. C 191 12-29.946

Cour d’appel statuant sur un incident de pro-
cédure formé au cours de la mise en état... Civ. 3 24 sep. C 114 13-21.524

Cour d’appel tranchant en référé une contes-
tation sérieuse........................................... * Com. 23 sep. C 140 13-11.836

Intérêt.......................... Chefs du dispositif ne
faisant pas grief...... Défaut – Cas – Portée................................... * Civ. 2 5 juin I 126 13-12.410

Juridiction de renvoi... Pouvoirs...................... Connaissance de l’affaire dans l’état où elle
se trouvait à la date de la décision cassée –
Cassation partielle – Etendue – Détermi-
nation – Portée.......................................... Civ. 1 10 sep. C 140 13-19.094

Saisine......................... Etendue – Détermination – Portée............... * Com. 16 déc. C 192 (2) 13-23.986

Mémoire...................... Signification................ Signification au défendeur au pourvoi – Irré-
gularité – Déchéance – Cas – Dernière
adresse figurant dans les conclusions
d’appel – Signification faite à une adresse
différente de la dernière adresse de l’in-
téressé........................................................ Civ. 3 15 oct. 131 13-14.271
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CASSATION (suite) :

Moyen......................... Moyen inopérant......... Rejet des débats des pièces communiquées et
déposées au soutien de conclusions irrece-
vables – Pièces sur lesquelles la cour d’ap-
pel ne s’est pas fondée.............................. * Ass. plé. 5 déc. R 2 13-27.501

Moyen nouveau........... Applications diverses... Elections – Tiers électeur sollicitant la radia-
tion d’un électeur de la liste électorale –
Absence d’inscription du tiers électeur.... Civ. 2 20 mars R 71 14-60.350

Parties.......................... Défendeur.................... Pluralité de défendeurs – Saisie immobilière
– Litige indivisible – Portée..................... Civ. 2 13 nov. I 228 14-11.986

Pourvoi........................ Ouverture.................... Conditions :

Décision rendue en dernier ressort – Décision
mettant fin à l’instance – Domaine d’applica-
tion – Exclusion – Cas – Décision statuant sur
une exception de compétence internationale... * Soc. 4 févr. R 43 12-27.113

Intérêt – Défaut – Cas :

Chefs du dispositif ne faisant pas grief – Por-
tée ............................................................... Civ. 2 5 juin I 126 13-12.410

Cour d’appel statuant sur opposition – De-
mandes déclarées irrecevables indisso-
ciables des points soumis au juge – Exa-
men de moyens identiques invoqués par
une autre partie .......................................... Civ. 3 1er oct. R 123 13-10.837

Violation de la règle de droit – Exclusion – Cas
– Sursis à statuer – Violation du principe de la
contradiction................................................... Com. 23 sep. R 132 12-29.404

Exclusion – Cas – Décision ne mettant pas
fin à l’instance.......................................... * Civ. 2 25 sep. I 193 13-13.731

Radiation..................... Instance – Péremption – Délai – Point de dé-
part – Notification – Notification en la
forme ordinaire – Partie domiciliée à l’é-
tranger – Portée......................................... Ordo. 6 févr. 1 10-19.156

Requête en radiation :

Irrecevabilité – Cas – Mandataire dépourvu de
mandat spécial................................................ Ordo. 13 févr. I 2 13-27.068

Mandataire – Pouvoir spécial – Défaut de pro-
duction – Portée.............................................. * Ordo. 13 févr. I 2 13-27.068

Recevabilité................. Conditions :

Exclusion – Cas :

Décision ne constituant pas une disposition
normative ................................................... Civ. 2 25 sep. R 192 (1) 13-15.597

Surendettement – Décision d’orientation de la
commission de surendettement – Recours –
Renvoi à la commission pour poursuite de
la procédure ............................................... Civ. 2 25 sep. I 193 13-13.731

Signification préalable de la décision attaquée –
Portée.............................................................. * Civ. 1 14 mai 90 13-15.186

Litige indivisible – Condition...................... * Civ. 2 13 nov. I 228 14-11.986
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CAUTIONNEMENT :

Caution........................ Action des créanciers
contre elle................ Responsabilité du créancier envers la cau-

tion – Crédit abusif – Limites – Caution
avertie........................................................ Com. 28 janv. C 20 12-27.703

Information annuelle... Bénéficiaires – Caution du locataire avec op-
tion d’achat (non)..................................... Com. 28 janv. R 21 12-24.592

Notification – Formes – Conclusions –
Condition................................................... Com. 11 juin C 99 13-18.064

Pluralité de cautions... Liquidation judiciaire de l’une d’elles – Re-
jet définitif de la créance garantie :

Bénéfice à l’égard de l’autre caution – Excep-
tion – Cause personnelle au débiteur princi-
pal................................................................... * Com. 18 nov. R 167 13-23.976

Effet à l’égard de l’autre caution....................... Com. 18 nov. R 167 13-23.976

Conditions de validi-
té.............................. Acte de cautionne-

ment......................... Mention manuscrite prescrite par l’article
L. 341-2 du code de la consommation –
Défaut – Omission du mot « intérêts » –
Portée........................................................ Com. 4 nov. C 157 13-24.706

Proportionnalité de l’engagement (article
L. 341-4 du code de la consommation) –
Disproportion lors de la conclusion de
l’acte – Patrimoine permettant de faire
face à l’obligation – Preuve – Charge...... Com. 1er avril C 63 13-11.313

« ................................................................. Civ. 1 10 sep. R 141 12-28.977

Etendue........................ Engagement à l’égard
d’une société........... Fusion-absorption du créancier bénéficiaire :

Garant de la caution – Garantie des dettes posté-
rieures – Conditions – Appréciation.............. * Com. 16 sep. R 117 13-17.779

Portée.................................................................. Com. 16 sep. R 117 13-17.779

Sous-caution................ Etendue........................ Fusion d’une société sous-caution – Absorp-
tion par une société tierce – Obligations de
la société absorbante – Exécution de
l’engagement conclu antérieurement à la
fusion......................................................... Com. 7 janv. R 1 12-20.204

CESSION DE CREANCE :

Cession de créance
professionnelle........ Effets............................ Cession à titre de garantie :

Montant de la créance cédée excédant celui de la
créance garantie – Personne pouvant en récla-
mer le paiement – Détermination.................. * Com. 18 nov. 168 13-13.336
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CESSION DE CREANCE (suite) :

Cession de créance
p r o f e s s i o n n e l l e
(suite)....................... Effets (suite)................ Cession à titre de garantie (suite) :

Personne pouvant réclamer le paiement total de
la créance – Détermination............................ Com. 18 nov. 168 13-13.336

Recouvrement par le cédant de ses droits à agir –
Conditions – Détermination........................... * Com. 18 nov. 168 13-13.336

Formalités de l’article
1690 du code civil... Signification au débi-

teur cédé.................. Conditions – Détermination – Notification
de la décision de justice autorisant la ces-
sion (non).................................................. * Civ. 3 9 avril R 48 13-10.945

Effets – Opposabilité du droit acquis aux
tiers – Tiers – Définition.......................... Civ. 1 4 juin C 100 13-17.077

Retrait litigieux........... Personne ayant qualité
pour l’exercer.......... Défendeur à l’instance qui conteste le droit

litigieux..................................................... Civ. 3 19 nov. R 153 13-24.372
Recevabilité................. Conditions – Saisie immobilière – Moment –

Détermination – Portée............................. * Civ. 2 4 déc. R 245 13-25.433

CHASSE :

Gibier........................... Dégâts causés aux ré-
coltes....................... Sangliers ou grands gibiers – Régime spécial

de responsabilité et d’indemnisation – Ac-
tion fondée sur un autre régime de respon-
sabilité – Possibilité – Détermination –
Portée........................................................ Civ. 2 11 sep. C 183 13-18.136

CHOSE JUGEE :

Autorité de la chose ju-
gée........................... Décision revêtue de

l’autorité de la chose
jugée........................ Cas – Ordonnance d’injonction de payer de-

venue définitive – Portée.......................... * Civ. 1 1er oct. R 156 13-22.388

Décision du conseil
constitutionnel......... Abrogation de la dispo-

s i t ion  à  la  su i t e
d’une question prio-
ritaire de constitu-
tionnalité................. Cas – Code du travail – Article L. 3132-24 –

Effets – Détermination............................. * Soc. 28 mai 130 12-21.977
« ................................................................. * Soc. 24 sep. C 205 (2) 13-24.851

Etendue........................ Dispositif..................... Portée............................................................ Com. 16 déc. C 192 (2) 13-23.986
Exclusion..................... Survenance d’événements postérieurs modi-

fiant la situation antérieurement reconnue
en justice – Cas – Décision d’un orga-
nisme de sécurité sociale.......................... * Civ. 2 18 déc. R 254 13-28.080

Identité d’objet............ Définition..................... Exclusion – Cas – Demande de reconnais-
sance du droit au départ anticipé et d’ad-
mission au bénéfice de l’inactivité par an-
ticipation et demande de liquidation de
pension...................................................... * Civ. 2 27 nov. R 241 13-22.457

Exclusion..................... Applications diverses – Litige relatif à la
nullité d’une association syndicale et à la
révision des charges.................................. Civ. 3 22 janv. C 8 12-22.275
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CHOSE JUGEE (suite) :

Identité de cause.......... Obligation de concen-
tration des moyens... Domaine d’application :

Demandes successives tendant à voir déclarer
l’appel irrecevable.......................................... Civ. 2 13 nov. R 229 13-15.642

Exclusion – Cas – Poursuites engagées du chef
de blessures volontaires – Relaxe – Action
formée devant le juge civil – Responsabilité
du fait des choses – Portée............................. Civ. 2 20 mars C 72 13-16.391

Moyens de nature à justifier le rejet total ou par-
tiel de la demande – Applications diverses... Civ. 2 20 mars C 73 13-14.738

« ................................................................. Civ. 1 1er oct. R 156 13-22.388

COMMUNAUTE ENTRE EPOUX :

Passif........................... Dette contractée par
l’un des époux......... Emprunt – Emprunt contracté par un époux

au nom d’une société en formation – Ab-
sence de reprise de l’engagement après
immatriculation de la société – Consente-
ment exprès du conjoint – Nécessité –
Cas............................................................. Civ. 1 9 juil. C 128 13-20.356

COMMUNE :

Organisat ion de  la
commune................. Information et partici-

pat ion  des  habi-
tants......................... Service de proximité – Mise à disposition de

locaux au profit de syndicats – Modalités
– Conditions :

Détermination..................................................... Civ. 1 13 mai C 80 12-16.784

Domanialité des locaux – Absence d’in-
fluence............................................................ * Civ. 1 13 mai C 80 12-16.784

Respect du principe d’égalité des citoyens de-
vant la loi........................................................ * Civ. 1 13 mai C 80 12-16.784

COMPENSATION :

Compensation judi-
ciaire........................ Conditions................... Caractère certain, liquide et exigible des

créances – Incertitude d’une créance –
Portée........................................................ Civ. 1 24 sep. C 151 (3) 13-18.197

Demande reconventionnelle tendant à la
compensation – Absence de lien suffisant
avec la demande originaire – Portée........ * Civ. 2 4 déc. C 242 13-25.931

Connexité des obliga-
tions réciproques..... Effets – Extinction des créances – Date –

Détermination........................................... Com. 23 sep. C 133 13-20.399
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COMPENSATION (suite) :

Compensation légale... Bénéficiaire................. Exclusion – Cas – Débiteur d’une collectivi-
té publique................................................ * Civ. 1 10 déc. R 207 13-25.114

Obstacle à la compen-
sation....................... Principes de la comptabilité publique.......... Civ. 1 10 déc. R 207 13-25.114

COMPETENCE :

Compétence  maté -
rielle......................... Cour d’appel............... Plénitude de juridiction – Portée.................. * Civ. 2 20 mars C 74 (2) 12-29.913

« ................................................................. * Civ. 2 26 juin C 156 13-15.932

Juridictions du conten-
tieux général de la
sécurité sociale........ Compétence exclusive – Etendue – Détermi-

nation – Portée.......................................... * Soc. 9 juil. C 185 (4) 13-18.696

Tribunal de grande ins-
tance........................ Président – Ordonnance sur requête – Exclu-

sion – Cas – Litige relevant de la juridic-
tion du président du tribunal de commerce
– Portée..................................................... Civ. 2 20 mars C 74 (1) 12-29.913

Compétence territo-
riale.......................... Clause attributive de

compétence.............. Opposabilité par un tiers à un cocontractant
– Conditions – Clause, au moment de la
formation du contrat, connue et acceptée
par le tiers dans ses relations avec ce co-
contractant................................................. Com. 4 mars C 41 13-15.846

Règles particulières.... Faute délictuelle – Réparation du dommage
– Tribunal du lieu du dommage – Applica-
tions diverses – Fait dommageable s’étant
produit dans le ressort de plusieurs tribu-
naux – Violation de la règle du repos do-
minical....................................................... Soc. 22 janv. R 31 (1) 12-27.478

Litige intéressant un magistrat ou un auxi-
liaire de justice – Renvoi devant une juri-
diction située dans un ressort limitrophe –
Exception d’incompétence de la juridic-
tion saisie – Recevabilité (non)................ Civ. 2 26 juin R 155 13-20.396

Décision sur la compé-
tence........................ Appel........................... Infirmation du chef de la compétence – Exa-

men du fond – Condition.......................... Civ. 2 20 mars C 74 (2) 12-29.913

Cassation..................... Pourvoi – Recevabilité – Décision ne met-
tant pas fin à l’instance............................. * Civ. 1 14 mai I 88 13-14.953

Contredit..................... Domaine d’application :

Exclusion – Cas.................................................. Soc. 26 mars C 83 12-27.138

Ordonnance du juge de la mise en état (non).... * Civ. 1 14 mai I 88 13-14.953

Procédure – Observations écrites des parties
– Défaut de réponse – Portée................... * Com. 14 oct. C 149 13-17.416

Transmission au greffier en chef de la cour
d’appel – Auteur – Détermination............ Com. 4 nov. C 158 (2) 13-16.755

Voie de l’appel seule ouverte – Contredit
formé à tort – Application des règles de
l’appel....................................................... * Com. 27 mai C 93 12-29.787
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COMPETENCE (suite) :

Exception d’incompé-
tence........................ Proposition in limine

litis........................... Demande fondée sur l’article 47 du code de
procédure civile – Ordre de présentation –
Détermination – Portée............................. * Civ. 2 26 juin R 155 13-20.396

Nécessité....................................................... * Civ. 2 26 juin R 155 13-20.396

Recevabilité................. Conditions – Détermination – Portée........... * Civ. 2 26 juin R 155 13-20.396

Rejet............................. Examen concomitant du fond – Invitation
préalable des parties à conclure sur le fond
– Nécessité................................................ Civ. 2 4 sep. C 174 12-24.530

« ................................................................. * Civ. 2 4 sep. C 178 13-20.676

CONCURRENCE :

Autorité de la concur-
rence........................ Décision....................... Sanction :

Loi du 15 mai 2001 – Application dans le
temps............................................................... Com. 18 févr. C 38 (2) 12-27.697

Sanction pécuniaire – Individualisation – Ap-
partenance à un groupe – Portée.................... Com. 18 févr. C 38 (3) 12-27.697

« ................................................................. Com. 21 oct. R 152 (2) 13-16.905

Procédure.................... Compétence – Personnes publiques – Pra-
tiques anticoncurrentielles à l’occasion
d’activités de production, de distribution
ou de services........................................... Com. 8 avril C 68 13-11.765

Saisine – Faits dénoncés – Prescription dé-
cennale – Application dans le temps........ Com. 18 févr. C 38 (1) 12-27.697

Transparence et pra-
tiques restrictives.... Rupture brutale des re-

la t i ons  commer -
ciales....................... Domaine d’application – Exclusion – Cas –

Contrat type de sous-traitance de mar-
chandises................................................... * Com. 23 sep. R 141 12-27.387

Préavis :

Caractère écrit – Règle de fond – Lieu du dom-
mage en France – Effets – Application de la
loi française.................................................... Com. 20 mai R 90 (2) 12-26.705

Délai – Eléments d’appréciation – Etat de dé-
pendance économique – Effets – Préjudice
distinct de celui de la rupture brutale (non)... Com. 20 mai R 89 13-16.398

Responsabilité :

Loi applicable – Litige opposant un fabricant
français à un distributeur chilien.................... * Com. 25 mars R 58 12-29.534

Nature – Détermination...................................... Com. 20 mai R 90 (1) 12-26.705

Responsabilité d’ordre public – Effets :

Interdiction de convenir des modalités de la
rupture (non) .............................................. Com. 16 déc. C 186 13-21.363
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CONCURRENCE (suite) :

Transparence et pra-
tiques restrictives
(suite)....................... Rupture brutale des re-

la t i ons  commer -
ciales (suite)............ Responsabilité (suite) :

Responsabilité d’ordre public – Effets (suite) :

Interdiction de transiger sur l’indemnisation
du préjudice subi (non) ............................. * Com. 16 déc. C 186 13-21.363

Sanctions des pra-
tiques restrictives.... Amende civile – Transmission antérieure de

l’entreprise auteur des pratiques – Pronon-
cé de l’amende à l’encontre de la personne
morale bénéficiaire – Obstacle – Principe
de la personnalité des peines (non).......... Com. 21 janv. R 11 12-29.166

Procédure :

Cour d’appel – Compétence – Partie des de-
mandes non fondée sur l’article L. 442-6 –
Portée.............................................................. * Com. 7 oct. R 143 (2) 13-21.086

Cour d’appel de Paris – Compétence exclusive :

Domaine d’application – Contredit ............... Com. 4 nov. C 158 (1) 13-16.755

Inobservation – Sanction – Fin de non-rece-
voir ............................................................. Com. 7 oct. R 143 (1) 13-21.086

Visites domiciliaires.... Autor i sa t i on  j ud i -
ciaire....................... Exécution des opérations – Déroulement –

Contestation – Compétence – Exclusion –
Autorité de la concurrence et cour d’appel
saisie en application de l’article L. 464-8
du code de commerce............................... Com. 21 oct. R 152 (1) 13-16.905

CONCURRENCE DELOYALE OU ILLICITE :

Concurrence................ Faute........................... Détournement de clientèle – Expert
comptable – Manquement à une règle de
déontologie – Condition........................... Com. 24 juin I 108 11-27.450

C o n c u r r e n c e  d é -
loyale....................... Faute........................... Parasitisme – Utilisation du nom d’une so-

ciété – Accès des internautes facilité à un
site de doléances – Société ayant mis en
place une adresse électronique dédiée aux
réclamations – Procédé déloyal de l’ex-
ploitant du site (non)................................ Civ. 1 11 mars C 34 (1) 13-11.706

CONFLIT COLLECTIF DU TRAVAIL :

Grève........................... Contrat de travail........ Licenciement – Faute lourde du salarié – Ca-
ractérisation............................................... Soc. 2 juil. C 158 (2) 13-12.562

Droit de grève............. Atteinte au droit de grève – Mesure discrimi-
natoire – Cas – Suppression ou réduction
d’une prime – Condition.......................... * Soc. 26 mars C 92 12-18.125

Exercice :

Conditions – Revendication à caractère profes-
sionnel :

Caractérisation ............................................... Soc. 2 juil. C 158 (1) 13-12.562

Connaissance par l’employeur – Cas ............ Soc. 22 oct. R 246 13-19.858
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CONFLIT COLLECTIF DU TRAVAIL (suite) :

Grève (suite)................ Droit de grève (suite)... Exercice (suite) :

Limites – Liberté du travail des salariés non gré-
vistes – Détermination – Portée..................... Soc. 8 oct. R 223 13-18.873

Préavis – Nécessité (non)................................... * Soc. 22 oct. R 246 13-19.858

Fin............................... Accord de fin de grève – Reprise du travail –
Possibilité (non) – Caractérisation – Dé-
termination – Portée................................. * Soc. 26 mars R 84 12-26.600

Grève des services pu-
blics......................... Conditions – Préavis – Domaine d’applica-

tion – Exclusion – Cas – Service maritime
n’entrant pas dans le champ d’application
de la délégation de service public............ Soc. 8 oct. R 224 13-13.792

Entreprise privée gérant un service public –
Conditions – Personnel affecté à l’activité
de service public – Détermination............ * Soc. 8 oct. R 224 13-13.792

Salaire......................... Primes – Suppression ou réduction – Validi-
té – Conditions – Détermination – Por-
tée.............................................................. * Soc. 26 mars C 92 12-18.125

CONFLIT DE JURIDICTIONS :

Compétence internatio-
nale.......................... C o n v e n t i o n  d e

Bruxelles du 27 sep-
tembre 1968............ Article 5, § 3 – Matière délictuelle ou quasi

délictuelle – Lieu où le fait dommageable
s’est produit – Définition – Lieu de l’é-
vénement causal ou lieu de survenance du
dommage – Option – Cas – Dommage dé-
coulant immédiatement et directement du
fait générateur – Applications diverses.... Civ. 1 19 nov. R 190 13-16.689

Décision statuant sur
une exception de
compétence interna-
tionale...................... Pourvoi en cassation – Recevabilité............. Soc. 4 févr. R 43 12-27.113

Immunité de juridic-
tion........................... Organisme international – Communauté du

Pacifique – Etendue.................................. * Soc. 13 mai R 117 (1) 12-23.805

Litispendance.............. Exception de litispendance – Jugement
étranger – Exequatur – Rejet – Portée..... Civ. 1 17 déc. R 210 13-24.295

R è g l e m e n t  ( C E )
no 44/2001 du 22 dé-
cembre 2000............ Article 5, § 1 – Compétence spéciale en ma-

tière contractuelle – Lieu d’exécution de
l’obligation servant de base à la demande
– Définition – Lieu où, en vertu du
contrat, les services ont été ou auraient dû
être fournis – Fourniture de service – Ap-
plications diverses – Contrat de distribu-
tion – Conditions – Portée........................ * Civ. 1 19 nov. R 196 13-13.405

Article 5 § 3 – Compétence spéciale en ma-
tière délictuelle ou quasi délictuelle – At-
teinte aux droits patrimoniaux d’auteur au
moyen de contenus mis en ligne et de
l’offre en ligne d’un support matériel re-
produisant ce contenu – Juridictions de
chaque Etat membre sur le territoire du-
quel le contenu de l’offre en ligne est ac-
cessible – Conditions :

Interprétation – Arrêt de la Cour de justice de
l’Union européenne – Portée......................... Civ. 1 22 janv. C 9 10-15.890
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CONFLIT DE JURIDICTIONS (suite) :
Compétence internatio-

nale (suite)............... R è g l e m e n t  ( C E )
no 44/2001 du 22 dé-
c e m b r e  2 0 0 0
(suite)....................... Article 5 § 3 – Compétence spéciale en ma-

tière délictuelle ou quasi délictuelle – At-
teinte aux droits patrimoniaux d’auteur au
moyen de contenus mis en ligne et de
l’offre en ligne d’un support matériel re-
produisant ce contenu – Juridictions de
chaque Etat membre sur le territoire du-
quel le contenu de l’offre en ligne est ac-
cessible – Conditions (suite) :

Matérialisation du dommage allégué dans le res-
sort de la juridiction saisie – Applications di-
verses – Accessibilité d’un site internet
commercialisant le produit argué de contrefa-
çon.................................................................. * Civ. 1 22 janv. C 9 10-15.890

Article 19 § 2 – Compétence en matière de
contrats individuels de travail – Règles ap-
plicables – Détermination – Critère – Dé-
livrance par un organisme de sécurité so-
ciale d’un certificat E 101 – Exclusion.... * Soc. 29 sep. R 216 13-15.802

Article 23 :
Application – Conditions – Existence d’une si-

tuation internationale – Caractérisation – Pré-
sence d’un élément d’extranéité suffisant –
Appréciation................................................... Com. 23 sep. R 134 12-26.585

Clause attributive de juridiction – Validité –
Conditions – Détermination – Portée............ * Com. 23 sep. R 134 12-26.585

Article 27, § 2 – Litispendance – Compé-
tence du tribunal saisi en premier lieu –
Conditions – Détermination..................... Civ. 1 24 sep. R 149 11-19.516

R è g l e m e n t  ( C E )
no 2 2 0 1 / 2 0 0 3  d u
27 novembre 2003... Compétence en matière de responsabilité pa-

rentale – Compétence en cas d’enlève-
ment d’enfant – Critères – Résidence ha-
bituelle de l’enfant sur le territoire d’un
Etat membre – Déplacement illicite de
l’enfant dans un autre Etat membre – Por-
tée.............................................................. * Civ. 1 5 mars R 32 12-24.780

Effets internationaux
des jugements.......... Reconnaissance des ju-

gements non soumis
à exequatur.............. Conditions – Compétence internationale du

tribunal étranger – Caractérisation – Cas –
Litige concernant l’état des personnes
entre nationaux de l’Etat où la décision a
été rendue.................................................. Civ. 1 3 déc. C 200 13-26.548

Reconnaissance ou
exequatur................. Conditions :

Absence de contrariété à l’ordre public inter-
national :
Caractérisation – Défaut – Applications di-

verses ......................................................... Civ. 1 14 mai R 89 13-17.124

Ordre public de proximité – Atteinte – Carac-
térisation – Cas – Décision étrangère
constatant une répudiation unilatérale s’a-
gissant d’une épouse domiciliée en France
– Portée ...................................................... * Civ. 1 14 mai R 89 13-17.124

Compétence du tribunal étranger – Exclusion –
Cas – Fraude dans la saisine du tribunal étran-
ger – Portée.................................................... * Civ. 1 17 déc. R 211 13-21.365

Conditions de régularité internationale :
Détermination ................................................ * Civ. 1 17 déc. R 211 13-21.365
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CONFLIT DE JURIDICTIONS (suite) :
Effets internationaux

d e s  j u g e m e n t s
(suite)....................... Reconnaissance ou

exequatur (suite)...... Conditions (suite) :

Conditions de régularité internationale (suite) :

Vérification :

Nécessité – Portée...................................... Civ. 1 29 janv. C 14 12-28.953

Office du juge............................................. * Civ. 1 29 janv. C 14 12-28.953

« .......................................................... Civ. 1 17 déc. R 211 13-21.365

Demande – Rejet – Effets – Etendue – Li-
mites – Détermination.............................. * Civ. 1 17 déc. R 210 13-24.295

Règlement (CE) no 44/2001 du 22 dé-
cembre 2000 – Article 38 – Déclaration
constatant le caractère exécutoire d’une
décision rendue dans un Etat membre –
Etendue – Limites – Cas – Décision sta-
tuant sur la filiation paternelle d’un enfant
et comportant des condamnations pé-
cunières du père........................................ * Civ. 1 3 déc. R 204 13-22.672

CONFLIT DE LOIS :

Applications de la loi
étrangère.................. Mise en œuvre par le

juge français............ Office du juge – Etendue – Détermination... Com. 24 juin C 112 (2) 10-27.648

Contrat......................... Contrat de travail........ Loi applicable – Rupture du contrat – Ré-
gime – Détermination – Portée................ * Soc. 21 janv. C 30 (1) 12-28.833

Contrefaçon................. Loi applicable............. Convention d’Union de Berne du 9 sep-
tembre 1886 – Article 5, 2o – Loi du lieu
de commission des faits............................ * Com. 7 oct. R 146 (2) 12-16.844

Responsabilité délic-
tuelle ou quasi délic-
tuelle........................ Loi applicable............. Loi locale :

Applications diverses – Accident survenu à l’é-
tranger – Convention de La Haye du
4 mai 1971 – Domaine d’application – Exclu-
sion – Cas – Action et recours exercés par les
organismes de sécurité sociale....................... * Civ. 1 30 avril C 71 (2) 13-11.932

Loi du lieu du fait dommageable – Lieu – Lieu
du fait générateur du dommage ou lieu de la
réalisation....................................................... Com. 25 mars R 58 12-29.534

Société......................... Loi applicable............. Appréciation de l’exactitude du siège social
– Loi nationale de la société..................... Com. 21 oct. C 153 (1) 13-11.805

CONSTRUCTION IMMOBILIERE :

I m m e u b l e  à
construire................. Vente en l’état futur

d’achèvement........... Garant d’achèvement – Responsabilité –
Faute – Caractérisation :
Cas...................................................................... * Civ. 3 26 nov. R 157 13-25.534

Défaut – Cas....................................................... Civ. 3 26 nov. R 156 13-22.863

Garantie financière d’achèvement :
Contrat de promotion immobilière – Clause per-

mettant le versement d’une somme inclue
dans la garantie avant l’achèvement de l’im-
meuble – Effet – Absence de garantie intrin-
sèque d’achèvement – Applications di-
verses.............................................................. Civ. 3 15 janv. R 1 11-28.701
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CONSTRUCTION IMMOBILIERE (suite) :

Immeuble à construire
(suite)....................... Vente en l’état futur

d ’ a c h è v e m e n t
(suite)....................... Garantie financière d’achèvement (suite) :

Mise en œuvre par le garant d’achèvement – Dé-
faut – Portée................................................... Civ. 3 26 nov. R 157 13-25.534

Maison individuelle.... Contrat de construc-
tion........................... Construction avec fourniture de plan :

Articles L. 231-1 et suivants du code de la
construction et de l’habitation – Domaine
d’application – Détermination........................ * Civ. 3 9 juil. C 104 13-13.931

Contrat entaché d’irrégularités :

Demande en paiement des travaux – Impréci-
sion du chiffrage des travaux mis à la
charge du maître de l’ouvrage – Effet ...... * Civ. 3 9 juil. C 104 13-13.931

Demande en paiement des travaux mis à la
charge du maître de l’ouvrage – Disposi-
tions des articles L. 231-1 et suivants du
code de la construction et de l’habitation –
Caractère dérogatoire – Effet .................... Civ. 3 9 juil. C 104 13-13.931

Notice annexée au contrat – Travaux mis à la
charge du maître de l’ouvrage – Imprécision
du chiffrage des travaux – Effets à l’égard du
maître de l’ouvrage – Détermination............. * Civ. 3 9 juil. C 104 13-13.931

Travaux mis à la charge du maître de l’ouvrage
– Conditions – Notice descriptive – Mention
manuscrite – Défaut – Portée......................... Civ. 3 13 nov. C 147 (1) 13-18.937

Formation – Obligation de bonne foi – Ef-
fet.............................................................. * Civ. 3 13 nov. C 147 (1) 13-18.937

Garanties légales – Garantie de livraison –
Délivrance – Moment – Portée................ Civ. 3 12 févr. C 19 12-28.902

Maître de l’ouvrage – Faculté de rétractation
– Exercice – Conditions d’information –
Notification de l’acte – Défaut – Portée... Civ. 3 8 oct. C 126 13-20.294

Nature juridique – Portée............................. Civ. 3 13 nov. C 147 (2) 13-18.937

Prix – Coût des travaux non convenus – In-
clusion – Conditions – Détermination –
Portée........................................................ * Civ. 3 13 nov. C 147 (1) 13-18.937

Résiliation :

Cas :

Bureau d’études de structure – Faute – Déter-
mination ..................................................... * Civ. 3 10 déc. R 163 13-27.332

Garantie de livraison non fournie avant le dé-
but des travaux .......................................... * Civ. 3 12 févr. C 19 12-28.902

Résiliation conventionnelle – Résiliation unila-
térale – Article 1184 du code civil – Applica-
tion cumulative............................................... * Civ. 3 10 déc. R 163 13-27.332

Résolution – Effets – Remise en état des par-
ties dans leur situation antérieure............. * Civ. 3 13 nov. C 147 (2) 13-18.937

CONTRAT D’ENTREPRISE :

Coût des travaux......... Montant....................... Décompte définitif :

Effets – Détermination....................................... Civ. 3 26 nov. C 158 13-24.888
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CONTRAT D’ENTREPRISE (suite) :

C o û t  d e s  t r a v a u x
(suite)....................... Montant (suite)............ Décompte définitif (suite) :

Notification – Modalités – Détermination – Por-
tée................................................................... * Civ. 3 26 nov. C 158 13-24.888

Paiement...................... Action en paiement – Travaux supplémen-
taires – Conditions :

Absence de commande écrite – Absence d’in-
fluence............................................................ * Civ. 3 12 juin R 81 13-19.410

Détermination..................................................... Civ. 3 12 juin R 81 13-19.410

Responsabilité de l’en-
trepreneur................ Exonération................. Intervention du maître de l’ouvrage – Faute

ou acceptation d’un risque – Réalisation
de travaux inefficaces – Cas – Maître de
l’ouvrage informé des risques – Absence
d’influence................................................ * Civ. 3 21 mai R 63 13-16.855

Sous-traitant................ Action en paiement...... Action directe contre le maître de l’ouvrage
– Travaux de bâtiment et travaux publics –
Domaine d’application – Travaux de dé-
molition..................................................... Civ. 3 24 sep. R 115 13-14.404

R a p p o r t s  a v e c  l e
m a î t r e  d e  l ’ o u -
vrage........................ Formalités d’acceptation et d’agrément –

Acceptation et agrément – Obligation
pour le maître de l’ouvrage (non)............ * Civ. 3 10 déc. R 162 13-24.892

CONTRAT DE TRAVAIL, DUREE DETERMINEE :

Cas de recours autori-
sés............................ Absence d’un salarié... Conditions – Délai de carence – Détermina-

tion – Portée.............................................. Soc. 30 sep. R 217 13-18.162
Emploi à caractère sai-

sonnier..................... Formalités légales – Mentions obligatoires :

Durée minimale – Défaut – Applications di-
verses.............................................................. * Soc. 30 sep. C 218 13-13.522

Terme précis – Défaut – Effets :

Durée minimale – Nécessité – Détermina-
tion ............................................................. Soc. 30 sep. C 218 13-13.522

Réalisation de l’objet pour lequel le contrat a
été conclu – Détermination – Portée ......... Soc. 15 oct. R 238 13-18.582

Emploi pour lequel il
est d’usage constant
de ne pas recourir à
un contrat à durée
indéterminée............ Caractère temporaire de l’emploi – Raisons

objectives l’établissant – Office du juge... Soc. 17 déc. C 295 13-23.176
Conditions – Définition du secteur d’activité

par décret ou par convention ou accord
collectif étendu – Défaut – Portée............ Soc. 15 oct. C 239 13-19.993

Contrats à durée déterminée successifs –
Conditions – Défaut – Applications di-
verses......................................................... * Soc. 17 déc. C 295 13-23.176

Contrat d’accompagne-
ment  dans  l ’ em-
ploi........................... Obligations de l’em-

ployeur..................... Obligation de formation – Inexécution du
fait de l’employeur – Effets – Requalifica-
tion du contrat – Portée............................ * Soc. 26 mars C 90 12-25.455
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CONTRAT DE TRAVAIL, DUREE DETERMINEE (suite) :

Contrat d’avenir.......... Obligations de l’em-
ployeur..................... Obligation de formation – Inexécution du

fait de l’employeur – Portée..................... * Soc. 28 mai C 126 13-16.235

Contrat emploi conso-
lidé........................... Obligations de l’em-

ployeur..................... Obligation de formation – Inexécution du
fait de l’employeur – Effets – Requalifica-
tion – Portée.............................................. * Soc. 26 mars C 90 12-25.455

Embauche.................... P r o m e s s e  d ’ e m -
bauche..................... Mentions – Mentions relatives à la période

d’essai – Défaut – Portée.......................... Soc. 12 juin R 138 13-14.258

Formalités légales....... Contrat écrit................ Signature du salarié – Signature simultanée
de deux contrats – Détermination du
contrat applicable – Critères – Commune
intention des parties – Portée................... * Soc. 12 juin R 138 13-14.258

Transmission au salarié – Délai légal – Inob-
servation – Effet....................................... * Soc. 2 avril C 96 11-25.442

Qualification donnée
au contrat................. Demande de requalifi-

cation....................... Personne pouvant former la demande – Dé-
termination – Caractère exclusif – Condi-
tions – Détermination – Portée................. Soc. 17 déc. C 296 14-60.511

Requalification par le juge :

Effets – Salaire – Rappel de salaire – Périodes
intercalées entre deux contrats – Conditions :

Détermination – Portée ................................. * Soc. 10 déc. C 284 13-22.422

Maintien à la disposition de l’employeur –
Preuve – Charge – Détermination ............. Soc. 10 déc. C 284 13-22.422

Emploi pour lequel il est d’usage constant de ne
pas recourir à un contrat à durée indéterminée
– Contrats à durée déterminée successifs –
Office du juge – Détermination..................... * Soc. 17 déc. C 295 13-23.176

Rupture........................ Rupture anticipée........ Cas – Faute grave :

Défaut – Applications diverses – Joueur profes-
sionnel – Absence aux entraînements............ * Soc. 5 nov. R 257 12-23.135

Procédure disciplinaire – Formalités légales –
Entretien préalable – Convocation – Défaut –
Préjudice – Fondement – Détermination....... * Soc. 14 mai R 118 13-12.071

Formalités légales – Entretien préalable –
Convocation – Défaut – Nature – Portée... Soc. 14 mai R 118 13-12.071

Succession de contrats
à durée déterminée... Validité........................ Conditions – Délai de carence – Non-respect

– Portée..................................................... * Soc. 30 sep. R 217 13-18.162

CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION :

C o d e  d u  t r a v a i l
d’Outre-mer............. Tribunal du travail en

Nouvelle-Calédo-
nie............................ Compétence – Compétence matérielle – Per-

sonnes ne relevant pas d’un statut de droit
public – Domaine d’application............... Soc. 13 mai R 117 (2) 12-23.805
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CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION (suite) :

Educa t ion  des  en -
fants......................... Congé parental d’édu-

cation....................... Bénéfice – Conditions – Détermination –
Portée........................................................ Civ. 2 10 juil. R 169 13-20.372

Droit à une action de formation profession-
nelle adaptée à l’emploi repris – Manque-
ment de l’employeur à son obligation :

Discrimination illicite (non) – Détermination... Soc. 5 mars C 67 12-27.701

Violation d’une liberté fondamentale (non) –
Détermination................................................. * Soc. 5 mars C 69 11-14.426

Reprise de l’activité initiale :

Droit de reprendre l’emploi précédent ou un em-
ploi similaire – Manquement de l’employeur
à son obligation – Portée................................ * Soc. 5 mars C 67 12-27.701

Faculté – Exercice par le salarié – Conditions –
Détermination – Portée.................................. Soc. 10 déc. R 285 13-22.135

Reprise à temps partiel – Faculté – Exercice par
le salarié – Refus de l’employeur – Condi-
tions – Détermination..................................... * Soc. 10 déc. R 285 13-22.135

Employeur................... Détermination............. Co-employeurs :

Caractérisation – Défaut – Cas.......................... Soc. 24 juin C 152 10-19.776

« ................................................................. * Soc. 2 juil. C 159 13.15.208

Notion – Critères – Détermination – Portée...... Soc. 2 juil. C 159 13.15.208

Discrimination entre
salariés.................... Discrimination fondée sur l’âge – Justifica-

tion – Objectif légitime – Caractérisation
– Défaut – Portée...................................... * Soc. 18 févr. R 55 13-10.294

Discrimination fondée sur l’apparence phy-
sique rapportée au sexe – Caractérisation
– Eléments suffisants (non) – Salarié de
retour d’un congé parental d’éducation –
Manquement de l’employeur à l’obliga-
tion de formation – Détermination........... * Soc. 5 mars C 67 12-27.701

Discrimination fondée sur l’orientation
sexuelle – Discrimination directe – Carac-
térisation – Eléments – Détermination..... * Soc. 9 juil. C 194 10-18.341

« ................................................................. * Soc. 9 juil. C 195 12-20.864

Discrimination syndicale :

Applications diverses – Différence de promo-
tion – Justification – Critères de compétence
professionnelle retenus – Vérification – Né-
cessité – Détermination.................................. Soc. 24 sep. C 200 13-10.233

Défaut – Cas – Méconnaissance par l’employeur
des attributions des institutions représenta-
tives du personnel........................................... Soc. 8 oct. C 225 13-16.720

Effets – Préjudice – Action en réparation – Re-
cevabilité (non) – Cause – Unicité de l’ins-
tance – Principe – Opposabilité – Cas – De-
mande dont le fondement est connu avant la
clôture des débats de la première instance.... * Soc. 15 janv. R 20 12-23.578
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CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION (suite) :

Employeur (suite)........ Discrimination entre
salariés (suite)......... Discrimination syndicale (suite) :

Exclusion – Cas – Eléments objectifs étrangers à
toute discrimination – Preuve – Moyen de
preuve – Rapport établi par l’inspection du
travail – Office du juge.................................. Soc. 15 janv. R 14 12-27.261

Preuve :

Charge – Etendue :

Détermination – Portée ................................. * Soc. 24 sep. C 200 13-10.233

Exercice des droits de la défense – Effets –
Référence à des faits ayant motivé une
sanction amnistiée – Conditions – Détermi-
nation – Portée ........................................... * Soc. 4 juin C 132 12-28.740

Office du juge..................................................... * Soc. 24 sep. C 200 13-10.233

Entreprise en diffi-
culté......................... Redressement et liquidation judiciaires –

Créances des salariés – Assurance contre
le risque de non-paiement – Garantie –
Conditions – Distinction entre les diverses
causes d’ouverture de la procédure – Né-
cessité (non) – Détermination – Portée.... Soc. 21 janv. R 25 12-18.421

Modification dans la
situation juridique
de l’employeur........ Continuation du contrat de travail – Exclu-

sion :

Applications diverses – Fonctionnaire détaché
auprès d’une clinique transférée à une autre
personne morale............................................. * Soc. 8 avril C 99 12-35.425

Cas...................................................................... * Soc. 8 avril C 99 12-35.425

Définition – Transfert d’une entité écono-
mique autonome conservant son identité –
Entité économique – Reprise par une per-
sonne publique dans le cadre d’un service
public administratif – Continuation du
contrat de travail – Acceptation par le sa-
larié – Détermination – Portée................. * Soc. 18 févr. R 53 13-10.356

Transfert partiel d’entreprise :

Effets – Délégué syndical – Désignation – Dé-
signation au sein de la nouvelle entreprise –
Possibilité – Conditions – Détermination...... * Soc. 19 févr. C 57 13-14.608

Salarié protégé compris dans le transfert – Nulli-
té du transfert du contrat de travail – Indemni-
té due au salarié – Charge – Détermination –
Portée.............................................................. * Soc. 18 juin R 150 13-10.204

Obligations.................. Clause de garantie d’emploi – Possibilité de
s’en prévaloir – Exclusion – Cas – Départ
volontaire dans le cadre d’un plan de sau-
vegarde de l’emploi – Versement d’une
indemnité................................................... * Soc. 13 mai R 116 13-10.781

Conventions et accords collectifs de travail –
Mise en place d’une convention de forfait
en jours sur l’année – Dispositions pré-
voyant l’institution d’un compte épargne-
temps – Violation – Portée....................... * Soc. 17 déc. R 307 13-23.230

Formation professionnelle – Obligation de
veiller au maintien de la capacité des sala-
riés à occuper un emploi – Demande des
salariés – Nécessité (non) – Portée.......... * Soc. 18 juin C 148 13-14.916
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CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION (suite) :

Employeur (suite)........ Obligations (suite)...... Fourniture de travail – Manquement – Justi-
fication – Cas – Situation contraignante –
Conditions – Détermination..................... Soc. 26 mars R 84 12-26.600

Manquement :

Cas – Mesure de suspension dépourvue de fon-
dement légal – Appréciation – Limites – Dé-
termination...................................................... * Soc. 26 mars C 86 12-21.372

Régularisation constatée au jour de la décision
judiciaire – Effets – Résiliation judiciaire pro-
noncée aux torts de l’employeur – Possibilité
(non)............................................................... * Soc. 29 janv. R 37 12-24.951

Reclassement du salarié – Adaptation à
l’emploi – Obligation d’assurer une for-
mation initiale (non)................................. * Soc. 2 juil. C 165 (2) 13-13.876

Sécurité des salariés :

Domaine d’application – Prévention des agisse-
ments de harcèlement moral – Manquement –
Préjudice – Réparation – Détermination –
Portée.............................................................. * Soc. 19 nov. R 267 (1) 13-17.729

Obligation de résultat :

Domaine d’application – Cessation des agis-
sements de harcèlement moral – Portée ... * Soc. 22 oct. R 247 13-18.862

Manquement – Préjudice – Préjudice spéci-
fique d’anxiété :

Action en réparation – Prescription – Délai
– Point de départ – Détermination – Por-
tée........................................................... Soc. 19 nov. C 266 13-19.263

Connaissance du risque créé par l’amiante
– Détermination...................................... Soc. 2 juil. C 160 12-29.788

Indemnisation – Etendue – Troubles psy-
chologiques – Cas – Troubles liés au
bouleversement dans les conditions
d’existence – Droit à une indemnisation
distincte (non)......................................... * Soc. 2 avril C 95 (2) 12-28.616

Ouverture d’une pro-
cédure de sauve-
garde de l’entre-
prise......................... Créances des salariés – Assurance contre le

risque de non-paiement – Garantie – Eten-
due – Détermination – Portée................... * Soc. 21 janv. R 25 12-18.421

Pouvoir de direction... Augmentation des salaires – Augmentation
individualisée – Bénéfice – Salarié plus
méritant – Détermination – Moment –
Embauche (non) – Cas – Salariés oc-
cupant le même emploi............................. * Soc. 13 nov. R 264 12-20.069

Conditions de travail – Modification – Do-
maine d’application :

Déplacement s’inscrivant dans le cadre dans le
cadre habituel de son activité – Détermina-
tion.................................................................. * Soc. 2 avril C 94 12-19.573

Modification des horaires................................... * Soc. 2 avril R 93 13-11.060

Etendue :

Contrôle et surveillance des salariés :

Procédés de contrôle – Validité – Cas –
Contrôle par un service interne de l’entre-
prise – Circonstances – Détermination ..... * Soc. 5 nov. R 255 13-18.427
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CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION (suite) :

Employeur (suite)........ Pouvoir de direction
(suite)....................... Etendue (suite) :

Contrôle et surveillance des salariés (suite) :

Procédés de surveillance – Equipement obli-
gatoire des véhicules d’un chronotachy-
graphe – Défaut – Déclaration préalable à
la CNIL – Portée ....................................... Soc. 14 janv. C 4 12-16.218

Restriction aux libertés fondamentales – Res-
triction à la liberté religieuse – Limites......... * Ass. plé. 25 juin R 1 (1) 13-28.369

Pouvoir disciplinaire... Rétrogradation – Refus du salarié – Griefs
postérieurs – Portée.................................. * Soc. 14 janv. C 5 12-12.744

Rétrogradation du salarié – Refus du salarié
– Portée..................................................... * Soc. 13 mai C 115 (1) 13-14.537

Sanction :

Conditions :

Faute du salarié – Prescription – Délai – Inter-
ruption – Cas ............................................. * Soc. 29 sep. C 215 12-28.679

Sanction prévue par la convention collective
– Portée ...................................................... * Soc. 5 nov. R 257 12-23.135

Exclusion – Changement d’affectation provi-
soire – Conditions – Détermination – Portée... Soc. 8 oct. C 226 13-13.673

Redressement et liqui-
dation judiciaires.... Créances des salariés :

Assurance contre le risque de non-paiement :

Assujettissement – Personnes assujetties –
Société anonyme – Conditions – Détermi-
nation – Portée ........................................... Soc. 2 juil. R 161 13-15.605

« .............................................................. Soc. 2 juil. R 162 13-15.771

Avance – Remboursement – Privilèges atta-
chés à la procédure collective – Créances
en bénéficiant – Détermination ................. Com. 11 juin R 103 (2) 13-17.997

Garantie :

Domaine d’application – Créances dues à
la date du jugement d’ouverture de la
procédure collective – Préjudice spéci-
fique d’anxiété – Naissance – Date de
connaissance du risque créé par l’a-
miante – Portée....................................... * Soc. 2 juil. C 160 12-29.788

Refus de garantie de l’AGS – Décision pru-
d’homale – Voie de recours – Détermi-
nation – Portée........................................ * Soc. 26 mars C 83 12-27.138

Obligation d’affiliation – Etendue ................ * Soc. 2 juil. R 161 13-15.605

« .............................................................. * Soc. 2 juil. R 162 13-15.771

Redressement judiciaire – Période d’observa-
tion – Actes juridiques accomplis par
l’employeur – Inopposabilité au salarié de la
règle du dessaisissement – Applications di-
verses – Indemnité contractuelle consentie à
un salarié par un employeur en redressement
judiciaire – Paiement – Limites – Pouvoirs
des juges......................................................... Soc. 5 nov. C 253 13-19.662

Responsabilité............. Préjudice – Préjudice résultant d’agisse-
ments de harcèlement moral – Réparation
– Nécessité................................................ * Soc. 19 nov. R 267 (1) 13-17.729
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CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION (suite) :

Harcèlement................ Harcèlement moral..... Eléments constitutifs – Appréciation – Mo-
dalités – Office du juge............................ * Soc. 22 oct. C 252 (2) 13-18.362

Existence – Faits établis par le salarié la fai-
sant présumer – Appréciation – Nécessité
– Portée..................................................... Soc. 22 oct. C 252 (2) 13-18.362

Faits commis par un salarié – Obligation pe-
sant sur l’employeur – Dispositions néces-
saires – Rupture immédiate du contrat de
travail – Nécessité (non)........................... Soc. 22 oct. R 247 13-18.862

Préjudice – Réparation :

Demande du salarié – Demande antérieure à son
décès – Défaut – Portée................................. Soc. 12 févr. C 50 (2) 12-28.571

Modalités – Détermination – Portée.................. Soc. 19 nov. R 267 (1) 13-17.729

Maladie........................ Accident du travail ou
maladie profession-
nelle......................... Suspension du contrat – Terme – Visite de

reprise – Déclaration d’aptitude – Effets –
Réintégration dans l’emploi précédent ou
un emploi similaire – Défaut – Portée..... * Soc. 9 juil. C 185 (2) 13-18.696

Maladie du salarié....... Cause........................... Harcèlement moral – Portée......................... * Soc. 15 janv. C 16 12-20.688

Modification................ Modification imposée
par l’employeur....... Modification de la rémunération :

Absence d’influence défavorable – Portée........ * Soc. 12 juin R 139 13-11.448

Créance de salaire représentant une faible partie
de la rémunération – Portée........................... * Soc. 12 juin R 140 12-29.063

Modification du contrat de travail :

Applications diverses :

Déplacement du lieu de travail – Déplace-
ment du domicile à l’entreprise – Mise en
œuvre de la clause de mobilité – Accord du
salarié – Nécessité – Portée ...................... Soc. 12 févr. C 48 12-23.051

Réduction des missions et responsabilités du
salarié – Appréciation – Pouvoirs du juge –
Etendue – Détermination ........................... Soc. 29 janv. R 34 12-19.479

Refus du salarié – Action en résiliation judi-
ciaire intentée par le salarié :

Bien-fondé – Conditions – Détermination –
Portée ......................................................... * Soc. 12 juin R 139 13-11.448

« .............................................................. * Soc. 12 juin R 140 12-29.063

Régularisation postérieure de la situation –
Office du juge – Détermination – Portée ... * Soc. 29 janv. R 37 12-24.951

Modification du lieu de travail – Refus du
salarié – Clause de mobilité :

Etendue – Détermination – Portée..................... * Soc. 9 juil. C 183 13-11.906
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CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION (suite) :

Modification (suite).... Modification imposée
p a r  l ’ e m p l o y e u r
(suite)....................... Modification du lieu de travail – Refus du

salarié – Clause de mobilité (suite) :

Validité – Conditions – Détermination.............. Soc. 9 juil. C 183 13-11.906

Obligations du sala-
rié............................. Obligation de loyau-

té.............................. Clause de discrétion – Effets – Contrepartie
financière – Exclusion – Détermination... Soc. 15 oct. R 240 13-11.524

Prévoyance collec-
tive........................... Couverture de pré-

voyance complémen-
taire......................... Prise en charge des frais médicaux – Prin-

cipe d’égalité de traitement – Domaine
d’application – Salariés relevant d’une
même catégorie professionnelle – Déter-
mination – Portée...................................... Soc. 9 juil. C 184 13-12.121

Règlement intérieur..... Contenu....................... Restriction aux libertés individuelles – Res-
triction à la liberté religieuse – Validité –
Conditions – Détermination – Portée....... Ass. plé. 25 juin R 1 (1) 13-28.369

Salaire.......................... Heures supplémen-
taires........................ Calcul – Mesure de réduction du temps de

travail – Portée.......................................... * Soc. 17 déc. R 306 13-13.640

CONTRAT DE TRAVAIL, FORMATION :

Définition.................... Contrat de travail ap-
parent...................... Caractérisation – Applications diverses –

Production de bulletins de paie – Portée... Soc. 30 avril R 107 12-35.219
Lien de subordina-

tion........................... Défaut – Applications diverses – Agent pu-
blic – Mise à la disposition d’un orga-
nisme privé – Conditions – Dérogation ré-
sultant de dispositions législatives........... * Soc. 29 sep. R 211 13-11.191

Présomption légale de
salariat.................... Bénéficiaires – Artistes du spectacle –

Exclusion – Cas – Artiste ressortissant
d’un Etat membre de l’Union européenne
– Condition............................................... * Soc. 14 mai R 119 13-13.742

Période d’essai............ Délai légal de préve-
nance....................... Exécution – Effets – Détermination............. * Soc. 5 nov. C 254 13-18.114

Rupture........................ Rupture avant son terme – Délai légal de
prévenance – Exécution – Portée............. Soc. 5 nov. C 254 13-18.114

CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE :

Cas particuliers............ Fonctionnaire.............. Détachement – Fin du détachement – Appli-
cations diverses – Modification dans la si-
tuation juridique de l’employeur – Cas –
Transfert d’une clinique à une autre per-
sonne morale............................................. * Soc. 8 avril C 99 12-35.425

Clause de non-concur-
rence........................ Indemni té  de  non-

concurrence............. Paiement :

Cas – Employeurs successifs appartenant au
même groupe économique – Rupture du
contrat de travail avec le second employeur –
Date – Reprise des effets de la clause – Déter-
mination.......................................................... Soc. 29 janv. C 35 (1) 12-22.116
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE (suite) :

Clause de non-concur-
rence (suite)............. Indemni té  de  non-

c o n c u r r e n c e
(suite)....................... Paiement (suite) :

Modalités – Paiement pendant la période d’exé-
cution du contrat :

Nature – Elément de rémunération – Portée ... Soc. 15 janv. C 15 12-19.472

Possibilité (non) ............................................. * Soc. 15 janv. C 15 12-19.472

Nullité.......................... Cas................................................................. * Soc. 15 janv. C 15 12-19.472

Renonciation de l’em-
ployeur..................... Délai – Point de départ – Rupture effective

du contrat – Date fixée par la convention
de rupture – Portée................................... * Soc. 29 janv. C 35 (2) 12-22.116

Violation...................... Défaut – Applications diverses – Absence de
situation réelle de concurrence................. * Soc. 29 janv. C 35 (1) 12-22.116

Code du travail  de
Nouvelle-Calédo-
nie............................ Licenciement............... Cause – Cause réelle et sérieuse – Nécessité

de pourvoir au remplacement définitif du
salarié dont l’absence perturbe le fonc-
tionnement de l’entreprise – Enonciation
dans la lettre de licenciement – Défaut –
Portée........................................................ * Soc. 2 déc. C 277 13-10.176

Formalités légales – Lettre de licenciement –
Contenu – Mention des motifs du licencie-
ment – Licenciement prononcé au cours
d’une période de suspension du contrat de
travail – Office du juge............................ * Soc. 2 déc. C 277 13-10.176

Démission.................... Préavis......................... Indemnité de préavis – Débiteur – Détermi-
nation – Portée.......................................... * Soc. 15 janv. R 18 11-21.907

Imputabilité................. Démission du salarié... Demande de requalification en prise d’acte –
Portée........................................................ Soc. 30 avril C 108 (2) 13-10.772

Manifestation de volonté clairement expri-
mée – Circonstances antérieures ou
contemporaines de la démission la rendant
équivoque – Défaut – Cas – Faits de har-
cèlement s’étant produits plus de six mois
avant la rupture et auxquels l’employeur
avait rapidement mis fin........................... Soc. 19 nov. R 267 (2) 13-17.729

Imputabilité à l’em-
ployeur..................... Cas – Harcèlement – Procédure de référé

tendant à une mise en inactivité anticipée
– Effets – Détermination.......................... Soc. 9 déc. C 279 13-16.731

Licenciement............... Cause........................... Cause réelle et sérieuse :

Applications diverses :

Maladie du salarié – Nécessité de pourvoir au
remplacement définitif d’un salarié dont
l’absence prolongée ou les absences répé-
tées perturbent le fonctionnement de
l’entreprise – Motif des absences – Elé-
ments objectifs étrangers à tout harcèle-
ment – Preuve – Charge – Détermination –
Portée ......................................................... Soc. 15 janv. C 16 12-20.688

Manipulation frauduleuse par le salarié du
chronotachygraphe – Absence de déclara-
tion préalable du dispositif de surveillance
à la CNIL – Portée .................................... * Soc. 14 janv. C 4 12-16.218
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE (suite) :

Licenciement (suite).... Cause (suite)............... Cause réelle et sérieuse (suite) :

Applications diverses (suite) :

Personne chargée de l’aide aux actes de la vie
courante – Aide à la prise des médicaments
– Refus – Conditions – Détermination ..... Soc. 2 déc. R 275 13-28.505

Refus de changement des conditions de tra-
vail – Détermination .................................. Soc. 2 avril R 93 13-11.060

Appréciation :

Exclusion – Salarié protégé – Licenciement
pour motif économique – Autorisation ad-
ministrative – Effets – Obligation de re-
classement – Examen par le juge judiciaire
– Possibilité (non) ..................................... * Soc. 22 janv. C 32 12-22.546

Motifs invoqués par l’employeur :

Enonciation dans la lettre de licenciement :

Limites du litige..................................... * Soc. 12 févr. C 49 12-11.554

Office du juge......................................... * Soc. 12 févr. C 49 12-11.554

Exclusion – Cas – Clause du contrat – Cir-
constance quelconque constituant en
elle-même une cause de licenciement.... Soc. 12 févr. C 49 12-11.554

Défaut – Applications diverses :

Licenciement prononcé en violation d’une
procédure constituant une garantie de fond
et contenue dans une convention collec-
tive ............................................................. Soc. 17 déc. R 297 13-10.444

Modification du contrat de travail – Refus du
salarié ......................................................... * Soc. 12 févr. C 48 12-23.051

Faute du salarié – Faute grave – Applications di-
verses :

Production d’un faux titre de séjour lors de
l’embauche ................................................. * Soc. 18 févr. R 56 12-19.214

Refus d’accéder à des demandes licites de
l’employeur et insubordinations répétées et
caractérisées ............................................... Ass. plé. 25 juin R 1 (3) 13-28.369

Faute grave – Caractérisation – Refus d’une mo-
dification des conditions de travail – Elé-
ments nécessaires – Détermination................ Soc. 2 avril C 94 12-19.573

Maladie du salarié – Remplacement définitif :

Caractérisation – Cas – Promotion interne
compensée par une embauche externe ...... Soc. 15 janv. C 17 12-21.179

Remplacement par engagement d’un autre sa-
larié – Caractère externe – Appréciation –
Portée ......................................................... * Soc. 15 janv. C 17 12-21.179

Manquement à la loyauté – Caractérisation –
Dissimulation d’un fait en rapport avec ses
activités professionnelles – Conditions – Dé-
termination...................................................... Soc. 29 sep. C 209 13-13.661

Motifs invoqués par l’employeur – Appréciation
– Office du juge............................................. * Soc. 14 janv. C 5 12-12.744

Formalités légales....... Entretien préalable :

Convocation – Modalités – Convocation écrite –
Report de l’entretien à la demande du salarié
– Réitération des formalités – Nécessité –
Exclusion – Portée.......................................... Soc. 29 janv. C 36 12-19.872
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE (suite) :

Licenciement (suite).... Formal i tés  légales
(suite)....................... Entretien préalable (suite) :

Report de l’entretien à la demande du salarié –
Information du salarié – Obligation de
l’employeur – Etendue – Détermination –
Portée.............................................................. * Soc. 29 janv. C 36 12-19.872

Inobservation – Indemnité – Indemnité pour
irrégularité de la procédure – Conditions –
Existence d’un licenciement – Constata-
tion par le juge – Nécessité...................... Soc. 9 juil. C 185 (3) 13-18.696

Lettre de licenciement :

Contenu – Mention des motifs du licenciement –
Examen de l’ensemble des griefs énoncés –
Office du juge................................................. Soc. 14 janv. C 5 12-12.744

Notification – Modalités – Remise en main
propre – Preuve – Témoignage – Admissibili-
té – Détermination.......................................... * Soc. 29 sep. R 213 12-26.932

F o r m a l i t é s  p r é a -
lables....................... Formalités prévues par des dispositions

conventionnelles ou un règlement inté-
rieur :

Application :

Défaut – Portée .............................................. * Soc. 17 déc. R 297 13-10.444

Portée ............................................................. * Soc. 16 déc. C 292 13-23.375

Inobservation – Portée........................................ * Soc. 17 déc. C 301 (1) 13-22.890

Indemnités................... Accident du travail ou maladie profession-
nelle – Licenciement à l’issue de la pé-
riode de suspension :

Inaptitude au travail – Impossibilité de reclasse-
ment – Indemnité spéciale de licenciement –
Attribution – Conditions – Détermination..... Soc. 9 juil. C 185 (1) 13-18.696

Salarié déclaré apte au travail – Défaut de réinté-
gration – Indemnité de l’article L. 1226-15 –
Attribution – Conditions – Méconnaissance
par l’employeur de son obligation de réinté-
gration – Appréciation – Modalités – Office
du juge............................................................ Soc. 9 juil. C 185 (2) 13-18.696

Indemnité contractuelle de licenciement –
Fixation – Clause du contrat de travail –
Licéité – Conditions – Détermination –
Portée........................................................ Soc. 5 mars C 68 12-23.106

Indemnité conventionnelle de licenciement :

Différence de traitement fondée sur une diffé-
rence de catégorie professionnelle – Justifica-
tion – Cas – Détermination............................ * Soc. 24 sep. R 204 13-15.074

Révision – Condition.......................................... * Soc. 5 mars C 68 12-23.106

Licenciement discipli-
naire........................ Faute du salarié :

Appréciation – Agissements du salarié se ratta-
chant à la vie de l’entreprise – Caractérisation
– Portée........................................................... Soc. 8 oct. C 227 13-16.793

Preuve – Moyen de preuve – Validité – Condi-
tion.................................................................. * Soc. 8 oct. C 230 13-14.991
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE (suite) :

Licenciement (suite).... Licenciement discipli-
naire (suite)............. Formalités préalables :

Formalités prévues par des dispositions conven-
tionnelles ou un règlement intérieur – Saisine
d’une instance disciplinaire – Transmission
au salarié de l’avis d’une instance discipli-
naire – Garantie de fond – Exclusion – Cas... Soc. 18 févr. R 52 12-17.557

Formalités prévues par des dispositions régle-
mentaires – Saisine d’une instance discipli-
naire – Lettre de convocation – Information
du salarié – Etendue – Détermination........... Soc. 22 oct. C 248 13-17.065

Nullité.......................... Cas :

Discrimination – Discrimination syndicale :

Applications diverses – Licenciement d’un
salarié protégé prononcé à l’expiration du
délai de protection légale – Motifs liés au
mandat syndical et ayant donné lieu à refus
d’autorisation de l’inspecteur du travail –
Portée ......................................................... Soc. 9 juil. C 186 13-16.434

Effets – Réintégration – Défaut – Indemnisa-
tion – Etendue – Détermination ................ * Soc. 9 juil. C 186 13-16.434

Salarié protégé :

Mesures spéciales – Inobservation – Réinté-
gration ordonnée judiciairement – Refus de
l’employeur – Effets – Résiliation judi-
ciaire du contrat de travail – Indemnisation
– Etendue – Détermination ....................... Soc. 16 déc. R 290 (2) 13-15.081

Prise d’acte de la rupture par le salarié – Au-
torisation administrative – Portée ............. Soc. 12 mars C 72 12-20.108

Disposition expresse – Nécessité – Limites –
Violation par l’employeur d’une liberté
fondamentale – Détermination................. Soc. 5 mars C 69 11-14.426

Effets – Réintégration – Défaut – Demande
postérieure en résiliation judiciaire du
contrat de travail – Indemnités – Cumul –
Conditions – Détermination..................... * Soc. 16 déc. R 290 (2) 13-15.081

Exclusion – Cas............................................ * Soc. 5 mars C 69 11-14.426

Salarié protégé............ Mesures spéciales :

Autorisation administrative :

Annulation par la juridiction administrative –
Préjudice – Réparation – Cumul avec une
pension d’invalidité – Exclusion ............... * Soc. 29 sep. R 214 13-15.733

Défaut – Effets – Réintégration – Cause
étrangère exonératoire – Impossibilité ab-
solue de réintégrer – Caractérisation – Dé-
faut – Cas – Portée .................................... * Soc. 24 juin C 156 12-24.623

Demande de l’employeur :

Décision de refus – Motifs en constituant le
soutien nécessaire – Portée.................... * Soc. 8 avril C 101 13-10.969

Nécessité – Cas – Candidat aux fonctions
de délégué du personnel – Régularité de
la candidature – Contestation dans le dé-
lai de forclusion – Défaut – Détermina-
tion.......................................................... Soc. 13 mai C 115 (2) 13-14.537
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE (suite) :

Licenciement (suite).... S a l a r i é  p r o t é g é
(suite)....................... Mesures spéciales (suite) :

Autorisation administrative (suite) :

Portée ............................................................. * Soc. 22 janv. C 32 12-22.546

Domaine d’application :

Candidature aux fonctions de représentation –
Candidature postérieure au refus d’une ré-
trogradation – Conditions – Détermina-
tion ............................................................. Soc. 13 mai C 115 (1) 13-14.537

Délégué syndical – Attributions complémen-
taires dans les entreprises de moins de trois
cents salariés – Représentant syndical au
comité d’entreprise – Annulation de l’auto-
risation de licenciement – Réintégration –
Portée ......................................................... Soc. 16 déc. C 289 13-21.203

Réintégration – Perte de salaire entre le li-
cenciement et la réintégration – Indemnité
compensatrice de salaire – Cumul avec les
allocations de chômage – Possibilité
(non).......................................................... Soc. 19 nov. R 268 13-23.643

Licenciement écono-
mique....................... Cause........................... Cause réelle et sérieuse :

Défaut :

Cas – Accord nationnal interprofessionnel du
10 février 1969 – Absence de saisine d’un
organisme autre que la commission pari-
taire de l’emploi ........................................ * Soc. 22 oct. C 249 (2) 13-20.403

Manquement à l’obligation de reclas-
sement ........................................................ * Soc. 8 juil. C 181 13-14.609

Motif économique :

Appréciation – Exclusion – Cas – Salarié pro-
tégé – Licenciement pour motif écono-
mique – Autorisation administrative ......... Soc. 22 janv. C 32 12-22.546

Contestation – Possibilité – Cas – Contrat de
transition professionnelle – Détermina-
tion ............................................................. Soc. 12 mars R 73 12-22.901

Licenciement collec-
tif............................. Ordre des licenciements :

Choix des salariés à licencier – Contestation –
Fondement – Aptitudes professionnelles du
salarié – Appréciation :

Détournement de pouvoir – Caractérisation –
Cas ............................................................. * Soc. 24 sep. R 201 12-16.991

Office du juge – Etendue – Détermination ... Soc. 24 sep. R 201 12-16.991

Fixation – Critères – Mise en œuvre – Obliga-
tion de loyauté – Détermination – Portée...... Soc. 8 oct. R 228 13-14.973

Plan de sauvegarde de l’emploi – Consulta-
tion du comité d’entreprise – Procédure
d’information-consultation :

Présidence par l’administrateur judiciaire – Ré-
gularité – Cas – Mission d’assistance du pré-
sident du directoire......................................... * Soc. 8 juil. C 179 (1) 13-15.470
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE (suite) :

Licenciement écono-
mique (suite)........... Licenciement collectif

(suite)....................... Plan de sauvegarde de l’emploi – Consulta-
tion du comité d’entreprise – Procédure
d’information-consultation (suite) :

Régularité – Cas :

Présence de personnes étrangères – Condi-
tion ............................................................. * Soc. 8 juil. R 178 13-18.217

Présence de personnes étrangères à l’entre-
prise – Condition ....................................... * Soc. 8 juil. C 179 (1) 13-15.470

Licenciement indivi-
duel.......................... Entreprise en difficulté – Liquidation judi-

ciaire – Licenciement par le liquidateur –
Applications diverses – Maladie du salarié
– Maladie ou accident non professionnel –
Salarié déclaré inapte temporaire – Se-
cond examen médical – Nécessité – Dé-
faut – Cas – Cessation totale de l’activité
de l’entreprise n’appartenant à aucun
groupe....................................................... Soc. 9 déc. R 280 13-12.535

Mesures d’accompa-
gnement................... Contrat de transition professionnelle –

Adhésion du salarié – Portée.................... * Soc. 12 mars R 73 12-22.901

Convention d’allocation spéciale du Fonds
national de l’emploi – Adhésion du salarié
– Action en responsabilité extracontrac-
tuelle – Recevabilité – Conditions – Dé-
termination................................................ Soc. 8 juil. C 179 (2) 13-15.470

Convention de reclassement personnalisé –
Adhésion du salarié – Inéligibilité au dis-
positif – Portée.......................................... Soc. 8 oct. C 229 13-13.995

Reclassement............... Obligation de l’employeur :

Etendue............................................................... * Soc. 8 juil. C 181 13-14.609

Manquement – Défaut – Cas :

Absence de poste disponible au moment du li-
cenciement ................................................. Soc. 2 juil. C 164 13-12.048

« .............................................................. Soc. 2 juil. C 165 (1) 13-13.876

Courrier suffisamment personnalisé ............. Soc. 22 oct. C 249 (1) 13-20.403

Périmètre de l’obligation :

Groupe de sociétés – Absence de poste dispo-
nible – Preuve – Office du juge ................ * Soc. 2 juil. C 164 13-12.048

Groupement d’intérêt économique – Absence
de poste disponible – Preuve – Office du
juge ............................................................ * Soc. 2 juil. C 165 (1) 13-13.876

Prise d’acte de la rup-
ture........................... Prise d’acte par le sa-

larié......................... Cause – Manquements reprochés à l’em-
ployeur :

Cas – Modification imposée du contrat de tra-
vail – Modification subséquente à la perte de
clientèle par l’entreprise – Détermination..... * Soc. 29 janv. R 34 12-19.479

Gravité – Gravité suffisante – Défaut – Cas –
Manquements anciens n’ayant pas empêché
la poursuite du contrat de travail................... Soc. 26 mars C 85 12-23.634
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE (suite) :

Prise d’acte de la rup-
ture (suite)............... Prise d’acte par le sa-

larié (suite).............. Cause  –  Manquements  reprochés  à
l’employeur (suite) :

Manquements pris en considération – Etendue –
Demande de résiliation judiciaire antérieure à
la prise d’acte – Portée................................... * Soc. 30 avril C 108 (2) 13-10.772

Preuve – Défaut – Effets – Préavis – Exécution –
Dispense – Cas – Maladie du salarié............. Soc. 15 janv. R 18 11-21.907

Prise d’acte par un salarié protégé – Cause –
Manquements reprochés à l’employeur –
Appréciation – Modalités – Détermination
– Cas – Décision administrative d’autori-
sation de licenciement antérieure à la prise
d’acte......................................................... * Soc. 12 mars C 72 12-20.108

Résiliation judiciaire... Action intentée par le
salarié...................... Démission postérieure à la demande de rési-

liation judiciaire – Portée......................... Soc. 30 avril C 108 (1) 13-10.772

Manquements reprochés à l’employeur :

Appréciation :

Cas – Suspension du contrat de travail – Sus-
pension dépourvue de fondement légal –
Portée ......................................................... Soc. 26 mars C 86 12-21.372

Moment – Date du jugement ou de l’arrêt pro-
nonçant la résiliation – Conditions – Déter-
mination – Portée ...................................... Soc. 29 janv. R 37 12-24.951

Gravité – Gravité suffisante – Défaut – Cas –
Manquement n’ayant pas empêché la pour-
suite du contrat de travail – Absence de visite
médicale de reprise après un arrêt de travail
du salarié – Conditions – Détermination....... Soc. 26 mars R 87 12-35.040

Manquement empêchant la poursuite du contrat
de travail – Défaut – Cas – Modification uni-
latérale du contrat de travail par l’employeur :

Absence d’influence défavorable sur la rému-
nération – Portée ....................................... Soc. 12 juin R 139 13-11.448

Créance de salaire représentant une faible
partie de la rémunération – Portée ............ Soc. 12 juin R 140 12-29.063

Office du juge – Détermination – Portée........... * Soc. 8 avril C 101 13-10.969

Préjudice – Demande en réparation – Possibilité
– Cas – Démission postérieure à la demande
de résiliation judiciaire................................... * Soc. 30 avril C 108 (1) 13-10.772

Prise d’acte postérieure à la demande de rési-
liation judiciaire – Office du juge – Déter-
mination – Portée...................................... * Soc. 30 avril C 108 (2) 13-10.772

Salarié décédé en cours d’instance – Reprise
de l’action par les héritiers – Possibilité –
Détermination – Portée............................. Soc. 12 févr. C 50 (1) 12-28.571

Prise d’effet................. Date :

Date de l’arrêt d’appel confirmant le jugement
prononçant la résiliation – Conditions – Pour-
suite de l’exécution du contrat de travail après
le jugement..................................................... Soc. 21 janv. C 26 12-28.237

Date du décès du salarié – Conditions – Déter-
mination – Portée........................................... * Soc. 12 févr. C 50 (1) 12-28.571
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE (suite) :

Résiliation judiciaire
(suite)....................... Prise d’effet (suite)...... Date (suite) :

Date du jugement ou de l’arrêt prononçant la ré-
siliation – Condition....................................... * Soc. 21 janv. C 26 12-28.237

Retraite........................ Mise à la retraite........ Conditions – Age – Discrimination fondée
sur l’âge :

Justification – Objectifs légitimes – Moyens né-
cessaires et appropriés de réalisation – Office
du juge............................................................ * Soc. 20 mai C 125 12-29.565

Possibilité – Conditions – Détermination – Por-
tée................................................................... * Soc. 20 mai C 125 12-29.565

Règles du droit commun – Dérogation – Sa-
lariés régis par un régime spécial de re-
traite – Personnel des exploitations mi-
nières......................................................... Soc. 20 mai R 122 12-21.021

Rupture convention-
nelle......................... Date de la rupture....... Fixation – Conditions – Homologation par

l’autorité administrative – Portée............. Soc. 29 janv. C 35 (2) 12-22.116

Forme.......................... Convention signée par les parties :

Objet – Indemnité spécifique – Montant mini-
mal – Respect – Nécessité – Portée............... Soc. 10 déc. C 286 13-22.134

Validité – Conditions – Consentement :

Absence d’information du salarié sur la possi-
bilité de prendre contact avec le service pu-
blic de l’emploi – Effets – Appréciation
souveraine .................................................. Soc. 29 janv. C 38 12-25.951

Appréciation :

Absence d’information du salarié sur la
possibilité de prendre contact avec le
service public de l’emploi – Effets – Dé-
termination – Portée............................... * Soc. 29 janv. C 38 12-25.951

Absence de fraude – Détermination – Por-
tée........................................................... Soc. 28 mai C 129 (2) 12-28.082

Absence de fraude ou de vice du consente-
ment – Suspension consécutive à un ac-
cident du travail ou une maladie profes-
sionnelle – Portée................................... * Soc. 30 sep. R 219 13-16.297

Défaut d’information du salarié sur la pos-
sibilité de se faire assister par un conseil-
ler du salarié – Effets – Détermination –
Portée...................................................... Soc. 29 janv. R 39 (1) 12-27.594

Défaut de visite de reprise suite à un acci-
dent du travail – Portée.......................... Soc. 30 sep. R 219 13-16.297

Entretien préalable à la signature – Choix
du salarié de se faire assister par son su-
périeur hiérarchique – Absence d’in-
fluence – Détermination......................... Soc. 29 janv. R 39 (2) 12-27.594

Erreur sur la date d’expiration du délai
de quinze jours prévu par l’arti-
cle L. 1237-13 du code du travail – Ef-
fets – Détermination – Portée................ Soc. 29 janv. R 40 12-24.539
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE (suite) :

Rupture convention-
nelle (suite).............. Forme (suite)............... Convention signée par les parties (suite) :

Validité – Conditions – Consentement (suite) :

Appréciation (suite) :

Existence d’un différend – Absence d’in-
cidence – Détermination – Portée.......... Soc. 15 janv. C 19 12-23.942

Office du juge – Portée.............................. * Soc. 29 janv. C 38 12-25.951

« .......................................................... * Soc. 29 janv. R 39 (3) 12-27.594

Pression ou manœuvre exercée sur le salarié –
Appréciation souveraine ............................ Soc. 29 janv. R 39 (3) 12-27.594

Salarié protégé............ Mesures spéciales – Autorisation adminis-
trative :

Appréciation de la validité de la rupture par le
juge judiciaire – Exclusion – Etendue – Dé-
termination...................................................... * Soc. 26 mars C 91 (2) 12-21.136

Portée.................................................................. * Soc. 26 mars C 91 (2) 12-21.136

Rupture d’un commun
accord...................... Domaine d’applica-

tion........................... Contrat de transition professionnelle –
Adhésion du salarié – Portée.................... * Soc. 12 mars R 73 12-22.901

Départ volontaire dans le cadre d’un plan de
sauvegarde de l’emploi – Versement
d’une indemnité – Effets – Engagements
de l’employeur – Clause de garantie
d’emploi – Possibilité de s’en prévaloir –
Renonciation – Détermination.................. Soc. 13 mai R 116 13-10.781

Rupture conventionnelle – Caractère exclu-
sif – Conditions – Détermination............. Soc. 15 oct. R 241 11-22.251

CONTRATS ET OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES :

Cause........................... Cause illicite............... Contrariété à l’ordre public – Caractérisation
– Cas......................................................... Civ. 1 29 oct. C 178 (1) 13-19.729

Contrat synallagma-
tique......................... Vente – Acheteur – Cause de l’obligation –

Délivrance de la chose.............................. * Civ. 3 26 mars C 45 13-10.984

Consentement.............. Accord des parties...... Accord sur les conditions générales – Carac-
térisation :

Défaut – Cas – Application des conditions géné-
rales relatives à un troisième contrat sans lien
avec les deux contrats litigieux – Portée....... Civ. 1 11 mars C 35 12-28.304

Nécessité – Portée.............................................. * Civ. 1 11 mars C 35 12-28.304

Erreur.......................... Erreur sur la substance – Appréciation – Mo-
ment........................................................... * Civ. 3 12 juin R 83 13-18.446

« ................................................................. * Civ. 3 13 nov. R 148 13-24.027

Nullité.......................... Cause – Erreur sur la substance – Exclusion
– Cas – Vente d’un terrain à construire –
Information suffisante des acquéreurs...... * Civ. 3 13 nov. R 148 13-24.027

Contrat synallagma-
tique......................... Exception non adimple-

ti contractus............. Clause de résiliation unilatérale – Applica-
tion cumulative......................................... * Civ. 3 10 déc. R 163 13-27.332
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CONTRATS ET OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES (suite) :

Exécution..................... Clause pénale.............. Révision – Domaine d’application – Indem-
nité de licenciement – Condition.............. * Soc. 5 mars C 68 12-23.106

Empêchement.............. Cause – Force majeure – Définition – Exclu-
sion – Cas................................................. * Civ. 3 22 janv. C 6 (1) 12-28.246

Paiement d’une somme
d’argent................... Exonération – Force majeure (non).............. Com. 16 sep. R 118 13-20.306

Interdépendance.......... Contrats interdépen-
dants........................ Contrat de location financière – Caducité –

Conditions – Détermination..................... Com. 4 nov. R 159 13-24.270

Résolution de l’un des
contrats.................... Effets – Etendue – Détermination................ * Com. 4 nov. R 159 13-24.270

Interprétation............... Pacte de préférence.... Pacte portant sur une partie de l’immeuble –
Obligation du promettant de divser l’im-
meuble en vue de la vente (non).............. * Civ. 3 9 avril R 52 13-13.949

Nullité.......................... Atteinte à l’ordre pu-
blic........................... Procréation ou gestation pour le compte

d’autrui...................................................... * Civ. 1 19 mars C 45 13-50.005

Atteinte au respect du
corps humain........... Exposition de cadavres à des fins commer-

ciales – Contrat d’assurance en cas d’an-
nulation de l’exposition – Date de conclu-
sion du contrat – Absence d’influence..... * Civ. 1 29 oct. C 178 (1) 13-19.729

Exception de nullité.... Caractère perpétuel – Limites – Commence-
ment d’exécution de l’acte – Objet du
commencement d’exécution – Absence
d’influence................................................ Com. 13 mai R 84 (1) 12-28.013

Nullité prononcée par
les juges du fond..... Office du juge – Détermination des obliga-

tions contractuellement prévues – Néces-
sité – Portée.............................................. Civ. 1 9 avril C 65 12-21.042

Résiliation................... Résiliation convention-
nelle......................... Résiliation unilatérale – Article 1184 du

code civil – Application cumulative........ Civ. 3 10 déc. R 163 13-27.332

Résolution................... Résolution judiciaire... Effets – Restitutions – Etendue – Détermina-
tion............................................................ * Civ. 1 19 févr. R 26 12-15.520

CONVENTION EUROPEENNE DES DROITS DE L’HOMME :

Article 6, § 1............... Compatibilité............... Code du travail – Dispositions permettant le
recours à un contrat dérogatoire – Mé-
connaissance – Sanction – Application
des règles du droit commun du contrat à
durée indéterminée à temps complet – Dé-
termination................................................ Soc. 19 mars R 81 (2) 13-10.759

Equité.......................... Egalité des armes :

Exigences – Compatibilité – Secret profession-
nel du notaire – Intangibilité – Portée........... * Civ. 1 4 juin R 101 (1) 12-21.244

Violation :

Cas – Conseil des ventes volontaires de
meubles aux enchères publiques – Procé-
dure disciplinaire ....................................... * Civ. 1 10 sep. C 147 13-21.762
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CONVENTION EUROPEENNE DES DROITS DE L’HOMME (suite) :

Article 6, § 1 (suite).... Equité (suite)............... Egalité des armes (suite) :

Violation (suite) :

Défaut – Cas :

Aménagement légal des règles de preuve
en matière de discrimination au travail... * Soc. 4 juin C 132 12-28.740

Délais imposés par l’article R. 13-49 du
code de l’expropriation en cas d’appel
contre un jugement fixant une indemnité
d’expropriation....................................... * Civ. 3 5 mars R 30 12-28.578

Violation – Défaut – Cas :

Intervention du législateur dans une instance en
cours – Conditions – Impérieux motif d’inté-
rêt général – Applications diverses – Article
50 de la loi  no 2012-1510 du 29 dé-
cembre 2012................................................... Civ. 2 18 déc. R 248 13-26.350

Procédure d’appel – Non-respect des prescrip-
tions réglementaires – Caducité..................... * Civ. 2 26 juin R 152 13-22.011

« ................................................................. * Civ. 2 26 juin R 153 13-22.013

Tribunal....................... Impartialité :

Défaut – Caractérisation – Cas – Juge statuant
en des termes incompatibles avec l’exigence
d’impartialité.................................................. Soc. 8 avril C 98 13-10.209

« ................................................................. Soc. 12 juin C 141 13-16.236

Suspicion légitime – Domaine d’application –
Partie au litige exerçant les fonctions de dé-
fenseur syndical devant la juridiction saisie –
Détermination................................................. * Soc. 24 juin C 154 13-13.609

Article 8...................... Respect de la vie fami-
liale.......................... Compatibilité – Caractère non rapportable à

la succession ni réductible des sommes
versées à titre de primes dans un contrat
d’assurance-vie......................................... * Civ. 1 19 mars C 52 13-12.076

Respect de la vie pri-
vée........................... Exercice de ce droit – Atteinte – Caractérisa-

tion – Défaut – Cas – Nom d’une personne
physique utilisé comme mot-clé, destiné à
faciliter le référencement sur internet, sans
être associé à d’autres données person-
nelles......................................................... * Civ. 1 10 sep. R 144 13-12.464

Respect de la vie privée
et familiale.............. Atteinte – Caractérisation – Cas – Exploita-

tion par l’animateur d’une émission radio-
phonique, de la filiation d’un enfant en lui
faisant tenir des propos imaginaires et ca-
ricaturaux à l’encontre de ses ascendants,
personnalités notoires............................... * Civ. 1 20 mars C 57 13-16.829

Article 10.................... Liberté d’expression.... Exercice :

Atteinte :

Applications diverses – Diffamation appré-
ciée à l’aune de l’indivisibilité des mes-
sages diffusés, sans caractérisation pour
chacun d’eux de l’allégation de faits consti-
tutifs du délit ............................................. * Civ. 1 11 mars C 34 (2) 13-11.706

Caractérisation – Cas – Portée ...................... * Civ. 1 11 mars R 36 12-29.419
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CONVENTION EUROPEENNE DES DROITS DE L’HOMME (suite) :

Article 10 (suite)......... Liberté d’expression
(suite)....................... Exercice (suite) :

Caractère abusif :

Applications diverses – Exploitation par l’a-
nimateur d’une émission radiophonique, de
la filiation d’un enfant en lui faisant tenir
des propos imaginaires et caricaturaux à
l’encontre de ses ascendants, personnalités
notoires ...................................................... * Civ. 1 20 mars C 57 13-16.829

Cas spécialement déterminés par la loi –
Exclusion – Refus d’insertion d’une œuvre
dans un catalogue raisonné ....................... * Civ. 1 22 janv. C 10 12-35.264

Presse – Diffamation – Définition – Préci-
sion des faits – Caractérisation – Défaut –
Portée........................................................ * Civ. 1 11 mars C 34 (2) 13-11.706

Restriction – Cause :

Protection de la réputation ou des droits d’au-
trui :

Applications diverses – Atteinte au respect de
la vie privée ............................................... * Civ. 1 2 juil. R 122 13-21.929

Conditions – Proportionnalité au but recher-
ché – Applications diverses – Transaction
comportant un engagement réciproque,
précis et limité dans le temps de cesser tout
propos critique et dénigrant ...................... Soc. 14 janv. R 6 12-27.284

Objet – Garantie de l’autorité et de l’impartia-
lité du pouvoir judiciaire – Applications di-
verses – Propos manifestant une animosité
personnelle à l’endroit d’un magistrat mis
en cause dans son intégrité morale ........... * Civ. 1 10 juil. R 137 (2) 13-19.284

Protection de la santé publique – Conditions –
Atteinte nécessaire et proportionnée aux ob-
jectifs poursuivis – Applications diverses –
Interdiction de toute publicité faite aux grou-
pements ou réseaux d’officines pharmaceu-
tiques............................................................... * Civ. 1 4 juin R 106 13-16.794

Article 11.................... Liberté d’association... Effets – Etendue – Droit de retrait – Condi-
tions – Détermination – Portée................. * Civ. 1 11 mars C 33 13-14.341

Article 13.................... Droit à un recours ef-
fectif......................... Violation – Défaut – Cas – Saisie immobi-

lière – Contestations et demandes inci-
dentes présentées postérieurement à
l’audience d’orientation – Délai............... Civ. 2 26 juin R 162 (2) 13-20.193

Article 14.................... Interdiction de discri-
mination................... Compatibilité – Caractère non rapportable à

la succession ni réductible des sommes
versées à titre de primes dans un contrat
d’assurance-vie......................................... * Civ. 1 19 mars C 52 13-12.076

Violation – Défaut – Cas – Défaut d’ouver-
ture de l’action en retranchement d’un
avantage matrimonial à l’enfant d’un
époux prédécédé, adopté par le conjoint
survivant.................................................... * Civ. 1 9 juil. R 130 13-19.013

Premier Protocole ad-
ditionnel................... Article 1er..................... Protection de la propriété – Violation – Dé-

faut – Cas :

Application du principe de fixation du point de
départ du nouveau délai de prescription abré-
gé par une loi nouvelle à la date d’entrée en
vigueur de cette dernière................................ * Civ. 1 11 mars R 39 13-10.697
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CONVENTION EUROPEENNE DES DROITS DE L’HOMME (suite) :
Premier Protocole ad-

ditionnel (suite)....... Article 1er (suite)......... Protection de la propriété – Violation – Dé-
faut – Cas (suite) :

Conséquences financières résultant de l’illicéité
de la conclusion d’un contrat de travail inter-
mittent............................................................. Soc. 19 mars R 81 (3) 13-10.759

CONVENTIONS INTERNATIONALES :
Accords et conventions

divers....................... Accord franco-ivoirien
du 24 avril 1961...... Exequatur – Article 38 – Décision statuant

sur une demande d’exequatur en France
d’une décision ivoirienne – Voie de re-
cours – Pourvoi en cassation.................... Civ. 1 19 nov. C 191 12-29.946

Convention d’Union de
Berne  du  9  sep -
tembre 1886............ Protection des œuvres littéraires et artis-

tiques – Article 5, 2o – Contrefaçon – Loi
applicable – Loi du lieu de commission
des faits..................................................... Com. 7 oct. R 146 (2) 12-16.844

C o n v e n t i o n  d e
B r u x e l l e s  d u
25 août 1924........... Transports maritimes de marchandises – Ar-

ticle 3, § 6, alinéa 3 – Etat de la marchan-
dise – Constat contradictoire – Caractéri-
sation – Défaut – Applications diverses –
Rapport d’expertise non contradictoire
versé aux débats et soumis à la libre dis-
cussion des parties.................................... * Com. 14 oct. R 150 13-19.072

C o n v e n t i o n  d e
B r u x e l l e s  d u
10 mai 1952 pour
l’unification de cer-
taines règles rela-
tives à la compé-
t e n c e  c i v i l e  e n
m a t i è r e  d ’ a b o r -
dage......................... Article 1, § 1, b – Conditions – Caractérisa-

tion – Portée.............................................. Com. 16 sep. R 119 (2) 13-13.880

Article 1, § 1, c – Conditions – Caractérisa-
tion – Portée.............................................. Com. 16 sep. R 119 (3) 13-13.880

Règlement (CE) no 44/2001 du 22 dé-
cembre 2000 – Application combinée –
Portée........................................................ * Com. 16 sep. R 119 (1) 13-13.880

C o n v e n t i o n  d e
B r u x e l l e s  d u
27 septembre 1968... Compétence internationale – Article 5, § 3 –

Matière délictuelle ou quasi délictuelle –
Lieu où le fait dommageable s’est produit
– Définition – Lieu de l’événement causal
ou lieu de survenance du dommage – Op-
tion – Cas – Dommage déroulant immé-
diatement et directement du fait généra-
teur – Applications diverses..................... * Civ. 1 19 nov. R 190 13-16.689

Convention de Genève
du 19 mars 1931..... Loi uniforme sur les chèques :

Article 7, 5o – Domaine d’application – Exclu-
sion – Cas – Négociabilité du chèque........... * Com. 4 nov. R 160 12-27.072

Domaine d’application – Exclusion – Cas – Res-
ponsabilité bancaire........................................ Com. 4 nov. R 160 12-27.072

Convention de La Haye
du 4 mai 1971......... Accidents de la circulation routière – Do-

maine d’application :
Exclusion – Cas – Actions et recours exercés par

les organismes de sécurité sociale – Applica-
tions diverses.................................................. Civ. 1 30 avril C 71 (2) 13-11.932
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CONVENTIONS INTERNATIONALES (suite) :
Accords et conventions

divers (suite)............ Convention de La Haye
d u  4  m a i  1 9 7 1
(suite)....................... Accidents de la circulation routière – Do-

maine d’application (suite) :

Portée.................................................................. Civ. 1 30 avril C 71 (1) 13-11.932

Règlement no (CE) 864/2007 du 11 juillet 2007
– Absence d’influence.................................... * Civ. 1 30 avril C 71 (1) 13-11.932

Convention de La Haye
du 25 octobre 1980... Aspects civils de l’enlèvement international

d’enfants :
Article 13, b – Non-retour de l’enfant – Obliga-

tion d’ordonner le retour de l’enfant – Exclu-
sion – Cas :

Exposition de l’enfant à un risque grave de
danger physique ou psychique – Apprécia-
tion – Critères – Détermination ................ Civ. 1 19 nov. R 192 14-17.493

Placement de l’enfant dans une situation into-
lérable – Appréciation – Critères – Déter-
mination ..................................................... * Civ. 1 19 nov. R 192 14-17.493

Décision rendue sur une demande de retour –
Acte d’appel émanant du parent devant re-
mettre l’enfant – Nullité – Convention euro-
péenne des droits de l’homme – Compatibili-
té..................................................................... Civ. 1 19 nov. R 193 13-18.902

Convention de Lugano
d u  1 6  s e p t e m -
bre 1988.................. Compétence internationale – Article 21 – Li-

tispendance – Condition – Appréciation –
Prétentions formulées dans l’acte intro-
ductif d’instance devant la juridiction sai-
sie en second lieu – Référence – Nécessi-
té................................................................ * Com. 3 juin C 98 12-18.012

C o n v e n t i o n  d e
M o n t r é a l  d u
28 mai 1999............ Transport aérien international – Responsabi-

lité du transporteur – Contestation sé-
rieuse – Caractérisation – Cas – Enquête
en cours destinée à déterminer les causes
de l’accident – Portée............................... * Civ. 1 15 janv. C 5 11-29.038

Transporteur aérien – Responsabilité :
Domaine d’application – Transport aérien effec-

tué sur le territoire d’un seul Etat membre de
l’Union européenne :

....................................................................... Civ. 1 2 avril R 60 (1) 13-16.038

Retard dans le transport aérien de passagers –
Dommage en résultant – Indemnisation –
Modalités – Détermination – Etendue –
Dommage prévisible .................................. Civ. 1 2 avril R 60 (2) 13-16.038

Présomption de responsabilité – Domaine d’ap-
plication – Dommages causés aux voyageurs
à bord de l’aéronef ou au cours des opérations
d’embarquement ou de débarquement – Ca-
ractérisation – Défaut – Cas – Simple conco-
mitance entre le vol et l’apparition de lésions
subies par un passager.................................... * Civ. 1 15 janv. C 6 11-21.394

Convention de Varso-
v i e  d u  1 2  o c t o -
bre 1929.................. Transporteur aérien – Responsabilité – Pré-

somption de responsabilité – Domaine
d’application – Dommages causés aux
voyageurs à bord de l’aéronef ou au cours
des opérations d’embarquement ou de dé-
barquement – Caractérisation – Défaut –
Cas............................................................. * Civ. 1 15 janv. C 7 11-27.962
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CONVENTIONS INTERNATIONALES (suite) :

Accords et conventions
divers (suite)............ Convention de Vienne

du 11 avril 1980...... Vente internationale de marchandises – Ven-
deur – Obligations – Conformité des mar-
chandises – Défaut – Droit de l’acheteur
de se prévaloir du défaut de conformité –
Déchéance :

Opposabilité à l’acheteur – Exclusion – Cas –
Connaissance du défaut par le vendeur – Ap-
préciation souveraine des juges du fond........ Com. 4 nov. R 161 (1) 13-10.776

Portée.................................................................. Com. 4 nov. R 161 (2) 13-10.776

Convention des Na-
tions Unies sur le
droit de la mer du
10 décembre 1982... Article 8, § 1 – Eaux intérieures – Eaux inté-

rieures et mer territoriale – Distinction –
Portée........................................................ * Com. 16 sep. R 119 (3) 13-13.880

Convention franco-
marocaine du 5 octo-
bre 1957.................. Article 16 – Conditions de régularité inter-

nationale des jugements étrangers – Of-
fice du juge français – Limites – Cas – Dé-
cision marocaine de rejet faute de
diligence du demandeur............................ Civ. 1 30 avril R 72 12-23.712

Convention franco-
t u n i s i e n n e  d u
28 juin 1972............ Compétence internationale indirecte – Ca-

ractérisation – Cas – Litige concernant l’é-
tat des personnes entre nationaux de l’Etat
où la décision a été rendue....................... * Civ. 1 3 déc. C 200 13-26.548

Convention de La Haye
du 1er mars 1954...... Procédure civile.......... Communication d’actes judiciaires ou extra-

judiciaires – Signification à l’étranger :

Acte non remis au destinataire – Effet.............. * Civ. 1 18 déc. R 214 13-25.745

Date de la signification – Détermination – Ap-
plications diverses.......................................... Civ. 1 18 déc. R 214 13-25.745

COPROPRIETE :

Action en justice......... Action individuelle des
copropriétaires........ Domaine d’application – Recours contre

l’ordonnance de taxe des honoraires de
l’administrateur provisoire du syndicat –
Exclusion................................................... * Civ. 3 7 mai C 57 (2) 13-10.943

Action syndicale.......... Applications diverses – Recours contre l’or-
donnance de taxe des honoraires de
l’administrateur provisoire du syndicat.... Civ. 3 7 mai C 57 (1) 13-10.943

Administrateur provi-
soire......................... Désignation................. Ordonnance – Notification – Défaut – Sanc-

tion :

Absence d’écoulement du délai de recours
(oui)................................................................ * Civ. 3 24 sep. R 116 13-20.169

Détermination..................................................... Civ. 3 24 sep. R 116 13-20.169
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COPROPRIETE (suite) :

Administrateur provi-
soire (suite).............. Désignation (suite)...... Ordonnance – Notification – Défaut – Sanc-

tion (suite) :

Inopposabilité des actes réalisés par l’adminis-
trateur provisoire (non).................................. * Civ. 3 24 sep. R 116 13-20.169

Pouvoirs...................... Etendue – Détermination.............................. Civ. 3 7 mai R 58 13-12.541

Concierge.................... Conciergerie................ Vente – Prix – Modalités de répartition – Dé-
termination – Applications diverses......... * Civ. 3 22 janv. C 10 12-25.785

Lot............................... Division....................... Modification du règlement et de l’état
descriptif de division – Demande en annu-
lation – Recevabilité – Conditions – Dé-
termination – Portée................................. Civ. 3 17 déc. R 167 13-23.350

Vente............................ Vente en l’état futur d’achèvement – Paie-
ment des charges de copropriété – Point
de départ – Détermination........................ Civ. 3 22 janv. C 9 12-29.368

Parties communes....... Charges....................... Répartition – Modification – Changement
d’usage de parties privatives – Nouvel
usage prévu par le règlement de copro-
priété – Majorité requise........................... Civ. 3 1er oct. C 124 13-21.745

Clause du règlement
instaurant des par-
ties communes spé-
ciales....................... Effets – Droit de propriété des coproprié-

taires – Nature – Détermination............... Civ. 3 19 nov. R 154 13-18.925

Parties communes spé-
ciales à certains co-
propriétaires............ Droits indivis de l’ensemble des coproprié-

taires (non)................................................ * Civ. 3 19 nov. R 154 13-18.925

Travaux....................... Autorisation judiciaire – Conditions :

Modifications apportées au projet présenté à
l’assemblée générale – Etendue – Détermina-
tion.................................................................. Civ. 3 4 juin R 78 13-15.400

Nécessité d’un projet rigoureusement identique
à celui présenté à l’assemblée générale
(non)............................................................... * Civ. 3 4 juin R 78 13-15.400

Possibilité d’évolution du projet présenté à
l’assemblée générale (oui).............................. * Civ. 3 4 juin R 78 13-15.400

Vente............................ Prix – Modalités de répartition – Détermina-
tion – Applications diverses..................... Civ. 3 22 janv. C 10 12-25.785

Règlement................... Modification................ Modification concernant la répartition des
charges – Changement d’usage de parties
privatives – Nouvel usage prévu par le rè-
glement de copropriété – Majorité re-
quise.......................................................... * Civ. 3 1er oct. C 124 13-21.745

Syndic.......................... Mandat........................ Nullité :

Causes – Ouverture d’un compte bancaire ou
postal séparé – Personnalité morale du syndic
– Défaut – Portée........................................... Civ. 3 19 nov. C 155 13-21.399

Demande – Nature – Action en contestation de
l’assemblée générale désignant le syndic
(non)............................................................... * Civ. 3 19 nov. C 155 13-21.399
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COPROPRIETE (suite) :

Syndicat des copro-
priétaires.................. Assemblée générale..... Décision :

Abus de majorité – Annulation – Conditions –
Détermination................................................. Civ. 3 17 déc. C 168 13-25.134

Contrats mis en concurrence – Majorité re-
quise................................................................ Civ. 3 5 nov. R 141 13-26.768

Décision autorisant des travaux – Obligation de
mise en concurrence des marchés et des
contrats – Conditions d’application – Déter-
mination.......................................................... Civ. 3 26 mars R 43 13-10.693

Décision d’approbation des comptes de l’exer-
cice écoulé – Nullité – Cas – Absence de
mention au titre des opérations exception-
nelles de l’indemnité allouée au syndicat par
une décision de justice................................... Civ. 3 5 févr. C 17 12-19.047

Décision d’approbation des comptes de l’exer-
cice écoulé omettant l’indemnité allouée au
syndicat par une décision de justice – Nullité
– Versement de l’indemnité postérieur à
l’exercice approuvé – Absence d’influence... * Civ. 3 5 févr. C 17 12-19.047

Modification de la répartition des charges en cas
de changement d’usage de parties privatives –
Nouvel usage prévu par le règlement de co-
propriété – Vote – Majorité – Article 25, f... * Civ. 3 1er oct. C 124 13-21.745

Représentation des copropriétaires :

Interdiction – Effets – Effets à l’égard du prépo-
sé du syndic – Lien de préposition – Caracté-
risation – Cas.................................................. Civ. 3 7 mai R 59 13-11.743

Syndic ou préposé du syndic – Interdiction –
Contrat de gestion immobilière incluant la re-
présentation aux assemblées générales – Ab-
sence d’influence............................................ Civ. 3 7 mai C 60 12-26.426

COURS ET TRIBUNAUX :

Composition................ Règles communes........ Magistrat ayant connu de l’affaire – Juridic-
tion ayant statué au fond et appelée à
connaître de la contestation de la mesure
d’exécution forcée – Impartialité – Por-
tée.............................................................. * Civ. 2 3 avril R 95 14-01.414

CREDIT-BAIL :

Publicité....................... Absence....................... Effets – Inopposabilité du droit de propriété
– Loyers perçus avant l’ouverture de la
procédure collective – Affectation (non)... Com. 29 avril R 73 13-12.528

CULTES :

Culte catholique.......... Registre paroissial...... Mention du baptême – Effacement – Refus –
Portée........................................................ * Civ. 1 19 nov. R 194 (2) 13-25.156
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DELAIS :

Computation................ Délai de trois mois...... Bail soumis à la loi du 6 juillet 1989 – Ré-
duction – Domaine d’application............. * Civ. 3 5 févr. R 16 (1) 13-10.804

DEONTOLOGIE :

Experts-comptable....... Clientèle nouvelle........ Défaut  d’aver t issement  de  l ’ancien
comptable – Concurrence déloyale –
Condition................................................... * Com. 24 juin I 108 11-27.450

DEPOT :

Dépositaire.................. Obligations.................. Détérioration de la chose – Cause – Preuve –
Charge – Détermination........................... Civ. 1 5 févr. C 17 12-23.467

Responsabilité............. Détérioration de la chose – Exonération –
Condition................................................... * Civ. 1 5 févr. C 17 12-23.467

DIVORCE, SEPARATION DE CORPS :

Demande..................... Cas............................... Substitution en cours d’instance – Prohibi-
tion – Portée.............................................. Civ. 1 19 mars C 40 12-17.646

Divorce pour altération
définitive du lien
conjugal................... Demande..................... Recevabilité – Exclusion – Cas – Substitu-

tion en cours d’instance à une demande
initiale en divorce pour faute.................... * Civ. 1 19 mars C 40 12-17.646

Prononcé du divorce... Demande de contribution aux charges du
mariage portant sur la période antérieure à
l’ordonnance de non-conciliation – Office
du juge – Détermination........................... * Civ. 1 9 juil. R 133 13-19.130

Effets........................... Liquidation du régime
matrimonial............. Office du juge – Etendue – Détermination... * Civ. 1 9 juil. R 133 13-19.130

Règles spécifiques à
l a  s épa ra t i on  de
corps........................ Effets de la séparation

de corps................... Effets à l’égard des époux – Effets quant aux
biens – Point de départ – Report à la date
de la cessation de la cohabitation et de la
collaboration – Fixation – Date antérieure
à celle de l’ordonnance de non-concilia-
tion – Possibilité....................................... Civ. 1 12 juin C 107 13-16.044

Règles spécifiques au
divorce..................... Effets du divorce......... Effets à l’égard des époux – Effets quant aux

biens – Point de départ – Détermination –
Portée........................................................ * Civ. 1 19 mars C 49 13-12.578

« ................................................................. * Civ. 1 24 sep. C 152 (2) 13-21.005
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DIVORCE, SEPARATION DE CORPS (suite) :

Règles spécifiques au
divorce (suite)......... Prestation compensa-

toire......................... Attribution :

Conditions – Disparité dans les conditions de
vie respectives des époux :

Cause – Rupture du mariage – Nécessité ..... * Civ. 1 24 sep. R 150 13-20.695

Eléments à considérer – Choix de vie effec-
tués en commun durant l’union ................ Civ. 1 24 sep. R 150 13-20.695

Forme – Capital – Modalités d’exécution :

Attribution forcée d’un bien :

Condition.................................................... * Civ. 1 28 mai C 95 13-15.760

Effets – Atteinte droit de propriété – Ré-
serve d’interprétation du Conseil consti-
tutionnel – Portée................................... Civ. 1 28 mai C 95 13-15.760

Pleine propriété d’un bien – Subsidiarité –
Portée ......................................................... * Civ. 1 28 mai C 95 13-15.760

Exécution provisoire – Conditions – Pronon-
cé du divorce ayant acquis force de chose
jugée – Recours sur la prestation compen-
satoire – Conséquences manifestement
excessives de l’absence d’exécution pour
le créancier – Caractérisation – Nécessi-
té................................................................ Civ. 1 19 mars C 41 12-29.653

Fixation – Critères – Ressources et besoins
des époux – Détermination – Eléments à
considérer – Article 272, alinéa 2, du code
civil – Abrogation de la disposition à la
suite d’une question prioritaire de consti-
tutionnalité – Portée.................................. Civ. 1 22 oct. R 172 13-24.802

Nature – Détermination – Portée.................. * Civ. 1 19 nov. C 189 13-23.732

DOMICILE :

Domicile distinct des
époux pour des mo-
tifs d’ordre profes-
sionnel..................... Effets............................ Communauté de vie – Portée....................... * Civ. 1 12 févr. C 25 13-13.873

DONATION :

Donation déguisée....... Intention libérale......... Caractérisation – Nécessité – Applications
diverses – Vente fictive............................ Civ. 1 19 mars C 42 13-14.795

Donation entre époux... Donation à personne
interposée................ Présomption d’interposition de personnes –

Abrogation :

Loi nouvelle – Application dans le temps – Dé-
termination...................................................... Civ. 1 28 mai R 96 (1) 13-16.340

Rétroactivité – Condition................................... Civ. 1 28 mai R 96 (2) 13-16.340
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DONATION (suite) :

Droit de retour............. Exercice....................... Conditions – Prédécès du donataire – Renon-
ciation de l’héritier du donataire – Por-
tée.............................................................. Civ. 1 16 sep. R 148 13-16.164

Incapacité de rece-
voir.......................... Médecin....................... Traitement du malade – Soins donnés au

cours de la dernière maladie – Définition :

Appréciation souveraine..................................... * Civ. 1 15 janv. R 2 12-22.950

Exclusion – Cas.................................................. Civ. 1 15 janv. R 2 12-22.950

Nullité.......................... Cas............................... Insanité d’esprit – Prescription – Délai –
Point de départ – Décès du donateur....... Civ. 1 29 janv. C 15 12-35.341

Rapport à la succes-
sion.......................... Conditions................... Intention libérale du défunt – Caractérisation

nécessaire.................................................. * Civ. 1 19 mars C 42 13-14.795

Evaluation................... Donation entre vifs – Dons manuels affectés
à une construction sur un terrain acquis
antérieurement par le donataire – Dons ne
constituant pas l’acquisition du bien........ * Civ. 1 14 mai R 94 12-25.735

Réduction.................... Détermination............. Modalités – Formation d’une masse de cal-
cul – Eléments constitutifs – Biens exis-
tant au décès selon leur valeur à l’ouver-
ture de la succession – Portée.................. Civ. 1 22 oct. C 173 13-24.034

Révocation................... Ingratitude................... Action en révocation – Exercice – Délai –
Point de départ – Report au jour de la
condamnation pénale établissant la réalité
des faits reprochés – Détermination – Por-
tée.............................................................. Civ. 1 19 mars R 43 13-15.662

DOUANES :

Compétence................. Tribunal d’instance..... Décision administrative préalable – Notifi-
cation – Mentions – Voies et délais de re-
cours – Omission – Portée........................ Com. 7 janv. C 2 12-21.286

Droits........................... Octroi de mer.............. Champ d’application – Exclusion :

Effets – Absence de vente de l’enrobé en l’état
comme bien meuble....................................... * Com. 9 déc. R 181 13-10.423

Enrobés utilisés dans l’activité de revêtements
de routes :

« ............................................................ Com. 9 déc. R 181 13-10.423

Transfert de propriété de l’ouvrage lors de la
réception des travaux – Absence d’in-
fluence ....................................................... * Com. 9 déc. R 181 13-10.423

Recouvrement.............. Action civile – Indépendance de l’action fis-
cale............................................................ Com. 8 avril C 69 12-18.818
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DOUANES (suite) :

Droits (suite)............... Recouvrement (suite)... Avis de mise en recouvrement :

Contestation en justice – Annulation par l’admi-
nistration des douanes – Emission d’un nou-
vel avis – Conditions – Détermination.......... * Com. 21 oct. R 154 12-17.092

Droits de la défense avant sa délivrance – Inob-
servation – Portée........................................... Com. 7 oct. R 144 (1) 12-26.075

« ................................................................. Com. 7 oct. R 145 12-28.768

Prescription contre l’administration – Do-
maine d’application – Vol de marchandise
en transit.................................................... Com. 4 févr. C 29 (1) 11-12.607

Remboursement  de
droits indûment ac-
quittés...................... Prescription – Délai – Point de départ – Dé-

cision juridictionnelle ayant révélé le dé-
faut de validité du texte fondant la percep-
tion – Arrêt en manquement (non)........... Com. 3 juin R 96 13-16.744

Pouvoirs des agents des
douanes.................... Visites domiciliaires.... Voies de recours – Appel contre l’ordon-

nance d’autorisation – Effet dévolutif –
Portée – Présomption d’infraction – Re-
cherche et caractérisation nécessaires...... Com. 21 janv. C 12 (1) 12-26.169

Procédure..................... Frais et dépens............ Condamnation aux dépens de l’administra-
tion des douanes (non).............................. Com. 21 janv. C 12 (2) 12-26.169

Procédure de contrôle
douanier a poste-
riori.......................... Clôture – Effets – Notification du procès-

verbal d’infraction douanière (non).......... Com. 21 oct. R 154 12-17.092

Taxes diverses per-
çues.......................... Taxes intérieures......... Taxe intérieure de consommation sur le ga-

zole – Demande de remboursement d’une
fraction – Volume du gazole consommé –
Mode de preuve – Interprétation du décret
du 3 août 1999 par le Bulletin officiel des
douanes – Interprétation opposable à
l’administration des douanes.................... Com. 7 oct. R 144 (2) 12-26.075

DROIT MARITIME :

Abordage..................... Action en indemnité.... Juridiction compétente :

Détermination..................................................... Com. 16 sep. R 119 (1) 13-13.880

Juridiction du lieu de l’abordage – Condition... * Com. 16 sep. R 119 (3) 13-13.880

Tribunal de grande instance saisi en premier res-
sort – Condition.............................................. * Com. 16 sep. R 119 (2) 13-13.880

Marin........................... Contra t  d ’engage-
ment......................... Compétence d’attribution – Tribunal d’ins-

tance.......................................................... * Soc. 12 févr. R 51 13-10.643

Navire.......................... Saisie........................... Saisie conservatoire :

Conditions – Notification préalable du titre exé-
cutoire (non)................................................... * Com. 4 mars R 42 13-10.092
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DROIT MARITIME (suite) :

Navire (suite).............. Saisie (suite)................ Saisie conservatoire (suite) :

Nature – Mesure d’exécution forcée (non)........ * Com. 4 mars R 42 13-10.092

Saisie-exécution – Conditions – Notification
préalable du titre exécutoire – Nécessité... Com. 4 mars R 42 13-10.092
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EFFET DE COMMERCE :

Lettre de change.......... Acceptation.................. Provision – Présomption :

Opposabilité à l’avaliste du tiré......................... Com. 1er avril C 64 13-16.902

Preuve contraire – Charge.................................. * Com. 1er avril C 64 13-16.902

ELECTIONS :

Liste électorale............ Inscription................... Action du tiers électeur :

Déclaration – Mentions – Adresse du requérant
– Nécessité...................................................... Civ. 2 20 mars C 75 14-60.192

Preuve – Charge................................................. * Civ. 2 12 juin C 135 14-60.534

Conditions :

Conditions prévues aux articles L. 12 à L. 15-1
du code électoral – Office du juge – Portée... * Civ. 2 20 mars R 71 14-60.350

Domicile réel, résidence ou inscription au rôle
des contributions directes – Electeur ne rem-
plissant aucune de ces conditions – Condi-
tions prévues à l’article L. 11, 2o, du code
électoral – Conditions prévues aux arti-
cles L. 12 à L. 15-1 du code électoral – Elec-
teur n’invoquant aucune de ces conditions –
Office du juge – Portée.................................. * Civ. 2 20 mars R 71 14-60.350

Contestation – Preuve – Charge................... * Civ. 2 12 juin C 135 14-60.534

Domicile – Article L. 30, 2o bis, du code
électoral – Condition de durée – Exclu-
sion............................................................ Civ. 2 29 avril C 102 14-60.489

Liste électorale spé-
ciale à l’élection du
congrès et des as-
semblées de pro-
vince........................ Inscription – Conditions – Détermination –

Portée........................................................ * Civ. 2 12 juin C 135 14-60.534

Radiation..................... Action du tiers électeur :

Défendeur – Défaut de comparution – Office du
juge – Etendue – Détermination – Portée...... Civ. 2 26 mars C 80 14-60.421

Recevabilité – Condition.................................... * Civ. 2 26 mars C 80 14-60.421

Procédure..................... Intervention................. Membres de la commission administrative
(non).......................................................... Civ. 2 19 mars C 70 14-60.226

Tribunal d’instance..... Audience – Observation du préfet – Obser-
vations adressées par voie électronique –
Réception effective par le tribunal –
Preuve – Nécessité.................................... Civ. 2 6 mars C 63 14-60.089

ELECTIONS PROFESSIONNELLES :

Cassation..................... Pourvoi........................ Radiation – Requête en radiation – Manda-
taire – Pouvoir spécial – Nécessité – Dé-
termination................................................ * Ordo. 13 févr. I 2 13-27.068
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ELECTIONS PROFESSIONNELLES (suite) :

Comité d’entreprise et
délégué du person-
nel............................ Cadre de la représen-

tation....................... Unité économique et sociale – Reconnais-
sance – Conditions – Identité ou complé-
mentarité des activités – Défaut – Portée... Soc. 24 juin C 153 13-11.593

Candidat...................... Liste de candidatures :

Liste commune établie par des organisations
syndicales – Répartition des suffrages expri-
més :

Modalités – Détermination – Portée ............. * Soc. 14 janv. R 11 12-28.929

Répartition non égalitaire :

Conditions – Détermination – Portée........ Soc. 5 nov. R 259 (2) 14-11.634

Information de l’employeur et des élec-
teurs – Information préalable au déroule-
ment des élections – Nécessité – Por-
tée........................................................... * Soc. 5 nov. R 259 (2) 14-11.634

Présentation au premier tour – Personne habili-
tée – Délégué syndical – Conditions – Mandat
exprès du syndicat – Caractère verbal – Possi-
bilité – Détermination.................................... Soc. 10 déc. C 287 14-60.447

Comité de groupe........ Membres – Représentants du personnel –
Désignation – Modalités – Fin du mandat
– Conditions – Exclusion – Changement
d’affiliation au comité d’entreprise – Dé-
termination................................................ Soc. 9 juil. C 187 13-20.614

Obligations de l’em-
ployeur..................... Renouvellement des institutions représenta-

tives – Conditions – Effectif de l’entre-
prise – Calcul – Salarié pris en compte –
Salarié sous contrat à durée déterminée –
Nature du contrat – Contestation –
Contestation devant le juge de l’élection –
Qualité à agir – Syndicat professionnel –
Détermination........................................... * Soc. 17 déc. C 296 14-60.511

Opérat ions  é lecto-
rales......................... Modalités d’organisation et de déroulement :

Liste de candidatures – Dépôt par une fédération
syndicale – Dépôt au lieu et place des organi-
sations syndicales affiliées – Information de
l’employeur – Portée...................................... Soc. 4 juin C 133 13-60.238

Protocole d’accord préélectoral :

Défaut – Effets – Fixation par le tribunal
d’instance des modalités de mise en œuvre
du vote électronique – Conditions – Déter-
mination – Portée ...................................... Soc. 4 juin C 134 13-18.914

Validité – Applications diverses – Accord
collectif antérieur visant à faciliter les
moyens et la communication des syndicats
représentatifs – Décision unilatérale de
l’employeur d’égaliser les moyens lors du
processus électoral ..................................... Soc. 14 janv. C 7 (1) 13-60.165

Régularité :

Applications diverses – Accord collectif anté-
rieur visant à faciliter les moyens et la
communication des syndicats représenta-
tifs – Décision unilatérale de l’employeur
d’égaliser les moyens lors du processus
électoral ..................................................... * Soc. 14 janv. C 7 (2) 13-60.165
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ELECTIONS PROFESSIONNELLES (suite) :
Comité d’entreprise et

délégué du person-
nel (suite)................ Opérations électorales

(suite)....................... Modalités d’organisation et de déroulement
(suite) :

Régularité (suite) :

Contrôle – Bureau de vote – Procès-verbal –
Heures d’ouverture et de clôture du scrutin
– Mention – Conditions – Détermination ... * Soc. 17 déc. R 298 (2) 14-12.401

Défaut – Effets – Nullité du scrutin – Condi-
tions – Détermination ................................ * Soc. 17 déc. R 298 (1) 14-12.401

Procès-verbal – Etablissement – Conditions –
Détermination – Portée ............................. Soc. 2 juil. C 166 13-60.218

Vote – Bureau de vote – Composition –
Membres – Assesseurs – Nombre – Portée... Soc. 17 déc. R 298 (1) 14-12.401

Vote par correspondance – Dépouillement op-
tique des bulletins de vote – Validité – Condi-
tions – Conclusion préalable d’un accord col-
lectif d’entreprise – Nécessité (non) –
Détermination................................................. Soc. 14 janv. C 7 (2) 13-60.165

Vote par voie électronique – Mise en œuvre –
Conditions – Conclusion d’un accord d’entre-
prise – Portée.................................................. * Soc. 4 juin C 134 13-18.914

Comité d’hygiène, de
sécurité et des condi-
tions de travail......... Délégation du person-

nel............................ Désignation :
Contestation – Défaut – Détermination – Por-

tée................................................................... * Soc. 9 avril C 102 13-20.196

Désignation sur un siège non réservé à une caté-
gorie de personnel – Eligibilité – Cas – Per-
sonnel de maîtrise ou cadre............................ Soc. 14 janv. C 8 13-13.607

Principes généraux...... Principe de sincérité... Respect – Nécessité – Applications diverses
– Heures d’ouverture et de clôture du
scrutin – Mention – Conditions – Détermi-
nation......................................................... Soc. 17 déc. R 298 (2) 14-12.401

Procédure..................... Décision du tribunal
d’instance................ Contentieux de la régularité de l’élection –

Décision par défaut – Voies de recours :
Appel et opposition – Exclusion – Détermina-

tion.................................................................. * Soc. 14 janv. R 3 12-29.253

Pourvoi en cassation – Détermination – Portée... * Soc. 14 janv. R 3 12-29.253

EMPLOI :
Demandeur d’emploi... Indemnisation des tra-

vailleurs involontai-
rement privés d’em-
ploi........................... Régime d’assurance – Modalités de recou-

vrement et de contrôle des contributions –
Juridiction compétente – Détermination –
Portée........................................................ * Civ. 2 18 déc. C 255 13-24.449

Fonds national de l’em-
ploi........................... Contrat d’accompa-

gnement dans l’em-
ploi........................... Obligations de l’employeur – Obligation de

formation – Inexécution du fait de l’em-
ployeur :
Effets – Préjudice causé au salarié – Réparation

– Possibilité – Détermination......................... Soc. 30 sep. C 220 13-14.804
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EMPLOI (suite) :
F o n d s  n a t i o n a l  d e

l’emploi (suite)........ Contrat d’accompa-
g n e m e n t  d a n s
l’emploi (suite)........ Obligations de l’employeur – Obligation de

formation – Inexécution du fait de
l’employeur (suite) :

Portée.................................................................. * Soc. 26 mars C 90 12-25.455
Contrats aidés............. Cont ra t  d ’aven i r  –  Ob l iga t ions  de

l’employeur – Obligation de formation –
Inexécution de l’employeur – Portée....... Soc. 28 mai C 126 13-16.235

Contrat emploi consolidé – Obligations de
l’employeur – Obligation de formation –
Inexécution du fait de l’employeur – Por-
tée.............................................................. * Soc. 26 mars C 90 12-25.455

Convention d’alloca-
tion spéciale............ Adhésion du salarié – Portée........................ * Soc. 8 juil. C 179 (2) 13-15.470

Placement.................... Service public de l’em-
ploi........................... Pôle emploi – Projet ne tendant pas à affecter

directement l’organisation du service pu-
blic – Consultation des institutions repré-
sentatives du personnel – Régularité de la
procédure – Appréciation – Compétence
judiciaire................................................... * Soc. 16 déc. C 291 13-20.443

Travai l leurs  é t ran-
gers.......................... Emploi illicite.............. Licenciement du salarié – Effets – Indemni-

sation – Indemnité forfaitaire – Condi-
tions – Détermination............................... * Soc. 18 févr. R 56 12-19.214

Travail leurs privés
d’emploi.................. G a r a n t i e  d e  r e s -

sources..................... Allocation d’assurance :

Bénéfice :

Conditions – Salarié involontairement privé
d’emploi – Cas – Travailleur frontalier .... Soc. 21 janv. C 30 (2) 12-28.833

Exclusion – Cas ............................................. * Soc. 19 nov. R 268 13-23.643

Régime spécifique – Ouvriers et techniciens de
l’édition d’enregistrement sonore, de la pro-
duction cinématographique et audiovisuelle,
de la radio, de la diffusion et du spectacle –
Bénéfice – Conditions – Activité de l’entre-
prise – Entreprise à activités multiples – Acti-
vité répertoriée par un code NAF – Preuve –
Détermination – Portée.................................. Soc. 29 sep. R 210 13-19.023

ENERGIE :

Electricité.................... Electricité de France... Personnel – Statut – Prime de mariage et
jours de congés – Attribution – Discrimi-
nation directement fondée sur l’orienta-
tion sexuelle – Cas – Salarié concluant un
pacte civil de solidarité avec un partenaire
de même sexe........................................... * Soc. 9 juil. C 195 12-20.864

Réseaux de transport et
de distribution......... Raccordement d’installations de production

– Décret no 2010-1510 du 9 décembre 2010
– Application dans le temps..................... Com. 24 juin R 109 13-17.843

Gaz.............................. Gaz de France............. Personnel – Statut :

Indemnité de repas – Note relative aux modali-
tés de prise en charge des frais de repas lors
des déplacements – Application – Contesta-
tion – Compétence – Détermination.............. * Soc. 4 févr. C 44 13-10.060
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ENERGIE (suite) :

Gaz (suite)................... G a z  d e  F r a n c e
(suite)....................... Personnel – Statut (suite) :

Prime de mariage et jours de congés – Attribu-
tion – Discrimination directement fondée sur
l’orientation sexuelle – Cas – Salarié
concluant un pacte civil de solidarité avec un
partenaire de même sexe................................ * Soc. 9 juil. C 195 12-20.864

ENQUETEUR SOCIAL :

Liste de la cour d’ap-
pel............................ Inscription................... Conditions – Activité compatible avec l’in-

dépendance nécessaire à l’exercice de sa
mission – Défaut – Cas – Greffier au sein
d’un tribunal du ressort de la cour d’ap-
pel.............................................................. Civ. 2 16 oct. R 214 14-60.539

ENSEIGNEMENT :

Enseignement privé..... Etablissement.............. Etablissement lié à l’Etat par un contrat d’as-
sociation – Enseignant – Statut – Portée... * Soc. 4 févr. C 45 12-20.303

ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 25 janvier 1985) :

L i q u i d a t i o n  j u d i -
ciaire........................ Actif............................. Immeuble – Cession par autorité de justice –

Vente de gré à gré – Ordonnance du juge
commissaire autorisant la vente – Ordon-
nance passée en force de chose jugée –
Portée........................................................ Com. 11 juin I 100 13-16.194

Clôture......................... Clôture pour extinction du passif – Effets –
Boni de liquidation – Désignation d’une
personne pour le recevoir – Portée – Fin
de son mandat ad hoc (non)..................... Com. 8 avril C 70 13-12.583

Effets............................ Dessaisissement du débiteur :

Limites :

Droit propre du débiteur – Demande de re-
connaissance d’une créance de salaire dif-
féré à l’égard d’une succession (non) ....... Com. 11 juin R 101 12-28.769

Droits attachés à sa personne – Exclusion –
Cas – Action en paiement du solde d’un
compte courant d’associé .......................... Com. 23 sep. I 135 12-29.262

Portée :

Acte conclu postérieurement – Inopposabilité
à la procédure collective – Recherche de la
bonne foi du ou des tiers concernés (non) ... Com. 16 sep. R 120 13-11.737

Dividendes encaissés par le cessionnaire de
parts sociales – Réintégration dans l’actif
du cédant en liquidation judiciaire à la date
de la cession .............................................. * Com. 16 sep. R 120 13-11.737

Jugement..................... Déclaration des créances – Domaine d’appli-
cation – Jugement d’ouverture infirmé –
Ouverture concomitante du redressement
judiciaire – Réitération des déclarations –
Nécessité (non) – Seconde déclaration –
Effet........................................................... Com. 24 juin C 110 13-21.074
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ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 25 janvier 1985) (suite) :

Organes....................... L i q u i d a t e u r  j u d i -
ciaire....................... Attributions – Action en justice – Action en

paiement du solde d’un compte courant
d’associé.................................................... * Com. 23 sep. I 135 12-29.262

Pouvoirs – Représentation des créanciers –
Somme recouvrée – Répartition – Réparti-
tion entre tous les créanciers au marc le
franc (non)................................................ Com. 11 juin C 102 13-12.658

Redressement et liqui-
dation judiciaires..... Créances...................... Déclaration – Qualité et intérêt de la société

– Appréciation – Société partie à l’acte de
vente – Société dotée de la personnalité
juridique – Constatations suffisantes........ Com. 21 oct. C 153 (2) 13-11.805

Redressement judi-
ciaire........................ Patrimoine................... Vérification des créances – Instruction –

Créance – Instance en cours – Effets....... Com. 18 nov. R 169 13-24.007

Période d’observa-
tion........................... Créanciers :

Interdiction des inscriptions – Jugement d’ad-
judication non publié avant le jugement d’ou-
verture – Effets – Inopposabilité à la procé-
dure collective – Liquidateur compétent pour
répartir le prix................................................. Com. 11 févr. R 34 12-19.722

Représentation – Intérêt collectif – Domaine
d’application – Perte de valeur des actions ou
parts sociales................................................... Com. 28 janv. C 22 12-27.901

Gestion – Actes juridiques accomplis par le
débiteur – Sanction :

Inopposabilité à la procédure collective – Appli-
cations diverses – Indemnité contractuelle
consentie à un salarié par un employeur en re-
dressement judiciaire...................................... * Soc. 5 nov. C 253 13-19.662

Nullité (non)....................................................... * Soc. 5 nov. C 253 13-19.662

Plan............................. Jugement l’arrêtant – Personne tenue – Ces-
sionnaire – Faculté de substitution – Por-
tée.............................................................. Com. 16 sep. C 121 13-17.189

Plan de continuation :

Modification – Remise de dette imposée à un
créancier opposant – Excès de pouvoir......... Com. 18 mars C 52 12-28.986

Résolution – Effets :

Cessation de l’extension de procédure résul-
tant de la confusion des patrimoines ......... Com. 29 avril C 74 12-27.058

Liquidation judiciaire régie par la loi du
26 juillet 2005 :

Article L. 641-10 du code de commerce –
Domaine d’application – Sommes ver-
sées par le débiteur en application du
plan de continuation – Application di-
verses...................................................... * Com. 14 oct. C 147 13-13.994

Fonds non affectés du débiteur – Arti-
cle L. 641-10 du code de commerce –
Autorisation de remise à l’administra-
teur judiciaire (oui)................................. Com. 14 oct. C 147 13-13.994
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ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 25 janvier 1985) (suite) :

Voies de recours.......... Pourvoi en cassation... Décisions susceptibles – Arrêt statuant sur
l’ouverture de la procédure collective –
Qualité pour se pourvoir – Liquidateur
(non).......................................................... Com. 18 mars I 53 12-26.390

ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 26 juillet 2005) :

L i q u i d a t i o n  j u d i -
ciaire........................ Clôture......................... Existence d’un actif réalisable de nature à

désintéresser en tout ou partie les créan-
ciers – Procédure – Droit du débiteur
d’administrer ses biens et d’en disposer –
Droit du débiteur à être jugé dans un délai
raisonnable – Violation – Sanction :

Clôture de la procédure de liquidation des biens
(non)............................................................... Com. 16 déc. C 187 13-19.402

Ouverture de l’action en réparation prévue à
l’article L. 141-1 du code de l’organisation
judiciaire......................................................... * Com. 16 déc. C 187 13-19.402

Contrats en cours........ Crédit-bail – Autorisation du juge-commis-
saire – Paiement des loyers antérieurs en
cas de levée d’option d’achat – Levée
d’option d’achat anticipée (non)............... Com. 18 mars C 54 12-27.297

Effets............................ Dessaisissement du débiteur – Limites –
Droit propre du débiteur – Exercice – Ap-
plications diverses – Action en réparation
prévue à l’article L. 141-1 du code de l’or-
ganisation judiciaire.................................. * Com. 16 déc. C 187 13-19.402

Jugement..................... Créance née antérieurement au jugement
d’ouverture – Priorité – Salaires – Ordre
de paiement............................................... * Com. 11 juin R 103 (2) 13-17.997

Créance née après le jugement d’ouverture –
Priorité – Frais de justice – Ordre de paie-
ment........................................................... Com. 11 juin R 103 (1) 13-17.997

Créanciers postérieurs – Régime de faveur –
Domaine d’application – Créance née
pour les besoins du déroulement de la pro-
cédure – Cas – Créance de taxe foncière
(non).......................................................... Com. 14 oct. R 148 13-24.555

Déclaration des créances – Relevé de forclu-
sion – Procédure – Forme de la demande –
Requête adressée au greffe....................... * Com. 28 janv. C 25 12-27.728

Effets :

Arrêt des poursuites individuelles – Domaine
d’application – Exclusion – Cas :

Action en justice – Action en résolution d’un
contrat de crédit-bail immobilier – Effets –
Clause résolutoire de plein droit acquise
avant le jugement d’ouverture .................. Com. 18 nov. C 170 13-23.997

Action ne tendant pas à la condamnation du
débiteur au paiement d’une somme
d’argent – Action en référé expertise ....... Com. 2 déc. C 175 13-24.405

Dessaisissement du débiteur – Limites – Action
exclusivement attachée à la personne du débi-
teur – Applications diverses – Action en nulli-
té d’un acte juridique pour insanité d’esprit... Com. 16 déc. R 188 13-21.479
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ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 26 juillet 2005) (suite) :

Liquidation judiciaire
(suite)....................... Nullité des actes de la

période suspecte...... Action en nullité – Qualité pour agir – Liqui-
dateur......................................................... Com. 1er avril R 65 13-14.086

Ouverture.................... Cessation des paiements – Report de la date :

Assignation en report – Modification de la date
demandée – Conditions et terme.................... * Com. 28 janv. R 23 13-11.509

Délai d’un an pour agir – Acte interruptif – As-
signation en report.......................................... * Com. 28 janv. R 23 13-11.509

Effets – Contrats en cours – Caducité (non)... * Com. 4 nov. R 159 13-24.270

Procédure :

Décision n’annulant pas le jugement – Décision
de la cour d’appel postérieure à sa date d’ap-
plication – Cas – Déclaration d’inconstitu-
tionnalité postérieure au jugement d’ouver-
ture – Portée................................................... * Com. 18 nov. C 171 13-17.438

Saisine – Procédure secondaire d’insolvabilité –
Demandeur – Qualité de créancier – Défaut –
Effets – Absence de créance certaine, liquide
et exigible....................................................... Com. 2 déc. R 176 13-20.203

Saisine d’office consécutive à une saisine en re-
dressement par un créancier – Conditions :

Convocation du débiteur – Note jointe – Né-
cessité ......................................................... * Com. 13 mai C 85 13-13.745

Formalités à accomplir – Inobservation –
Sanction ..................................................... Com. 13 mai C 85 13-13.745

Saisine d’office du tribunal – Article L. 640-5
du code de commerce – Déclaration d’in-
constitutionnalité – Date d’application – Dé-
termination...................................................... Com. 18 nov. C 171 13-17.438

Réalisation de l’actif... Meubles – Vente aux enchères publiques –
Nature – Mesure d’exécution forcée (non)
– Contestations – Compétence du juge de
l’exécution (non)....................................... Com. 11 févr. R 35 12-26.208

Vérification et admis-
sion des créances.... Contestation d’une créance – Décisions du

juge-commissaire – Défaut de pouvoir ju-
ridictionnel – Saisine de la juridiction
compétente – Délai de forclusion............. Com. 13 mai R 86 13-13.284

Vérification par le liquidateur judiciaire –
Discussion d’une créance – Cas – De-
mande d’actualisation du montant déclaré
(non).......................................................... Com. 13 mai R 87 13-14.357

Organes....................... Administrateur judi-
ciaire....................... Discipline – Recours – Cour d’appel de Paris

– Intervention du président du Conseil na-
tional – Condition..................................... Com. 14 janv. R 6 12-28.008

Pouvoirs – Mission d’assistance – Applica-
tion au redressement judiciaire – Effets :

Assurance de responsabilité décennale souscrite
par le débiteur – Vérification du risque décla-
ré..................................................................... Civ. 3 22 oct. C 135 13-25.430

Déclaration des créances par le débiteur –
Contreseing de l’administrateur..................... Com. 27 mai R 92 12-28.657
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ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 26 juillet 2005) (suite) :
Organes (suite)............ Administrateur judi-

ciaire (suite)............ Pouvoirs – Mission d’assistance – Applica-
tion au redressement judiciaire – Effets
(suite) :

Présentation d’une homologation d’une transac-
tion – Possibilité (non)................................... Com. 23 sep. R 139 (3) 13-21.686

Juge-commissaire........ Compétence exclusive – Créances – Admis-
sion............................................................ Com. 16 sep. C 122 13-16.803

M a n d a t a i r e  j u d i -
ciaire....................... Discipline – Recours – Cour d’appel de Paris

– Intervention du président du Conseil na-
tional – Condition..................................... * Com. 14 janv. R 6 12-28.008

Procédure (dispositions
générales)................ Organes de la procé-

dure......................... Cour d’appel – Contredit – Voie de l’appel
seule ouverte – Contredit formé à tort –
Application des règles de l’appel............. Com. 27 mai C 93 12-29.787

Voies de recours.......... Décisions susceptibles – Ordonnances du
juge-commissaire – Vente de biens du dé-
biteur en liquidation judiciaire – Pourvoi
en cassation contre l’arrêt de la cour d’ap-
pel – Pourvoi réservé au ministère public
ou subordonné à la justification d’un ex-
cès de pouvoir (non) – Application de la
loi dans le temps....................................... Com. 8 juil. R 115 13-19.395

Exercice – Appel – Appel-nullité – Receva-
bilité – Conditions – Demande d’annula-
tion du jugement – Nécessité................... Com. 13 mai I 88 13-11.622

Redressement judi-
ciaire........................ Contrat........................ Résiliation – Conditions – Présence de la so-

ciété........................................................... * Com. 4 nov. R 159 13-24.270
Déroulement................ Déclaration de créances – Relevé de forclu-

sion – Procédure – Forme de la demande –
Requête adressée au greffe....................... * Com. 28 janv. C 25 12-27.728

Nullité des actes de la
période suspecte...... Action en nullité :

Débiteur – Qualité pour agir – Défaut – Arrêté
d’un plan de redressement – Absence d’in-
fluence............................................................ * Com. 2 déc. I 177 13-24.308

Pourvoi en cassation – Qualité pour agir – Débi-
teur (non)........................................................ * Com. 2 déc. I 177 13-24.308

Qualité pour agir – Personnes limitativement vi-
sées par l’article L. 632-4 du code de
commerce....................................................... Com. 2 déc. I 177 13-24.308

Nullité de droit :
Actes à titre gratuit :

Définition ....................................................... Com. 16 déc. R 189 13-25.765

Exclusion – Cas – Obligations du débiteur
excédant notablement celles de l’autre par-
tie – Contrats commutatifs ........................ * Com. 16 déc. R 189 13-25.765

Dépôt et consignation – Exclusion de nullité –
Décision judiciaire ordonnant la consignation
– Force de chose jugée – Acquisition avant le
jugement d’ouverture..................................... Com. 11 févr. R 36 12-16.938

Nullité facultative – Actes à titre onéreux –
Conditions – Connaissance personnelle de
la cessation des paiements par le mandant
– Effets – Connaissance par le mandataire
chargé du recouvrement de l’état de cessa-
tion des paiements – Présomption (non)... Com. 2 déc. R 178 13-25.705

Ouverture.................... Causes – Cessation des paiements – Report
de la date :
Assignation en report – Modification de la date

demandée – Conditions et terme.................... Com. 28 janv. R 23 13-11.509
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ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 26 juillet 2005) (suite) :

Redressement judi-
ciaire (suite)............ Ouverture (suite)......... Causes – Cessation des paiements – Report

de la date (suite) :

Délai d’un an pour agir – Acte interruptif – As-
signation en report.......................................... * Com. 28 janv. R 23 13-11.509

Extension de la procédure collective – Cas :

Confusion des patrimoines – Caractérisation –
Défaut – Applications diverses...................... Com. 16 déc. C 190 13-24.161

Fictivité de la personne morale – Caractérisation
– Défaut – Applications diverses................... * Com. 16 déc. C 190 13-24.161

Qualité du débiteur – Personne physique
exerçant une activité professionnelle in-
dépendante :

Cas – Exclusion – Personne ayant cessé d’exer-
cer son activité à titre individuel pour devenir
associé d’une société d’exercice libéral uni-
personnelle...................................................... Com. 16 sep. R 123 13-17.147

Conditions – Détermination............................... * Com. 16 sep. R 123 13-17.147

Patrimoine................... Créance – Admission – Décision du juge-
commissaire – Recours – Juridiction
compétente – Cour d’appel – Compétence
exclusive................................................... * Com. 16 sep. C 122 13-16.803

Revendication – Marchandise livrée au débi-
teur – Conditions – Existence en nature –
Pouvoir souverain d’appréciation des
juges du fond............................................ Com. 11 juin R 104 13-14.844

Période d’observa-
tion........................... Arrêt des poursuites individuelles – Arrêt

des procédures d’exécution – Domaine
d’application – Saisie immobilière – Ad-
judication non définitive de l’immeuble
avant le jugement d’ouverture.................. Com. 4 mars I 43 13-10.534

Contrats en cours – Interdiction de leur rési-
liation ou résolution du seul fait de l’ou-
verture du redressement – Domaine d’ap-
plication :

Clause diminuant les droits ou aggravant les
obligations du débiteur................................... Com. 14 janv. C 7 12-22.909

Contrat d’assurance – Clause d’exclusion de ga-
rantie............................................................... * Com. 14 janv. C 7 12-22.909

Conversion du redressement en liquidation –
Procédure – Avis du ministère public –
Nécessité – Portée..................................... Com. 24 juin C 111 13-14.690

Issue – Cession de l’entreprise – Offre d’ac-
quisition – Auteur :

Ancien dirigeant de droit – Interdiction – Condi-
tion.................................................................. Com. 23 sep. C 136 (1) 13-19.713

Dirigeant de fait – Détermination...................... Com. 23 sep. C 136 (2) 13-19.713

Plan de redressement... Exécution du plan – Résolution – Ouverture
d’une liquidation judiciaire – Sort des
créanciers – Admission de plein droit dans
la seconde procédure de la créance décla-
rée dans la première et inscrite au plan –
Soumission à la procédure de vérification
et d’admission de la créance supplémen-
taire non déclarée au passif de la première
procédure................................................... * Com. 16 sep. C 122 13-16.803
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ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 26 juillet 2005) (suite) :

Redressement judi-
ciaire (suite)............ Plan de redressement

(suite)....................... Plan de cession – Examen des offres de re-
prise – Conditions – Rejet préalable du
plan de redressement................................ Com. 4 nov. R 162 13-21.703

Salariés........................ Assurance contre le risque de non-paiement
– Personnes assujetties – Personne morale
de droit privé – Notion – Détermination –
Portée........................................................ * Soc. 2 juil. R 161 13-15.605

« ................................................................. * Soc. 2 juil. R 162 13-15.771
Vérification et admis-

sion des créances.... Contestation d’une créance :

Décision du juge-commissaire :

Défaut de pouvoir juridictionnel – Saisine de
la juridiction compétente – Délai de forclu-
sion – Forclusion – Portée ........................ * Com. 23 sep. I 137 13-22.539

Recours – Juridiction compétente – Cour
d’appel – Compétence exclusive .............. Com. 23 sep. I 137 13-22.539

Décisions du juge-commissaire :

Défaut de pouvoir juridictionnel :

Office du juge – Sursis à statuer – Nécessi-
té............................................................. * Com. 28 janv. C 24 12-35.048

Saisine de la juridiction compétente – Délai
de forclusion........................................... * Com. 13 mai R 86 13-13.284

Etendue de son pouvoir juridictionnel – Dé-
chéance du droit aux intérêts (non) – Exis-
tence d’une créance de restitution (non) ... * Com. 28 janv. C 24 12-35.048

Vérification par le mandataire judiciaire –
Discussion d’une créance – Cas – De-
mande d’actualisation du montant déclaré
(non).......................................................... * Com. 13 mai R 87 13-14.357

Responsab i l i t é s  e t
sanctions.................. Faillite et interdic-

tions......................... Action en justice – Prescription – Délai –
Point de départ :

Détermination..................................................... Com. 4 nov. C 163 13-24.028

Jugement d’ouverture de la procédure de redres-
sement judiciaire ou de liquidation judi-
ciaire............................................................... * Com. 4 nov. C 163 13-24.028

Jugement de conversion de la procédure de re-
dressement judiciaire en liquidation judiciaire
(non)............................................................... * Com. 4 nov. C 163 13-24.028

Faillite personnelle – Cas – Augmentation
frauduleuse du passif – Faits – Soustrac-
tion volontaire de la société à l’impôt –
Redressement fiscal et cessation des paie-
ments en résultant..................................... Com. 29 avril R 75 13-12.563

Interdiction de gérer – Cas – Omission de
demander l’ouverture du redressement ou
de la liquidation judiciaire – Dispense –
Assignation par un créancier (non).......... Com. 14 janv. C 8 12-29.807

Responsabilité pour in-
suffisance d’actif..... Cas – Cas commun – Omission de déclara-

tion de la cessation des paiements dans le
délai légal – Appréciation – Cessation des
paiements – Date à prendre en compte –
Date fixée dans le jugement d’ouverture
ou dans le jugement de report.................. Com. 4 nov. C 164 13-23.070
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ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 26 juillet 2005) (suite) :

Sauvegarde.................. Détermination du pa-
trimoine................... Revendication – Action en revendication –

Délai de forclusion – Atteinte dispropor-
tionnée au droit de propriété (non)........... Com. 1er avril R 66 13-13.574

Vérification et admission des créances :

Contestation d’une créance – Décisions du juge-
commissaire :

Défaut de pouvoir juridictionnel :

Office du juge – Sursis à statuer – Nécessi-
té............................................................. * Com. 28 janv. C 24 12-35.048

Saisine de la juridiction compétente – Délai
de forclusion........................................... * Com. 13 mai R 86 13-13.284

Etendue de son pouvoir juridictionnel – Dé-
chéance du droit aux intérêts (non) – Exis-
tence d’une créance de restitution (non) ... Com. 28 janv. C 24 12-35.048

Instance en cours – Cas – Créance fiscale dé-
clarée et faisant l’objet d’une réclamation
contentieuse ............................................... Com. 11 févr. R 37 13-10.554

Vérification par le mandataire judiciaire – Dis-
cussion d’une créance – Cas – Demande d’ac-
tualisation du montant déclaré (non)............. * Com. 13 mai R 87 13-14.357

Période d’observa-
tion........................... Déclaration de créances :

Procédure – Avertissement personnel – Bénéfi-
ciaires – Créancier lié par un contrat publié :

Cas – Société liée au débiteur par un contrat
de vente d’un immeuble en l’état futur d’a-
chèvement publié à la conservation des hy-
pothèques ................................................... * Com. 16 sep. R 124 13-20.392

Finalité de la publication et nature de la
créance – Distinction (non) ....................... Com. 16 sep. R 124 13-20.392

Relevé de forclusion – Procédure – Forme de la
demande – Requête adressée au greffe.......... Com. 28 janv. C 25 12-27.728

Poursuite de l’activité :

Continuation des contrats en cours – Interdiction
de leur résiliation ou résolution du seul fait de
l’ouverture de la sauvegarde – Domaine d’ap-
plication :

Clause diminuant les droits ou aggravant les
obligations du débiteur .............................. * Com. 14 janv. C 7 12-22.909

Contrat d’assurance – Clause d’exclusion de
garantie ...................................................... * Com. 14 janv. C 7 12-22.909

Régime de faveur des créances nées après le ju-
gement d’ouverture – Conditions – Contre-
partie d’une prestation fournie au débiteur :

Applications diverses – Créance du bail-
leur relative aux travaux de remise en état
des lieux loués – Conditions – Détermi-
nation ......................................................... Com. 2 déc. R 179 (1) 13-11.059
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ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 26 juillet 2005) (suite) :

Sauvegarde (suite)....... Période d’observation
(suite)....................... Poursuite de l’activité (suite) :

Régime de faveur des créances nées après le ju-
gement d’ouverture – Conditions – Contre-
partie d’une prestation fournie au débiteur
(suite) :

Exclusion – Cas – Dommages-intérêts en ré-
paration de la perte de la chance de relouer
immédiatement les lieux ........................... Com. 2 déc. R 179 (2) 13-11.059

Plan de sauvegarde..... Critères d’adoption – Possibilité sérieuse de
sauvegarde – Absence – Constatations et
appréciations suffisantes........................... Com. 18 mars R 55 13-10.859

Exécution du plan – Organes – Commissaire
à l’exécution du plan :

Pouvoirs – Conclusions signifiées et déposées
dans le délai de trois mois de la déclaration
d’appel – Reprise de l’action et des préten-
tions du mandataire judiciaire........................ * Com. 16 déc. C 191 13-25.066

Qualité à agir – Champ d’application – Pour-
suite des actions engagées par le mandataire
judiciaire avant le jugement arrêtant le plan... Com. 16 déc. C 191 13-25.066

ETAT :

Créance sur l’Etat........ Prescription quadrien-
nale.......................... Applications diverses – Action en indemni-

sation par l’ONIAM des victimes de
contaminations transfusionnelles par le vi-
rus de l’immunodéficience humaine........ * Civ. 1 11 mars R 39 13-10.697

Etat étranger................ I m m u n i t é  d ’ e x é -
cution....................... Bénéfice – Renonciation – Portée................ * Civ. 1 5 mars R 28 12-22.406

Etendue – Redevances relevant d’une activi-
té de puissance publique – Nantissement –
Absence d’influence................................. Civ. 1 5 mars R 28 12-22.406

Exclusion – Conditions – Détermination –
Portée........................................................ * Civ. 1 5 mars R 28 12-22.406

Immunité de juridic-
tion........................... Personnes pouvant  s’en prévaloir  –

République étrangère bénéficiant d’une
reconnaissance de fait par la France........ Civ. 1 19 mars R 44 11-20.312

Situation du tiers oppo-
sant.......................... Détermination – Applications diverses – Re-

vendication de la propriété d’un bien situé
en France en vertu du principe de conti-
nuité de l’Etat........................................... Civ. 1 5 nov. R 182 13-16.307

Représentation en jus-
tice........................... Administration des Do-

maines..................... Compétence exclusive – Cas – Action por-
tant sur le droit de propriété et les droits
réels de l’Etat............................................ Civ. 3 24 sep. R 117 12-21.978

ETAT CIVIL :

Acte de l’état civil....... Actes dressés à l’étran-
ger........................... Force probante – Légalisation – Modalités –

Détermination........................................... Civ. 1 3 déc. R 201 13-27.857
Transcription – Refus – Cas – Fraude à la loi

– Applications diverses – Procréation ou
gestation pour le compte d’autrui............. Civ. 1 19 mars C 45 13-50.005

Rectification................ Opposition du ministère public – Effets –
Caractère contentieux de la procédure –
Portée........................................................ Civ. 1 14 mai 90 13-15.186
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ETAT CIVIL (suite) :

Acte de l’état civil
(suite)....................... Rectification (suite)..... Pouvoir du procureur de la République –

Etendue – Détermination.......................... Civ. 1 5 nov. C 183 14-11.407

Rectification administrative – Pouvoir du
procureur de la République – Excès de
pouvoir – Cas – Suppression de la parti-
cule d’un nom de famille ne tendant pas à
la rectification d’une erreur matérielle..... * Civ. 1 5 nov. C 183 14-11.407

ETRANGER :

Contrôles..................... Retenue........................ Procédure – Régularité – Conditions – Ac-
complissement des diligences de façon
continue (non)........................................... Civ. 1 2 avril C 61 13-14.822

Vérification du droit de
circulation ou de sé-
jour.......................... Retenue dans un local de police ou de gen-

darmerie – Droits de l’étranger – Droit de
prévenir à tout moment sa famille et toute
personne de son choix – Exercice effectif
– Mise en œuvre :

Délai – Condition............................................... * Civ. 1 30 avril C 73 13-50.055

Délai raisonnable – Nécessité............................ Civ. 1 30 avril C 73 13-50.055

Mesures d’éloigne-
ment......................... Rétention dans des lo-

caux ne relevant pas
de l’administration
pénitentiaire............ Procédure – Nullité – Cas – Enchaînement

de plusieurs périodes de contrôle d’identi-
té – Portée................................................. Civ. 1 9 juil. R 129 13-22.010

EXECUTION PROVISOIRE :

Aménagement............. Pouvoirs du premier
président.................. Etendue – Détermination – Portée............... Civ. 2 27 févr. R 53 12-24.873

Domaine d’applica-
tion........................... Prestation compensa-

toire......................... Conditions – Prononcé du divorce ayant ac-
quis force de chose jugée – Recours sur la
prestation compensatoire – Conséquences
manifestement excessives de l’absence
d’exécution pour le créancier – Caractéri-
sation – Nécessité..................................... * Civ. 1 19 mars C 41 12-29.653

EXPERT JUDICIAIRE :

Liste de la cour d’ap-
pel............................ Inscription................... Assemblée générale des magistrats du siège

– Décision – Refus – Motivation :

Défaut – Portée................................................... * Civ. 2 25 sep. 194 14-60.168

Etendue – Détermination – Portée..................... Civ. 2 25 sep. 194 14-60.168
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EXPERT JUDICIAIRE (suite) :

Liste de la cour d’appel
(suite)....................... Inscription (suite)........ Conditions – Indépendance nécessaire à

l’exercice des missions judiciaires d’ex-
pertise – Défaut – Cas – Juge consulaire
dans le ressort de la cour d’appel............. Civ. 2 4 sep. R 175 14-60.154

Réinscription............... Demande – Article 8 du décret no 2004-1463
du 23 décembre 2004 – Application
(non).......................................................... Civ. 2 15 mai 109 13-60.313

Réinscription auprès d’une autre cour d’ap-
pel en raison du transfert d’activité princi-
pale – Article 8 du décret no 2004-1463 du
23 décembre 2004 – Application (non)... * Civ. 2 15 mai 109 13-60.313

Rémunération.............. Fixation....................... Recours – Recours devant le premier pré-
sident – Pouvoirs – Etendue – Portée...... Civ. 2 16 janv. C 12 13-10.655

EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTILITE PUBLIQUE :

Indemnité..................... Fixation....................... Voies de recours – Appel – Documents de
l’appelant – Dépôt – Délai – Inobservation
– Sanction – Déchéance........................... Civ. 3 5 mars R 30 12-28.578

Immeuble..................... Situation juridique de l’immeuble – Date de
référence – Détermination – Modification
du plan d’occupation des sols – Défini-
tion............................................................ * Civ. 3 17 sep. C 109 13-20.076

Rétrocession................ Demande..................... Terrain – Terrain réservé pour une voie, un
ouvrage public, une installation d’intérêt
général ou un espace vert – Délaissement
– Mise en œuvre – Portée – Détermina-
tion............................................................ * Civ. 3 26 mars R 44 13-13.670

Domaine d’applica-
tion........................... Plan d’occupation des sols – Terrain réservé

pour une voie, un ouvrage public, une ins-
tallation d’intérêt général ou un espace
vert (non).................................................. * Civ. 3 26 mars R 44 13-13.670

Possibilité.................... Démolition de l’immeuble – Absence d’in-
fluence....................................................... Civ. 3 17 déc. R 169 13-18.990
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F

FILIATION :

Actions relatives à la
filiation.................... Actions en contestation

de la filiation........... Contestation par le ministère public – Rece-
vabilité – Cas – Fraude à la loi – Applica-
tions diverses – Procréation ou gestation
pour le compte d’autrui............................ * Civ. 1 19 mars C 45 13-50.005

Possession d’état conforme au titre – Qualité
pour agir – Défaut – Cas – Légataire uni-
versel du titulaire de l’action.................... Civ. 1 2 avril R 62 13-12.480

Disposi t ions  géné-
rales......................... Qualité pour agir – Héritier du titulaire de

l’action – Définition – Exclusion – Cas –
Légataire universel du titulaire de l’ac-
tion............................................................ * Civ. 1 2 avril R 62 13-12.480

Disposi t ions  géné-
rales......................... Modes d’établisse-

ment......................... Jugement supplétif d’acte de mariage – Invo-
cation – Moment – Portée........................ * Civ. 1 8 oct. C 160 13-22.673

Filiation adoptive........ Adoption plénière........ Conditions – Déclaration judiciaire d’aban-
don de l’enfant – Intérêt de l’enfant –
Prise en considération – Nécessité........... Civ. 1 3 déc. R 202 13-24.268

Adoption simple.......... Effets – Droits successoraux de l’adopté
dans la famille de l’adoptant – Etendue :

Défaut d’ouverture de l’action en retranchement
d’un avantage matrimonial – Révocation de
l’adoption – Absence d’influence.................. Civ. 1 9 juil. R 130 13-19.013

Portée.................................................................. * Civ. 1 9 juil. R 130 13-19.013

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS :

Détachement................ Détachement auprès
d’un organisme de
droit privé................ Fin du détachement – Applications diverses

– Modification dans la situation juridique
de l’employeur – Cas – Transfert d’une
clinique à une autre personne morale....... Soc. 8 avril C 99 12-35.425

Modification – Conditions – Détermination
– Portée..................................................... * Soc. 8 avril C 99 12-35.425

Mise à disposition....... Mise à disposition d’un
organisme privé...... Existence d’un contrat de travail – Déroga-

tion – Dérogation résultant de dispositions
législatives – Applications diverses – Ar-
t i c l e  7  d e  l a  l o i  no 2 0 0 5 - 3 5 7  d u
20 avril 2005 relative aux aéroports – Dé-
termination................................................ Soc. 29 sep. R 211 13-11.191

FONDS DE COMMERCE :

Location-gérance......... Redevance................... Clause d’indexation – Indexation sur l’in-
dice du coût de la construction – Nullité –
Appréciation – Rapport entre la nature de
l’indice et l’objet du contrat – Recherche
nécessaire.................................................. * Com. 4 nov. C 165 13-18.840
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FONDS DE GARANTIE :

Actes de terrorisme et
autres infractions..... Aide  au  recouvre -

ment......................... Versement – Subrogation dans les droits de
la victime – Sommes à recouvrer supé-
rieures à la provision – Mandataire de la
victime – Effets – Titre exécutoire (oui)... * Civ. 2 6 févr. C 37 13-10.298

Indemnisation.............. Offre – Montant – Fixation – Prestations et
sommes mentionnées à l’article 706-9 du
code de procédure pénale – Prestation de
compensation du handicap – Caractère in-
demnitaire – Portée................................... * Civ. 2 13 févr. C 40 12-23.731

Fonds d’indemnisation
d e s  v i c t i m e s  d e
l’amiante.................. Décision....................... Notification – Lettre de notification – Men-

tions obligatoires relatives au recours :

Défaut – Portée................................................... * Civ. 2 30 avril C 103 13-13.495

Détermination – Portée...................................... Civ. 2 30 avril C 103 13-13.495

Fonds de garantie des
assurances obliga-
t o i r e s  d e  d o m -
mages....................... Indemnisation.............. Demande de la victime – Opposabilité des

exceptions par l’assureur – Conditions –
Avis à la victime et au fonds de garantie –
Domaine d’application – Action ré-
cursoire entre assureurs de conducteurs
impliqués dans le même accident............. * Civ. 2 6 mars R 61 12-21.215

FORMATION PROFESSIONNELLE :

Apprentissage.............. Contrat........................ Rupture – Modalités – Résiliation unilatérale
– Conditions – Délai de deux mois – Noti-
fication à l’autre partie – Nécessité – Dé-
termination................................................ Soc. 29 sep. R 212 11-26.453

Formation continue..... Dispositifs de forma-
tion........................... Formation à l’initiative de l’employeur –

Obligations de l’employeur :

Obligation d’assurer l’adaptation des salariés à
leur poste de travail – Etendue – Limites –
Détermination – Portée.................................. Soc. 2 juil. C 165 (2) 13-13.876

Obligation de veiller au maintien de la capacité
des salariés à occuper un emploi – Initiative –
Charge – Détermination................................. Soc. 18 juin C 148 13-14.916

FRAIS ET DEPENS :

Frais non compris dans
les dépens................ Condamnation............. Article 700 du code de procédure civile –

Domaine d’application – Exclusion – Cas
– Accident du travail – Faute inexcusable
de l’employeur – Frais d’assistance aux
opérations d’expertise exposés par la vic-
time........................................................... * Civ. 2 18 déc. C 249 13-25.839
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FRAIS ET DEPENS (suite) :

Taxe............................. Avoué........................... Emolument – Assiette – Intérêts moratoires
– Exclusion............................................... * Civ. 2 30 janv. C 29 12-28.323

Ordonnance de taxe.... Recours – Recours devant le premier pré-
sident – Délai – Point de départ – Déter-
mination – Portée...................................... Civ. 3 7 mai C 57 (2) 13-10.943

Vérification................. Saisine du secrétaire
de la juridiction....... Certificat de vérification – Nature – Portée... * Civ. 2 11 sep. C 184 13-24.041

FRAUDE :

Fraude à la loi............. Effets............................ Etendue – Détermination.............................. * Civ. 1 19 mars C 45 13-50.005
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G

GROUPEMENT D’INTERET ECONOMIQUE :

Assemblée générale.... Décisions..................... Mise en réserve d’une partie des résultats –
Compatibilité avec le but d’un GIE......... Com. 6 mai R 77 (2) 13-11.427

Délibérations............... Non-respect des statuts ou du règlement inté-
rieur – Sanctions – Nullité (non) – Excep-
tion – Aménagement conventionnel d’une
disposition impérative............................... Com. 6 mai R 77 (1) 13-11.427
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H

HABITATION A LOYER MODERE :

Bail.............................. Prix.............................. Aide personnalisée au logement – Conven-
tion entre l’Etat et les sociétés d’HLM –
Fixation du montant des loyers impayés :

Date d’application du nouveau loyer résultant de
l’accord de conventionnement – Détermina-
tion.................................................................. Civ. 3 12 mars C 36 (2) 13-14.403

Prise en compte du nouveau loyer résultant de
l’accord de conventionnement – Point de dé-
part – Achèvement des travaux...................... * Civ. 3 12 mars C 36 (2) 13-14.403

Supplément de loyer – Application :

Assimilation des sociétés d’économie mixte aux
organismes d’habitation à loyer modéré
(oui)................................................................ * Civ. 3 19 févr. C 27 13-12.692

Mise en demeure de justifier des revenus an-
nuels – Notification à chacun des cotitulaires
du bail – Nécessité......................................... Civ. 3 12 mars C 36 (1) 13-14.403

HOPITAL :

Etablissement privé..... Responsabilité............. Faute – Faute commise par un infirmier sala-
rié – Applications diverses....................... * Civ. 1 10 déc. R 208 13-21.607

Etablissement public... Frais de séjour............ Recouvrement – Action contre les résidents
ou leurs héritiers – Compétence adminis-
trative........................................................ * Com. 11 mars C 46 13-12.153
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I

IMMEUBLE :

Amiante....................... Recherche de la pré-
sence d’amiante...... Contrôleur technique ou technicien de la

construction – Obligations – Etendue :

Contrôle purement visuel (non)......................... * Civ. 3 21 mai R 70 13-14.891

Nécessité d’effectuer toutes vérifications n’im-
pliquant pas de travaux destructifs (oui)....... * Civ. 3 21 mai R 70 13-14.891

IMPOTS ET TAXES :

Contributions directes
et taxes assimilées... Impôt sur le revenu..... Recouvrement – Textes applicables – Arti-

cle L. 253 du livre des procédures fiscales
– Article R. 256-1 du même livre (non)... Com. 25 mars R 59 13-12.653

Contributions indi-
rectes....................... Bières et boissons non

alcoolisées............... Droit spécifique – Redevables – Cas –
Exclusion – Préparateur vendeur au détail
de sirops – Condition................................ Com. 8 avril R 71 (2) 12-29.408

Procédures pénales..... Exercice des poursuites pénales – Arti-
cles L. 236 et L. 238 du livre des procé-
dures fiscales – Domaine exclusif d’appli-
cation – Juridictions correctionnelles....... Com. 8 avril R 71 (1) 12-29.408

Tabac........................... Droit de consommation – Exonération – Vol
– Force majeure – Recherche nécessaire... Com. 4 févr. C 29 (2) 11-12.607

Enregistrement............ Droits de mutation...... Mutation à titre gratuit :

Donations – Adoption simple – Tarif applicable
– Adopté ayant reçu des secours et des soins
non interrompus de l’adoptant – Etendue de la
prise en charge................................................ * Com. 6 mai C 78 12-21.835

Succession – Adoption simple – Tarif applicable
– Adopté ayant reçu des secours et des soins
non interrompus de l’adoptant – Etendue de la
prise en charge................................................ Com. 6 mai C 78 12-21.835

Mutation à titre onéreux d’immeubles – Dé-
claration de command – Conditions du
droit fixe – Notification à l’administration
– Point de départ du délai – Réalisation de
la condition suspensive affectant la muta-
tion............................................................ Com. 11 mars R 44 13-12.469

Prescription................. Prescription abrégée – Acte révélateur – Dé-
claration de taxe sur la valeur ajoutée
(non).......................................................... Com. 4 févr. C 30 12-29.811

Impôt de solidarité sur
la fortune................. Assiette........................ Déduction – Dette d’impôt reportée (non) –

Terme – Fin du report.............................. * Com. 6 mai R 79 13-11.420

Report d’imposition d’une plus-value – Ef-
fets – Plus-value – Rattachement – Année
d’intervention de l’événement mettant fin
au report.................................................... Com. 6 mai R 79 13-11.420
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IMPOTS ET TAXES (suite) :

P r o c é d u r e  ( r è g l e s
communes).............. Compétence................. Compétence exclusive du tribunal adminis-

tratif – Taxe forfaitaire sur la cession de
terrains nus rendus constructibles............. Com. 21 janv. C 13 12-13.427

Recouvrement (règles
communes).............. Avis à tiers détenteur... Notification au redevable – Redevables soli-

daires – Notification à l’un d’eux – Actes
en cours de procédure – Notification à
tous............................................................ Com. 25 mars R 60 12-27.612

Commandement........... Action en annulation – Compétence du juge
de l’exécution – Champ d’application – Ir-
régularité de forme – Publicité incomplète
d’un acte administratif à caractère régle-
mentaire..................................................... Com. 9 déc. C 182 (3) 13-24.365

Notification au redevable – Redevables soli-
daires – Notification à l’un d’eux – Actes
en cours de procédure – Notification à
tous............................................................ * Com. 25 mars R 60 12-27.612

Moyen.......................... Moyen non soulevé dans le recours préalable
– Recevabilité – Conditions – Détermina-
tion............................................................ Com. 9 déc. C 182 (1) 13-24.365

Procédure.................... Saisine :

Demande préalable :

Défaut – Sanction – Irrecevabilité de la sai-
sine de la juridiction .................................. * Com. 9 déc. C 182 (2) 13-24.365

Modalités – Détermination ............................ Com. 9 déc. C 182 (2) 13-24.365

Irrecevabilité – Opposabilité au demandeur –
Conditions – Détermination........................... * Com. 9 déc. C 182 (2) 13-24.365

Taxe départementale
des espaces naturels
sensibles.................. Exigibilité.................... Caractère – Intangibilité – Contestation du

permis de construire par un tiers ou non-
opposition à la déclaration préalable – Ef-
fets – Paiement différé des impositions
jusqu’au prononcé d’une décision juridic-
tionnelle devenue définitive..................... * Com. 23 sep. C 138 13-21.175

Taxe locale d’équipe-
ment......................... Exigibilité.................... Caractère – Intangibilité – Contestation du

permis de construire par un tiers ou non-
opposition à la déclaration préalable – Ef-
fets – Paiement différé des impositions
jusqu’au prononcé d’une décision juridic-
tionnelle devenue définitive..................... Com. 23 sep. C 138 13-21.175

INDEMNISATION DES VICTIMES D’INFRACTION :

Bénéficiaires................ Ayants droit de la vic-
time.......................... Conditions – Exigences prévues par l’arti-

cle 706-3 du code de procédure pénale –
Respect – Portée....................................... Civ. 2 6 mars R 64 13-14.162
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INDEMNISATION DES VICTIMES D’INFRACTION (suite) :

Demande..................... Délai............................ Point de départ – Décision statuant défini-
tivement sur l’action publique ou l’action
civile – Portée........................................... Civ. 2 3 juil. R 167 13-23.437

Indemnité..................... Montant....................... Fixation – Prestations et sommes mention-
nées à l’article 706-9 du code de procé-
dure pénale – Prestation de compensation
du handicap – Caractère indemnitaire –
Portée........................................................ Civ. 2 13 févr. C 40 12-23.731

Préjudice...................... Préjudice permanent
exceptionnel............. Définition...................................................... Civ. 2 16 janv. C 13 13-10.566

Réparation................... Déficit fonctionnel temporaire – Préjudice
sexuel temporaire – Préjudice non distinct
– Portée..................................................... Civ. 2 11 déc. C 247 13-28.774

Régime spécifique de
l’article 706-14-1 du
code de procédure
pénale...................... Indemnité..................... Fixation – Eléments pris en considération –

Charges de famille (non).......................... Civ. 2 12 juin C 134 13-19.741

Ressources................... Eléments pris en considération – Charges de
famille....................................................... * Civ. 2 12 juin C 134 13-19.741

Service d’aide au re-
couvrement des vic-
times........................ Versement.................... Subrogation dans les droits de la victime –

Sommes à recouvrer supérieures à la pro-
vision – Mandataire de la victime – Effets
– Titre exécutoire (oui)............................. Civ. 2 6 févr. C 37 13-10.298

INDIVISIBILITE :

Contrats et obligations
conventionnelles...... Bail.............................. Expiration – Congé donné par l’un des bail-

leurs – Effet.............................................. * Civ. 3 24 sep. C 113 12-25.884

Effets........................... Cassation..................... Pourvoi – Recevabilité – Condition............. * Civ. 2 13 nov. I 228 14-11.986

INDIVISION :

Chose indivise............. Achat par plusieurs
personnes................. Effets – Acquisition par elles de la propriété

du bien – Mode de financement – Absence
d’influence................................................ Civ. 1 19 mars C 46 13-14.989

Acte conservatoire...... Définition – Commandement de payer visant
la clause résolutoire d’un bail – Portée.... Civ. 1 9 juil. R 131 13-21.463

Acte de disposition...... Licitation au profit d’un indivisaire – Effets
– Détermination – Portée.......................... Civ. 1 14 mai C 91 13-10.830

Actes autorisés en jus-
tice........................... Aliénation d’un bien indivis – Arti-

cle 815-5-1 du code civil – Application
dans le temps – Détermination................. Civ. 1 15 janv. R 3 12-28.378
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INDIVISION (suite) :

C h o s e  i n d i v i s e
(suite)....................... A m é l i o r a t i o n  o u

conservation............ Impenses nécessaires :

Définition – Cas................................................. * Civ. 1 24 sep. C 151 (2) 13-18.197

Indemnité – Exclusion – Cas............................. * Civ. 1 24 sep. C 151 (2) 13-18.197

Usage........................... Usage par un indivisaire :

Effets – Indemnité d’occupation :

Exclusion – Cas – Jouissance du bien par
l’héritier légataire universel ...................... * Civ. 1 24 sep. C 155 12-26.486

Fixation – Point de départ – Détermination ... * Civ. 1 24 sep. C 152 (2) 13-21.005

Limites – Appréciation souveraine.................... Civ. 1 5 nov. R 184 13-11.304

Communauté  ent re
époux....................... I n d i v i s i o n  p o s t -

communautaire........ Composition :

Dettes qui sont la charge de la jouissance d’un
bien propre – Exclusion................................. * Civ. 1 8 oct. C 161 (2) 13-21.879

Exclusion – Cas – Etude d’un administrateur ju-
diciaire............................................................ * Civ. 1 28 mai C 97 13-14.884

Modification – Portée......................................... * Civ. 1 19 mars C 49 13-12.578

Qualité d’associé attachée à des parts sociales
non négociables – Exclusion – Portée........... * Civ. 1 12 juin R 108 13-16.309

« ................................................................. * Civ. 1 22 oct. R 176 12-29.265

Immeuble commun :

Conservation – Impenses nécessaires – Re-
cherche – Nécessité – Portée......................... Civ. 1 24 sep. C 151 (2) 13-18.197

Remboursement des emprunts contractés pour
son acquisition – Indemnité – Evaluation –
Appréciation souveraine................................. Civ. 1 24 sep. C 151 (1) 13-18.197

Taxe foncière – Paiement par l’un des époux –
Créance sur l’indivision – Evaluation – Office
du juge............................................................ * Civ. 1 24 sep. C 152 (1) 13-21.005

Indivisaire.................... Droits........................... Cession de ses droits dans les biens indivis –
Notification aux autres indivisaires – Dé-
faut – Sanction – Nullité – Action en nulli-
té – Prescription quinquennale – Délai –
Point de départ – Détermination.............. Civ. 1 5 mars C 29 12-28.348

Indivision convention-
nelle......................... Cessation..................... Modalités – Partage – Attribution élimina-

toire – Conditions – Détermination.......... * Civ. 1 3 déc. R 203 13-27.627

Partage......................... Attribution dite « élimi-
natoire ».................. Conditions – Détermination......................... Civ. 1 3 déc. R 203 13-27.627

Dro i t s  de s  i nd i v i -
saires....................... Détermination – Effets – Mode de finance-

ment – Absence d’influence..................... * Civ. 1 19 mars C 46 13-14.989
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INFORMATIQUE :

Informatique et libertés
( l o i  d u  6  j a n -
vier 1978)................ Conditions de licéité

des traitements de
données à caractère
personnel................. Dispositions propres à certaines catégories

de données – Interdiction de collecter ou
de traiter des données faisant apparaître
les opinions religieuses des personnes –
Exclusion – Cas – Traitements pour
lesquels la personne concernée a donné
son consentement exprès – Consentement
donné par les représentants légaux de
l’enfant baptisé à la mention du baptême
sur le registre paroissial – Reniement par
l’intéressé – Portée................................... Civ. 1 19 nov. R 194 (2) 13-25.156

Traitement automatisé
d’informations no-
minatives................. Formalités préalables – Déclaration à la

CNIL – Défaut – Cas – Chronotachy-
graphe imposé par la réglementation euro-
péenne – Portée – Informations oppo-
sables au salarié........................................ * Soc. 14 janv. C 4 12-16.218

Mise en œuvre – Formalités préalables – Dé-
claration à la CNIL – Défaut – Portée..... * Soc. 8 oct. C 230 13-14.991

Jeux d’argent et de ha-
sard en ligne (loi du
12 mai 2010)........... Mesures de lutte contre

les sites illégaux...... Action en arrêt de l’accès aux sites – Qualité
pour défendre – Fournisseurs d’accès –
Distinction entre opérateurs de services ou
de réseaux (non) – Importance pour l’opé-
rateur de pouvoir procéder lui-même au
blocage (non)............................................ Com. 21 janv. I 14 13-11.704

INTERETS :

Anatocisme.................. Article 1154 du code
civil.......................... Application – Accident de la circulation –

Indemnité assortie des intérêts au double
du taux légal............................................. * Civ. 2 22 mai C 115 13-14.698

Intérêts convention-
nels.......................... Taux............................. Taux effectif global :

Exception de nullité de l’intérêt conventionnel –
Caractère perpétuel – Limites – Commence-
ment d’exécution du contrat de prêt.............. * Com. 13 mai R 84 (2) 12-28.013

Mention erronée – Sanction – Détermination... * Civ. 1 15 oct. R 165 13-16.555

Intérêts moratoires...... Dette d’une somme
d’argent................... Point de départ – Demande en justice – Bail

commercial – Prix – Révision – Nouveau
prix – Différence entre le nouveau prix et
le loyer provisionnel :

Assignation en fixation du prix – Cas – Qualité
de bailleur du demandeur............................... * Civ. 3 18 juin C 86 13-14.715
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INTERETS (suite) :
Intérêts  moratoires

(suite)....................... Dette d’une somme
d’argent (suite)........ Point de départ – Demande en justice – Bail

commercial – Prix – Révision – Nouveau
prix – Différence entre le nouveau prix et
le loyer provisionnel (suite) :

Notification du premier mémoire en défense –
Cas – Qualité de preneur du demandeur....... * Civ. 3 18 juin C 86 13-14.715
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JUGE DE L’EXECUTION :

Compétence................. Compétence d’attribu-
tion........................... Etendue – Détermination.............................. * Civ. 2 25 sep. R 195 13-20.561

Demandes de répara-
t i o n  d e s  c o n s é -
quences  domma-
geables des mesures
d’exécution forcée
ou conservatoires.... Mesures d’exécution en cours au jour où le

juge de l’exécution est saisi – Nécessité
(non).......................................................... Civ. 2 27 févr. R 54 13-11.788

Difficultés relatives
a u x  t i t r e s  e x é -
cutoires.................... Demande de modération de la clause pénale

contenue dans l’acte notarié fondant les
poursuites.................................................. Civ. 2 5 juin R 127 13-16.053

Décision....................... Appel........................... Incompétence du juge de l’exécution en
l’absence de mesure d’exécution forcée –
Décision sur le fond – Nécessité (oui)..... Civ. 2 26 juin C 156 13-15.932

Pouvoirs....................... Etendue........................ Délivrance d’un titre exécutoire – Condi-
tion............................................................ Civ. 2 25 sep. R 195 13-20.561

JUGEMENTS ET ARRETS :

C a r a c t è r e  a u t h e n -
tique......................... Mention relative au

contenu d’une pièce
produite................... Contestation – Procédure.............................. Civ. 3 22 janv. R 11 12-23.893

Défaut de motifs.......... Compétence................. Contredit – Procédure – Observations écrites
des parties – Défaut de réponse............... Com. 14 oct. C 149 13-17.416

Déni de justice............ Applications diverses... Juge déléguant ses pouvoirs à un notaire li-
quidateur afin de fixer le montant de la
créance due par l’indivision..................... Civ. 1 24 sep. C 152 (1) 13-21.005

Exécution..................... Conditions................... Notification – Astreinte – Point de départ –
Notification de la décision l’ayant ordon-
née – Arrêt signifié confirmant une ordon-
nance de référé non signifiée – Détermina-
tion – Portée.............................................. * Civ. 2 26 juin C 154 13-16.899

Reconnaissance trans-
frontalière................ Titres exécutoires étrangers – Règlement

(CE) no 2201/2003 du 27 novembre 2003
– Requête aux fins de reconnaissance ou
de constatation de la force exécutoire –
Dispositions applicables – Détermination
– Portée..................................................... Civ. 2 30 janv. R 28 12-27.821

Interprétation............... Pouvoirs des juges...... Etendue – Détermination – Portée............... Civ. 1 13 mai C 81 13-14.409

Requête........................ Rejet – Cas – Arrêt ayant rejeté en totalité
une requête en récusation et en renvoi
pour cause de suspicion légitime.............. Civ. 2 19 juin R 136 14-01.419
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JUGEMENTS ET ARRETS (suite) :

Notification................. Signification à partie... Destinataire domicilié dans un Etat membre
de l’Union européenne – Défendeur – Dé-
faut de comparution – Office du juge –
Etendue – Détermination – Portée........... * Soc. 8 oct. C 236 13-16.079

Mentions – Voies de recours – Modalités
d’exercice – Avocat admis à postuler de-
vant la cour d’appel concernée – Portée... Civ. 2 4 sep. C 176 13-23.016

Rectification................ Conditions................... Erreur matérielle – Définition – Déclaration
d’incompétence – Indication inexacte de
la partie concernée dans le dispositif....... Civ. 1 13 nov. C 187 (3) 13-22.401

Voies de recours.......... Recevabilité................. Conditions – Article 528-1 du code de procé-
dure civile – Charge de la preuve – Déter-
mination – Portée...................................... * Civ. 2 30 janv. R 27 12-29.512

JUGEMENTS ET ARRETS PAR DEFAUT :

D é c i s i o n  r é p u t é e
contradictoire........... Signification................ Absence de signification dans le délai de six

mois – Effets – Décision non avenue – Re-
prise de la procédure – Conditions – Dé-
termination – Cas – Demande reconven-
tionnelle formée par voie de conclusions –
Portée........................................................ Civ. 2 15 mai C 110 13-17.893

Opposition................... Moyens........................ Moyens du défendeur à l’opposition – Rece-
vabilité – Condition.................................. * Civ. 3 1er oct. R 123 13-10.837

Non-comparution de
l’opposant................ Partie citée à personne – Effets – Irrecevabi-

lité............................................................. * Civ. 2 4 sep. I 177 13-16.703

Ouverture.................... Exclusion – Cas – Décision du tribunal
d’instance statuant en matière d’élections
professionnelles – Contentieux de la régu-
larité de l’élection professionnelle – Por-
tée.............................................................. * Soc. 14 janv. R 3 12-29.253

Recevabilité................. Conditions – Détermination – Portée........... Civ. 2 4 sep. I 177 13-16.703
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L

LOCATION-ATTRIBUTION :

Malfaçons.................... Loca ta i r e -a t t r i bu -
taire......................... Action en réparation des malfaçons – Action

en garantie décennale – Exercice par la
voie oblique – Nécessité (non)................. * Civ. 3 21 mai R 69 13-18.152

Action indemnitaire contre le vendeur – Ac-
tion fondée sur la négligence du maître de
l’ouvrage – Exercice :

Conditions – Exercice par la voie oblique de
l’action en garantie décennale (non).............. * Civ. 3 21 mai R 69 13-18.152

Modalités – Détermination................................. Civ. 3 21 mai R 69 13-18.152

LOIS ET REGLEMENTS :

Application dans le
temps....................... Loi no 2008-789 du

20 août 2008 portant
rénovation de la dé-
mocratie sociale...... Portée............................................................ * Soc. 12 mars C 76 (1) 12-29.141

Appl icat ion immé-
diate......................... Application aux ins-

tances en cours........ Cas :

« ....................................................................... * Civ. 1 28 mai R 96 (2) 13-16.340

« ...................................................................... * Civ. 1 18 juin R 112 13-13.471

Article 50 de la loi no 2012-1510 du 29 dé-
cembre 2012................................................... * Civ. 2 18 déc. R 248 13-26.350

Application aux situa-
tions en cours.......... Cas :

Article 10 de la loi no 2002-305 du 4 mars 2002... * Civ. 1 28 mai R 96 (1) 13-16.340

Article 815-5-1 du code civil............................. * Civ. 1 15 janv. R 3 12-28.378

Infrastructures de télécommunications – Infra-
structures établies sur une propriété privée –
Effets sur le caractère public ou privé – Dé-
classement des biens de la personne morale
de droit public nationalisée – Dispositions de
la loi no 96-660 du 26 juillet 1996................. * Civ. 3 18 juin C 88 13-10.404

Exclusion – Cas :

Admission en soins psychiatriques sur décision
du représentant de l’Etat – Décisions d’ad-
mission prises avant l’entrée en vigueur de la
loi nouvelle – Décisions de maintien en hos-
pitalisation complète – Applications di-
verses.............................................................. * Civ. 1 11 mars R 38 13-15.767

Obligations régulièrement nées à cette date –
Portée.............................................................. Civ. 2 9 oct. R 202 13-25.200
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LOIS ET REGLEMENTS (suite) :

Caractère d’ordre pu-
blic........................... Effets............................ Application immédiate – Détermination...... * Soc. 4 févr. C 45 12-20.303

Loi............................... Loi de validation......... Application – Condition............................... * Civ. 2 18 déc. R 248 13-26.350

Non-rétroactivité......... Domaine d’applica-
tion........................... Loi no 2011-803 du 5 juillet 2011 – Déci-

sions d’admission prises avant son entrée
en vigueur – Décisions de maintien en
hospitalisation complète – Applications
diverses..................................................... * Civ. 1 11 mars R 38 13-15.767

Principe....................... Application en matière civile – Etendue –
Détermination........................................... * Soc. 4 févr. C 45 12-20.303

Recours contre un arrê-
té préfectoral déro-
geant au repos domi-
nical......................... Abrogation de la dispo-

s i t ion  à  la  su i t e
d’une question prio-
ritaire de constitu-
tionnalité................. Effets – Détermination................................. * Soc. 28 mai 130 12-21.977

« ................................................................. * Soc. 24 sep. C 205 (2) 13-24.851
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M

MAJEUR PROTEGE :

Disposi t ions  géné-
rales......................... Dispos i t i ons  com-

munes....................... Protection de la personne et de ses biens –
Saisie immobilière – Bénéfice de dis-
cussion des meubles – Exclusion – Cas –
Sûreté réelle consentie pour garantir la
dette d’un tiers.......................................... * Civ. 2 4 sep. C 179 (2) 13-11.887

Insanité d’esprit.......... Nullité de l’acte – Action en justice – Titu-
laire – Liquidation judiciaire – Effets – Li-
mites.......................................................... * Com. 16 déc. R 188 13-21.479

Mesures de protection
judiciaire.................. Curatelle et tutelle...... Organes de protection – Curateur et tuteur –

Désignation par le juge – Priorité familiale
– Exclusion – Cas – Intérêt de la personne
protégée – Caractérisation – Nécessité.... Civ. 1 9 juil. C 132 13-20.077

Régularité des actes – Jugement d’ouverture
de la mesure – Actes postérieurs – Nullité
– Action en nullité – Personnes pouvant
l’exercer – Détermination......................... Civ. 1 5 mars R 30 12-29.974

Procédure..................... Dossier........................ Consultation – Consultation par la personne
protégée – Possibilité – Notification – Dé-
faut – Portée.............................................. Civ. 1 12 févr. C 24 13-13.581

Ouverture d’une me-
sure de protection
judiciaire................. Requête – Instruction – Désistement – Effets

– Etendue – Limites – Détermination...... Civ. 1 2 avril R 63 13-10.758

Tutelle......................... Effets............................ Représentation du majeur – Domaine d’ap-
plication – Gestion du patrimoine – Actes
nécessitant une autorisation du juge des
tutelles – Autorisation judiciaire – De-
mande – Qualité pour agir – Détermina-
tion............................................................ Civ. 1 19 mars R 47 13-12.016

Fonctionnement........... Tuteur – Pouvoirs – Acte nécessitant une au-
torisation du conseil de famille ou du juge
des tutelles – Applications diverses......... * Civ. 1 19 mars R 47 13-12.016

Ouverture.................... Décision – Recours – Tierce opposition :

Personnes pouvant l’exercer – Exclusion –
Frères et sœurs du majeur protégé................. Civ. 1 14 mai R 92 12-35.035

Recevabilité – Condition.................................... * Civ. 1 14 mai R 92 12-35.035

MANDAT :

Cessation..................... Causes......................... Démission du mandataire – Date d’effet –
Opposabilité à l’employeur – Détermina-
tion............................................................ * Soc. 9 juil. R 190 12-29.438

MARIAGE :

Devoirs et droits res-
pectifs des époux..... Communauté de vie..... Caractérisation – Cas – Domicile distinct

pour des motifs d’ordre professionnel –
Effets – Acquisition de la nationalité fran-
çaise par mariage...................................... * Civ. 1 12 févr. C 25 13-13.873
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MARIAGE (suite) :

Devoirs et droits res-
pectifs des époux
(suite)....................... C o n t r i b u t i o n  a u x

c h a r g e s  d u  m a -
riage........................ Demande portant sur la période antérieure à

l’ordonnance de non-conciliation – Pro-
noncé du divorce – Pouvoirs du juge aux
affaires familiales – Etendue – Limites –
Détermination........................................... Civ. 1 9 juil. R 133 13-19.130

Obligation – Exécution – Modalités – Règle-
ment par un époux des échéances de
l’emprunt ayant financé l’acquisition d’un
immeuble indivis – Office du juge – Dé-
termination................................................ Civ. 1 24 sep. C 152 (3) 13-21.005

Effets........................... Dette contractée pour
l’entretien du mé-
nage ou l’éducation
des enfants............... Solidarité entre époux :

Domaine d’application – Dette de santé contrac-
tée par un époux............................................. Civ. 1 17 déc. R 212 13-25.117

Exclusion – Condition........................................ * Civ. 1 17 déc. R 212 13-25.117

MARQUE DE FABRIQUE :

Perte du droit sur la
marque..................... Action en déchéance... Recevabilité – Exclusion – Cas – Usage de la

marque sous une forme modifiée n’en al-
térant pas le caractère distinctif – Condi-
tions – Détermination............................... Com. 3 juin C 97 13-17.769

MESURES D’INSTRUCTION :

Expertise...................... Irrégularités affectant
le déroulement des
opérations d’exper-
tise........................... Sanction – Portée.......................................... Civ. 1 30 avril R 74 13-13.579

Nullité.......................... Action en nullité – Recevabilité – Conditions
– Détermination........................................ Soc. 2 déc. C 276 13-24.029

Proposition in limine litis – Nécessité.......... * Civ. 1 30 avril C 75 (1) 12-21.484

Régime juridique – Détermination – Por-
tée.............................................................. Civ. 1 30 avril C 75 (1) 12-21.484

Provision..................... Consignation – Défaut – Caducité de la dé-
signation de l’expert – Demande – Rece-
vabilité – Moment – Détermination – Por-
tée.............................................................. Civ. 2 27 févr. R 55 12-35.439

Rapport de l’expert..... Informations complémentaires adressées par
une partie à l’expert – Absence de
communication à l’autre partie – Nullité –
Conditions – Déterminatrion – Portée...... * Civ. 1 30 avril R 74 13-13.579

S a u v e g a r d e  d e  l a
preuve avant tout
procès...................... Mesure admissible...... Destinataire – Défendeur potentiel au futur

procès – Nécessité (non)........................... Civ. 2 27 févr. C 56 13-10.013

Mesure ordonnée – Nullité – Action en nulli-
té – Forme – Détermination..................... * Soc. 2 déc. C 276 13-24.029

Motif légitime.............. Appréciation souveraine............................... * Civ. 2 20 mars R 78 13-14.985
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MESURES D’INSTRUCTION (suite) :

S a u v e g a r d e  d e  l a
preuve avant tout
procès (suite)........... Ordonnance sur re-

quête........................ Condition....................................................... * Civ. 2 5 juin C 128 13-19.967

Conditions – Absence de saisine du juge du
fond – Appréciation – Moment – Détermi-
nation......................................................... Civ. 2 5 juin C 128 13-19.967

Mesure prise non contradictoirement – Justi-
fication – Nécessité................................... * Civ. 2 26 juin C 157 13-18.895

Ordonnance faisant droit à la requête – De-
mande de rétractation :

Appréciation – Critères – Loyauté du requérant
dans l’exposé des faits (non).......................... Civ. 2 20 mars R 76 13-11.135

Office du juge – Etendue................................... Civ. 2 26 juin C 157 13-18.895

Requête :

Appréciation – Critères – Loyauté du requérant
dans l’exposé des faits (non).......................... Civ. 2 20 mars C 77 12-29.568

Juge compétent – Litige de nature à relever de la
compétence de la juridiction à laquelle appar-
tient le juge saisi............................................. * Civ. 2 20 mars C 74 (1) 12-29.913

Technicien................... Rémunération.............. Montant – Répartition entre les parties – Of-
fice du juge............................................... * Civ. 2 16 janv. C 12 13-10.655

MEUBLE :

Article 2276 du code
civil.......................... Application.................. Exclusion – Règles édictées par l’article

1538 du code civil.................................... * Civ. 1 8 oct. C 163 13-22.938

MINES :

Exploitation................. Responsabilité............. Cause étrangère – Caractérisation – Consta-
tations nécessaires..................................... Civ. 3 12 mars C 37 12-17.483

Exploitations minières
et assimilées............ Personnel..................... Retraite – Mise à la retraite – Statut du mi-

neur – Effets – Article L. 1237-8 du code
du travail – Application (non).................. * Soc. 20 mai R 122 12-21.021

Statut du mineur.......... Contrat de travail........ Rupture fondée sur l’âge – Mise à la retraite
– Conditions statutaires – Inobservation :

Effets – Requalification de la rupture – Portée... * Soc. 20 mai R 122 12-21.021

Sanction – Dommages-intérêts – Montant – Ap-
préciation – Pouvoirs des juges – Etendue –
Détermination................................................. * Soc. 20 mai R 122 12-21.021

MINEUR :

Procédure..................... Audition de l’enfant en
justice...................... Sentiments exprimés – Mention dans la déci-

sion du juge – Nécessité – Défaut............ Civ. 1 22 oct. R 174 13-24.945
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MINISTERE PUBLIC :

Partie jointe................. Dépôt de conclusions... Communication aux parties – Portée........... Com. 23 sep. R 139 (1) 13-21.686

Simple visa apposé sur une ordonnance de
soit-communiqué – Communication aux
parties (non).............................................. Com. 23 sep. R 139 (2) 13-21.686

MONNAIE :

Règles d’usage............ Indexation.................... Indexation conventionnelle – Référence à un
index – Rapport entre la nature de l’indice
et l’objet du contrat – Indexation d’une re-
devance de location-gérance sur l’indice
du coût de la construction – Clause d’in-
dexation – Validité – Conditions – Déter-
mination.................................................... Com. 4 nov. C 165 13-18.840
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NATIONALITE :

Nationalité française... Acquisition................... Modes – Acquisition à raison du mariage –
Conditions – Communauté de vie – Carac-
térisation – Cas – Domicile distinct des
époux pour des motifs d’ordre profession-
nel.............................................................. Civ. 1 12 févr. C 25 13-13.873

Nationalité française
d’origine.................. Français par filiation – Conditions – Eta-

blissement de la filiation attributive de na-
tionalité – Invocation du jugement supplé-
tif d’acte de mariage – Moment – Portée... Civ. 1 8 oct. C 160 13-22.673
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O

OFFICIERS PUBLICS ET MINISTERIELS :

Avoué.......................... Tarif (décret du 30 juil-
let 1980).................. Emolument – Assiette – Intérêts moratoires

– Exclusion............................................... Civ. 2 30 janv. C 29 12-28.323

OFFICIERS PUBLICS OU MINISTERIELS :

Huissier de justice....... Acte.............................. Délivrance – Compétence territoriale –
Règle de compétence territoriale – Exclu-
s i o n  –  C a s  –  R è g l e m e n t  ( C E )
no 1348/2000 du 29 mai 2000 – Transmis-
sion des actes – Huissier agissant comme
entité d’origine – Portée........................... Civ. 2 5 juin C 129 13-13.765

Exercice de la profes-
sion.......................... Compétence exclusive :

Domaine d’application – Exclusion – Cas – Ju-
gement ordonnant une expulsion – Significa-
tion – Portée................................................... * Civ. 2 27 févr. R 57 13-11.957

Mesures d’exécution forcée – Acte de conver-
sion d’une saisie conservatoire en saisie-attri-
bution – Signification – Portée...................... * Civ. 2 25 sep. R 197 13-25.552

Constat à la requête des particuliers :

Constatations purement matérielles :

Détermination – Portée ................................. * Civ. 1 20 mars R 54 12-18.518

Procédés – Limites ........................................ * Civ. 1 20 mars R 54 12-18.518

Pouvoirs – Excès de pouvoir – Applications di-
verses.............................................................. Civ. 1 20 mars R 54 12-18.518

Saisie-contrefaçon – Mission – Limites –
Dépassement – Condition......................... * Com. 16 sep. R 128 (2) 13-20.589

Responsabilité............. Saisie-attribution – Titre provisoire – Obli-
gations – Etendue – Détermination.......... * Civ. 1 13 mai C 84 (2) 12-25.511

Notaire......................... Acte authentique.......... Perte du caractère authentique – Domaine
d’application – Exclusion – Irrégularités
affectant la représentation convention-
nelle d’une partie à un acte...................... * Civ. 1 2 juil. R 118 13-19.626

Actes notariés.............. Irrégularité – Mandat – Représentation
d’une partie – Dépassement ou absence de
pouvoir :

Nullité relative – Effets – Limites – Ratification
par le mandataire – Modalités – Détermina-
tion.................................................................. * Civ. 1 2 juil. R 118 13-19.626

Sanction – Nullité relative – Effets – Portée..... Civ. 1 2 juil. R 118 13-19.626

Honoraires.................. Montant – Fixation – Juge chargé de la taxa-
tion – Pouvoirs – Etendue – Détermina-
tion – Portée.............................................. Civ. 2 20 nov. R 233 13-22.719

Responsabilité............. Devoir de conseil – Manquement – Dom-
mage – Réparation – Exclusion – Cas –
Préjudice résultant de l’annulation d’une
vente à laquelle les intéressés, informés
par le notaire, n’auraient donné suite qu’à
leurs risques.............................................. * Civ. 1 2 juil. C 119 13-17.894
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OFFICIERS PUBLICS OU MINISTERIELS (suite) :

Notaire (suite)............. R e s p o n s a b i l i t é
(suite)....................... Dommage – Réparation :

Etendue – Limites – Absence d’influence – Cas
– Refus par le client d’opter pour un autre dis-
positif de défiscalisation que celui recherché,
lui permettant de minimiser les pertes des
avantages fiscaux résultant du conseil inadap-
té..................................................................... * Civ. 1 2 juil. R 124 13-17.599

Préjudice certain – Préjudice direct et certain ré-
sultant d’une perte de chance raisonnable :

Caractérisation – Détermination – Portée ..... Civ. 1 30 avril R 76 13-16.380

Exclusion – Cas – Perte de chance minime de
choisir un autre régime matrimonial lors de
l’établissement d’un contrat de mariage ... * Civ. 1 30 avril R 76 13-16.380

Faute :

Caractérisation – Applications diverses :

Omission d’inviter son client ignorant la
langue française à se faire assister par un
interprète .................................................... Civ. 1 13 mai R 82 13-13.509

Vente – Immeuble en l’état futur d’achève-
ment – Contrat de promotion immobilière –
Clause permettant le versement d’une
somme inclue dans la garantie d’achève-
ment avant l’achèvement de l’immeuble ... * Civ. 3 15 janv. R 1 11-28.701

Exclusion – Applications diverses..................... Civ. 1 26 nov. R 197 13-27.965

Vente – Immeuble – Immeuble en l’état futur
d’achèvement – Contrat de promotion immo-
bilière – Clause permettant le versement
d’une somme inclue dans la garantie avant
l’achèvement de l’immeuble – Effet – Ab-
sence de garantie intrinsèque d’achèvement –
Applications diverses..................................... * Civ. 3 15 janv. R 1 11-28.701

Lien de causalité – Défaut – Portée............. * Civ. 1 20 mars R 56 13-12.287

« ................................................................. Civ. 1 2 juil. C 119 13-17.894

Obligation d’éclairer les parties :

Etendue – Obligation d’information sur les
risques de l’acte.............................................. Civ. 1 20 mars C 55 13-14.121

« ................................................................. * Ass. plé. 5 déc. C 3 (2) 13-19.674

Manquement – Caractérisation – Applications
diverses :

« .................................................................. * Civ. 1 20 mars C 55 13-14.121

Omission d’inviter son client ignorant la
langue française à se faire assister par un
interprète .................................................... * Civ. 1 13 mai R 82 13-13.509

Obligation de vérifier – Vente – Immeuble –
Immeuble en l’état futur d’achèvement –
Commencement effectif des travaux – Dé-
faut – Portée.............................................. * Ass. plé. 5 déc. C 3 (2) 13-19.674

Rédaction des actes authentiques – Re-
cherche de l’efficacité de l’acte – Obliga-
tions en découlant :

Détermination – Portée...................................... Ass. plé. 5 déc. C 3 (2) 13-19.674
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OFFICIERS PUBLICS OU MINISTERIELS (suite) :

Notaire (suite)............. R e s p o n s a b i l i t é
(suite)....................... Rédaction des actes authentiques – Re-

cherche de l’efficacité de l’acte – Obliga-
tions en découlant (suite) :

Obligation d’information – Manquement – Por-
tée................................................................... Civ. 1 20 mars R 56 13-12.287

Secret professionnel.... Etendue – Détermination – Applications di-
verses......................................................... Civ. 1 4 juin R 101 (2) 12-21.244

Intangibilité – Portée.................................... Civ. 1 4 juin R 101 (1) 12-21.244

ORGANISMES INTERNATIONAUX :

Communauté du Paci-
fique......................... Immunité de juridic-

tion........................... Bénéfice – Exclusion – Cas – Litige né à
l’occasion du contrat de travail – Absence
de recours de nature juridictionnelle
comportant des garanties d’impartialité et
d’équité..................................................... Soc. 13 mai R 117 (1) 12-23.805

OUTRE-MER :

Mayotte....................... Immeuble..................... Immatriculation – Opposition postérieure à
l’immatriculation d’une propriété au livre
foncier – Recevabilité (non)..................... * Civ. 3 15 janv. R 2 12-26.197

Nouvelle-Calédonie..... Code du travail de
Nouvelle-Calédo-
nie............................ Licenciement – Formalités légales – Lettre

de licenciement – Contenu – Mentions des
motifs du licenciement – Défaut – Por-
tée.............................................................. Soc. 2 déc. C 277 13-10.176

Elections...................... Liste électorale – Liste électorale spéciale à
l’élection du congrès et des assemblées de
province – Inscription – Conditions – Dé-
termination – Portée................................. Civ. 2 12 juin C 135 14-60.534

Organisat ion judi-
ciaire....................... Tribunal du travail – Compétence matérielle

– Etendue – Détermination....................... * Soc. 13 mai R 117 (2) 12-23.805

Polynésie française...... Conventions collec-
tives......................... Convention collective du transport aérien –

tronc commun – Article 24 – Composition
du conseil de discipline – Licenciement
intervenu en l’absence de la garantie d’im-
partialité – Portée...................................... * Soc. 17 déc. R 297 13-10.444

Lois et règlements....... Article R. 420-12 du code des assurances de
la Polynésie française – Avis à la victime
et au fonds de garantie – Domaine d’appli-
cation – Action récursoire entre assureurs
de conducteurs impliqués dans le même
accident..................................................... * Civ. 2 6 mars R 61 12-21.215

Loi no 86-845 du 17 juillet 1986 – Article 9 –
Contrat de travail à durée déterminée –
Mentions obligatoires – Motif du recours
– Motif unique – Nécessité...................... Soc. 17 déc. R 299 12-21.147

Organisat ion judi-
ciaire....................... Tribunal de première instance – Compétence

matérielle – Etendue – Détermination...... * Soc. 4 juin R 135 13-60.220

Terres australes et an-
t a r c t i q u e s  f r a n -
çaises....................... Agent contractuel........ Relation de travail – Rupture – Juridiction

compétente – Détermination..................... * Soc. 2 déc. C 278 13-21.373
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PACTE SUR SUCCESSION FUTURE :

Définition.................... Attribution d’un droit
éventuel sur succes-
sion non ouverte...... Exécution d’un droit actuel de créance posté-

rieurement au décès du débiteur (non)..... Civ. 1 22 oct. R 175 13-23.657

Promesse post-mor-
tem........................... Distinction................... ....................................................................... * Civ. 1 22 oct. R 175 13-23.657

PAIEMENT :

Délais de grâce............ Domaine d’applica-
tion........................... Exclusion – Cas – Dettes d’aliments – Appli-

cations diverses – Pension alimentaire..... Civ. 2 10 avril C 100 13-13.469

Imputation................... Dette que le débiteur a
intérêt à acquitter.... Détermination – Créancier titulaire de plu-

sieurs créances – Impossibilité – Prise de
rang du créancier détenant plusieurs
créances à l’encontre du propriétaire de
l’immeuble hypothéqué – Absence d’in-
fluence....................................................... Civ. 3 12 juin R 82 13-18.595

PAIEMENT DE L’INDU :

Action en répétition.... Conditions................... Caractère indu du paiement – Paiement de-
venu ultérieurement indu.......................... * Soc. 19 nov. R 268 13-23.643

PARTAGE :

Attribution dite « éli-
minatoire ».............. Conditions................... Détermination............................................... * Civ. 1 3 déc. R 203 13-27.627

Attribution préféren-
tielle......................... Bien faisant l’objet de

l’attribution............. Local servant d’habitation – Exclusion – Cas
– Bien indivis entre les héritiers et un
tiers............................................................ Civ. 1 15 janv. I 4 12-25.322

Evaluation des biens... Date............................. Fixation – Modalités – Détermination – Por-
tée.............................................................. * Civ. 1 19 mars C 49 13-12.578

Soulte........................... Paiement différé du
montant du prix....... Chose indivise – Licitation au profit d’un in-

divisaire – Effets – Portée........................ * Civ. 1 14 mai C 91 13-10.830

PORTE-FORT :

Engagement du porte-
fort........................... Obligation de résultat

autonome................. Effets – Inexécution de la promesse – Res-
ponsabilité – Etendue............................... Com. 1er avril C 67 13-10.629
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POSTES ET COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES :

Communications élec-
troniques.................. Communication au pu-

blic en ligne............. Utilisation du nom d’une société – Accès des
internautes facilité à un site de doléances –
Société ayant mis en place une adresse
électronique dédiée aux réclamations –
Procédé déloyal de l’exploitant du site
(non).......................................................... * Civ. 1 11 mars C 34 (1) 13-11.706

Opérateurs exerçant
une influence signifi-
cative....................... Interconnexion et accès aux réseaux – Obli-

gations tarifaires – Application aux
contrats en cours – Recherche néces-
saire........................................................... Com. 25 mars C 61 12-28.426

Réseau téléphonique... Société France Télécom – Ouvrages immo-
biliers lui appartenant – Infrastructures de
télécommunications :

Infrastructures établies sur le domaine public
communal – Propriété – Remise en cause
après déclassement – Exclusion – Cas – Por-
tée................................................................... Civ. 1 9 avril R 66 13-15.608

Infrastructures établies sur une propriété privée
– Effets sur le caractère public ou privé – Dis-
positions de la loi no 96-660 du 26 juil-
let 1996 :

Application dans le temps – Détermination ... Civ. 3 18 juin C 88 13-10.404

Portée ............................................................. * Civ. 3 18 juin C 88 13-10.404

La Poste....................... Agent de droit privé.... Discrimination – Appréciation – Conditions
– Détermination........................................ Soc. 22 oct. C 250 (1) 13-16.936

Dispositions du code du travail – Applica-
tion – Conditions – Détermination........... Soc. 30 sep. C 221 13-19.092

Comité d’hygiène, de
sécurité et des condi-
tions de travail........ Comité d’hygiène, de sécurité et des condi-

tions de travail du « Niveau opérationnel
déconcentré » – Composition – Représen-
tants du personnel – Nombre – Détermina-
tion – Effectif des agents travaillant dans
le périmètre du « Niveau opérationnel dé-
concentré » – Portée................................. * Soc. 9 avril C 102 13-20.196

Délégation du personnel – Désignation –
Contestation – Compétence du juge judi-
ciaire – Portée........................................... Soc. 9 avril C 102 13-20.196

POUVOIRS DES JUGES :

A p p l i c a t i o n s  d i -
verses....................... Action en justice.......... Fondement juridique – Obligation de tran-

cher le litige conformément aux règles de
droit applicables........................................ * Civ. 2 18 déc. C 252 13-24.356

Contrat de travail........ Classification – Avis d’une commission pa-
ritaire nationale de classification – Por-
tée.............................................................. * Soc. 9 juil. C 191 13-17.669
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POUVOIRS DES JUGES (suite) :

Applications diverses
(suite)....................... Contra t  de  t ravai l

(suite)....................... Indemnité contractuelle – Montant – Carac-
tère excessif – Appréciation – Cas – In-
demnité contractuelle consentie par un
employeur en redressement judiciaire...... * Soc. 5 nov. C 253 13-19.662

Contrats et obligations
conventionnelles...... Clauses abusives – Caractère abusif – Ap-

préciation................................................... * Civ. 1 1er oct. C 158 13-21.801

Jugements et arrêts..... Equité – Défaut – Cas.................................. * Soc. 8 avril C 98 13-10.209

« ................................................................. * Soc. 12 juin C 141 13-16.236

Preuve......................... Moyen de preuve – Matière prud’homale –
Courrier électronique produit pour faire la
preuve d’un fait – Appréciation souve-
raine........................................................... * Civ. 2 13 févr. R 41 12-16.839

Procédure civile.......... Fin de non-recevoir – Clause instituant une
procédure de conciliation obligatoire....... * Civ. 1 1er oct. C 157 13-17.920

Appréciation souve-
raine......................... Accident de la circula-

tion........................... Offre de l’assureur – Défaut – Indemnité
portant intérêt au double du taux légal –
Détermination – Portée............................. * Civ. 2 16 janv. C 7 13-11.340

Contrat de travail........ Embauche – Signature simultanée de deux
contrats – Détermination du contrat appli-
cable – Critères – Commune intention des
parties........................................................ * Soc. 12 juin R 138 13-14.258

Licenciement – Licenciement d’un salarié
protégé – Cause réelle et sérieuse – Ap-
préciation – Limites – Cas – Décision ad-
ministrative constatant l’absence de motif
économique et de propositions sérieuses
de reclassement......................................... * Soc. 22 janv. C 32 12-22.546

Donation...................... Incapacité de recevoir – Médecin – Traite-
ment du malade – Soins donnés au cours
de la dernière maladie – Définition.......... * Civ. 1 15 janv. R 2 12-22.950

Indivision..................... Chose indivise – Usage par un indivisaire –
Limites...................................................... * Civ. 1 5 nov. R 184 13-11.304

Communauté entre époux – Indivision post-
communautaire – Immeuble commun –
Remboursement des emprunts contractés
pour son acquisition – Indemnité – Eva-
luation....................................................... * Civ. 1 24 sep. C 151 (1) 13-18.197

Mesures d’instruc-
tion........................... Sauvegarde de la preuve avant tout procès –

Motif légitime........................................... Civ. 2 20 mars R 78 13-14.985

Prêt.............................. Paiement – Imputation – Dette que le débi-
teur a intérêt à acquitter............................ * Civ. 3 12 juin R 82 13-18.595

Protection des droits
de la personne......... Respect de la vie privée – Atteinte – Exclu-

sion............................................................ * Civ. 1 2 juil. R 120 (2) 13-16.730

Recours en révision..... Recevabilité – Possibilité de faire valoir la
cause de révision avant que la décision ne
passe en force de chose jugée.................. * Civ. 2 30 janv. R 33 12-20.249

Sépulture..................... Funérailles – Conditions – Volonté du défunt
– Détermination........................................ * Civ. 1 30 avril R 79 13-18.951

Excès de pouvoir......... Définition..................... Cas :

Convention d’arbitrage – Convention n’étant
pas manifestement inapplicable – Juridiction
étatique se prononçant sur le fondement des
relations contractuelles entre les parties........ * Civ. 1 12 févr. C 23 13-10.346
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POUVOIRS DES JUGES (suite) :

E x c è s  d e  p o u v o i r
(suite)....................... Définition (suite)......... Cas (suite) :

Cour d’appel statuant sur un incident de procé-
dure formé au cours de la mise en état.......... * Civ. 3 24 sep. C 114 13-21.524

Cour d’appel statuant sur une demande de ren-
voi pour cause de suspicion légitime formée
contre elle....................................................... Civ. 2 9 janv. C 4 12-29.578

Exclusion :

Méconnaissance de l’objet du litige.................. Com. 28 janv. I 26 12-25.008

Violation du principe de la contradiction.......... * Com. 28 janv. I 26 12-25.008

Premier président........ Avocat.......................... Honoraires – Contestation – Convention
d’honoraires – Réduction – Condition..... * Civ. 2 6 mars C 62 13-14.922

Notaire......................... Honoraires – Contestat ion – Fautes
commises dans sa mission – Appréciation
(non).......................................................... * Civ. 2 20 nov. R 233 13-22.719

Procédure civile.......... Appel........................... Evocation – Domaine d’application............. * Civ. 2 10 avril C 99 12-26.362

Procédure avec représentation obligatoire –
Déclaration d’appel – Avis adressé par le
greffe – Avis envoyé via le réseau privé
virtuel avocat (RPVA) – Envoi – Preuve –
Appréciation souveraine........................... * Civ. 2 26 juin R 151 13-17.574

Sécurité sociale........... Assujettissement.......... Ministres des cultes et membres des congré-
gations et collectivités religieuses – Pé-
riode de formation précédant ce statut –
Période de postulat ou de noviciat – Ap-
préciation in concreto – Portée................ Civ. 2 28 mai C 118 13-14.990

POUVOIRS DU PREMIER PRESIDENT :

Exécution provisoire... Aménagement.............. Pouvoir discrétionnaire................................. * Civ. 2 27 févr. R 53 12-24.873

Taxation des frais et
dépens...................... Ordonnance de taxe.... Contestation relative à la rémunération des

techniciens – Procédure – Office du
juge............................................................ * Civ. 2 16 janv. C 12 13-10.655

PRESCRIPTION CIVILE :

Délai............................ Point de départ............ Action en responsabilité contractuelle – Ac-
tion tenant à la réparation d’un dommage
résultant d’une condamnation – Manifes-
tation du dommage – Détermination........ * Civ. 3 12 juin C 80 13-16.042

Réduction..................... Nouveau délai – Application aux prescrip-
tions – Durée totale – Effets – Portée...... Civ. 1 13 mai R 83 13-13.406

Point de départ – Date d’entrée en vigueur de
la loi nouvelle – Portée............................. * Civ. 1 11 mars R 39 13-10.697

« ................................................................. * Civ. 1 13 mai R 83 13-13.406

Interruption.................. Acte interruptif............ Action en justice :

Action procédant du contrat de travail – De-
mandes additionnelles du salarié – Demandes
formées au cours d’une même instance – Por-
tée................................................................... Soc. 26 mars C 88 12-10.202
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PRESCRIPTION CIVILE (suite) :

Interruption (suite)...... A c t e  i n t e r r u p t i f
(suite)....................... Action en justice (suite) :

Actions tendant à un seul et même but – Cas –
Demande en reconnaissance d’un bail
commercial – Action en contestation du
congé............................................................... * Civ. 3 26 mars R 42 12-24.203

Commandement – Commandement aux fins
de saisie immobilière................................ * Civ. 2 25 sep. R 198 13-19.935

Demande en justice :

Annulation pour vice de procédure – Champ
d’application – Détermination – Portée......... Civ. 2 16 oct. C 215 13-22.088

Demande de vérification des dépens (non)........ Civ. 2 11 sep. C 184 13-24.041

Exclusion – Cas – Commandement –
Commandement valant saisie immobilière
– Caducité................................................. * Civ. 2 4 sep. C 179 (1) 13-11.887

Reconnaissance du droit du créancier :

Assurance – Reconnaissance du principe de sa
garantie par l’assureur – Effet interruptif –
Etendue – Détermination................................ * Civ. 3 17 sep. C 107 13-21.747

Caractérisation – Défaut – Cas – Pourparlers
transactionnels................................................ Civ. 1 5 févr. C 18 13-10.791

Plan conventionnel de traitement de surendette-
ment (oui)....................................................... * Civ. 2 9 janv. R 6 12-28.272

Effets............................ Détermination – Portée................................. Com. 16 sep. R 125 13-17.252

Prescription biennale... Assurance.................... Action dérivant du contrat d’assurance –
Exclusion – Cas :

Action en nullité pour dol d’un accord transac-
tionnel conclu entre l’assuré et l’assureur..... * Civ. 2 16 janv. C 10 13-10.134

Cautions de l’assuré – Action délictuelle contre
l’assureur........................................................ * Civ. 2 6 févr. R 35 13-10.540

Assurance de groupe – Point de départ – Prêt
– Risque décès garanti – Date de refus de
garanti de l’assureur concernant une pré-
cédente incapacité de travail – Absence
d’influence................................................ * Civ. 2 27 mars C 81 13-16.815

Point de départ – Assurance de prévoyance
collective – Assurance couvrant le risque
d’invalidité – Détermination..................... * Civ. 2 11 sep. C 182 13-19.439

Domaine d’applica-
tion........................... Crédit immobilier consenti par un organisme

de crédit au consommateur – Défaillance
de l’emprunteur – Action des profession-
nels – Délai – Point de départ – Détermi-
nation......................................................... * Civ. 1 10 juil. C 138 13-15.511

Sécurité sociale........... Accident du travail – Article L. 431-2 du
code de la sécurité sociale – Domaine
d’application – Indemnisation du préju-
dice moral – Action des ayants droit
(oui)........................................................... * Civ. 2 23 janv. R 17 12-27.318

Prescription décen-
nale.......................... Maître d’œuvre et géo-

mètre........................ Responsabilité à l’égard du maître de l’ou-
vrage – Action en responsabilité pour mé-
connaissance des règles d’urbanisme –
Délai – Point de départ – Détermination... * Civ. 3 12 juin C 80 13-16.042
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PRESCRIPTION CIVILE (suite) :

Prescription quinquen-
nale.......................... Action en nullité d’une

cession de droits in-
divis......................... Point de départ – Détermination.................. * Civ. 1 5 mars C 29 12-28.348

Action en paiement des
salaires.................... Délai – Interruption – Acte interruptif – Ac-

tion antérieure concernant l’exécution du
même contrat de travail – Détermination –
Portée........................................................ * Soc. 26 mars C 88 12-10.202

Actions personnelles
ou mobilières........... Point de départ :

Connaissance des faits permettant l’exercice de
l’action – Cas – Action en réparation du pré-
judice d’anxiété – Détermination................... * Soc. 19 nov. C 266 13-19.263

Détermination – Portée...................................... * Soc. 19 nov. C 266 13-19.263

Article L. 815-12 du
code de la sécurité
sociale..................... Délai – Point de départ – Jour de l’enre-

gistrement d’un écrit ou d’une déclara-
tion............................................................ * Civ. 2 7 mai C 107 13-16.770

Article L. 3245-1 du
code du travail........ Application – Cotisations de retraite assises

sur des salaires.......................................... Soc. 22 oct. C 250 (2) 13-16.936

Article 1304, alinéa 1er,
du code civil............ Donations entre vifs et testaments – Action

en nullité – Point de départ – Détermina-
tion............................................................ * Civ. 1 29 janv. C 15 12-35.341

Prescription triennale... Sécurité sociale........... Article L. 243-6 du code de la sécurité so-
ciale – Domaine d’application – Trans-
ports en commun – Versement de trans-
port – Paiement indu – Action en
répétition................................................... * Civ. 2 23 janv. R 25 12-29.917

PRESSE :

Abus  de  la  l iber té
d’expression............ Définition..................... Diffamation – Forme de l’expression utilisée

– Précision des faits – Caractérisation –
Défaut – Portée......................................... Civ. 1 11 mars C 34 (2) 13-11.706

Publications inter-
dites......................... Publication d’actes de procédure criminelle

ou correctionnelle avant lecture en au-
dience publique – Limites – Ingérence dis-
proportionnée dans l’exercice de la liberté
d’expression – Cas – Problème de santé
publique..................................................... Civ. 1 11 mars R 36 12-29.419

Réparation................... Fondement – Détermination......................... Civ. 1 2 juil. R 120 (1) 13-16.730

« ................................................................. Civ. 1 29 oct. C 179 (3) 13-15.850

Diffamation................. Eléments constitutifs... Elément matériel – Allégation ou imputation
d’un fait précis – Articulation précise de
faits susceptibles d’être sans difficulté
l’objet d’une preuve et d’un débat contra-
dictoire...................................................... * Civ. 1 11 mars C 34 (2) 13-11.706
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PRESSE (suite) :

Liberté d’expression.... Restriction................... Causes – Protection des droits d’autrui – At-
teinte à des droits protégés – Caractérisa-
tion – Portée.............................................. * Civ. 1 2 juil. R 122 13-21.929

Procédure..................... Fondement juridique... Abus de la liberté d’expression – Réparation
sur le fondement de l’article 1382 du code
civil – Exclusion....................................... * Civ. 1 29 oct. C 179 (3) 13-15.850

PRET :

Garantie....................... Gage............................ Pacte commissoire – Vente à réméré – Re-
qualification – Conditions :

Concomitance entre un acte de prêt et un acte de
vente – Constatations suffisantes (non)......... * Civ. 3 21 mai R 71 12-23.607

Détermination..................................................... * Civ. 3 21 mai R 71 12-23.607

Prêt d’argent................ Annulation................... Effets – Etendue – Détermination................ * Civ. 1 2 juil. C 123 12-28.615

Avenant........................ Intérêts – Taux – Taux effectif global – Men-
tion erronée – Sanction – Substitution du
taux légal en vigueur à la date de l’avenant
– Novation – Absence d’influence........... Civ. 1 15 oct. R 165 13-16.555

Crédit immobilier........ Protection des consommateurs – Obtention –
Condition suspensive d’une promesse de
vente – Réalisation – Demande de prêt
conforme aux stipulations de la promesse
– Applications diverses............................. * Civ. 3 12 févr. R 20 12-27.182

Emprunteur................. Exception de nullité – Caractère perpétuel –
Limites – Commencement d’exécution du
prêt............................................................ Com. 13 mai R 84 (2) 12-28.013

Engagement souscrit
au nom d’une société
en formation............ Absence de reprise de l’engagement après

immatriculation de la société – Dette
contractée personnellement par le fonda-
teur – Effets – Portée................................ * Civ. 1 9 juil. C 128 13-20.356

Interdépendance.......... Interdépendance avec un contrat principal de
promotion, construction, maîtrise d’œuvre
ou d’entreprise – Accidents ou contesta-
tion affectant l’exécution du contrat prin-
cipal – Effets – Détermination – Portée... * Civ. 1 18 déc. C 215 13-24.385

Intérêts......................... Taux – Taux effectif global – Mention –
Mention erronée – Sanction – Détermina-
tion............................................................ * Civ. 1 15 oct. R 165 13-16.555

Prêteur......................... Etablissement de crédit – Obligations – Obli-
gation de mise en garde – Existence –
Conditions – Détermination..................... * Com. 23 sep. R 131 13-20.874

PREUVE :

Preuve testimoniale..... Admissibilité................ Notification du licenciement........................ Soc. 29 sep. R 213 12-26.932

Règles générales.......... Charge......................... Applications diverses :

Contrat de travail – Présomption de l’article
L. 7121-3 du code du travail – Application –
Exclusion – Cas – Artiste prestataire de ser-
vice établi dans un autre Etat membre........... Soc. 14 mai R 119 13-13.742
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PREUVE (suite) :

R è g l e s  g é n é r a l e s
(suite)....................... Charge (suite)............. Applications diverses (suite) :

Jugement de séparation de biens – Tierce oppo-
sition – Action des créanciers d’un époux –
Caractère frauduleux des modalités de l’acte
de partage....................................................... * Civ. 1 19 mars C 48 11-22.194

Violation par l’arbitre du principe de la contra-
diction............................................................. * Civ. 1 5 nov. C 181 13-11.745

Demandeur – Applications diverses............. * Civ. 1 19 mars C 48 11-22.194

Eléments de preuve..... Insuffisance – Applications diverses –
Contrat de travail apparent – Caractère
fictif – Défaut – Portée............................. * Soc. 30 avril R 107 12-35.219

Moyen de preuve......... Moyen illicite :

Exclusion – Cas.................................................. Soc. 5 nov. R 255 13-18.427

Rejet des débats – Nécessité.............................. Soc. 8 oct. C 230 13-14.991

Preuve constituée par l’intéressé – Impossi-
bilité – Domaine d’application – Exclu-
sion – Cas – Faits juridiques.................... Civ. 2 6 mars C 65 13-14.295

Preuve par tous moyens :

Domaine d’application :

Courrier électronique produit pour faire la
preuve d’un fait – Détermination .............. Civ. 2 13 févr. R 41 12-16.839

Intention libérale du défunt de consentir à un
héritier un avantage indirect ...................... * Civ. 1 19 mars R 51 13-14.139

Matière prud’homale.......................................... * Soc. 19 mars C 80 12-28.411

Rapport établi par un inspecteur ou un
contrôleur du travail – Eléments de fait –
Force probante – Détermination – Por-
tée.............................................................. * Soc. 15 janv. R 14 12-27.261

Séparation de biens conventionnelle – Pro-
priété – Règles édictées par l’article 1538
du code civil – Effets – Article 2276 du
code civil – Application – Exclusion....... * Civ. 1 8 oct. C 163 13-22.938

PREUVE LITTERALE :

Acte authentique......... Enonciations................ Portée – Inscription de faux – Nécessité – Ju-
gements et arrêts – Mention relative au
contenu d’une pièce.................................. * Civ. 3 22 janv. R 11 12-23.893

PROCEDURE CIVILE :

Acte de procédure....... Nullité.......................... Cas :

Irrégularité de fond – Conditions – Acte de
conversion d’une saisie conservatoire en sai-
sie-attribution – Signification – Signification
par un clerc assermenté – Portée................... * Civ. 2 25 sep. R 197 13-25.552

Vice de forme – Applications diverses – As-
signation délivrée contre un organe d’une
république étrangère – Signification par la
voie diplomatique – Défaut............................ * Civ. 1 19 mars R 44 11-20.312
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PROCEDURE CIVILE (suite) :

Acte  de  procédure
(suite)....................... Nullité (suite).............. Irrégularité de fond :

Définition :

Bail – Congé – Congé délivré par l’ancien
propriétaire ................................................. * Civ. 3 9 juil. R 100 13-16.655

Décision de rétrocession d’une société d’amé-
nagement foncier et d’établissement rural –
Inobservation des règles de publicité préa-
lable ........................................................... * Civ. 3 19 févr. C 26 12-18.286

Régularisation – Congé délivré par l’ancien pro-
priétaire – Exécution du congé par le nouveau
propriétaire (oui)............................................. * Civ. 3 9 juil. R 100 13-16.655

Régularisation antérieure à la décision – Possi-
bilité – Cas – Association syndicale libre –
Perte de capacité d’ester en justice – Mise en
conformité des statuts..................................... * Civ. 3 5 nov. I 136 13-22.383

Assignation.................. Publication.................. Nécessité – Cas – Détermination – Portée... * Civ. 3 17 déc. R 167 13-23.350

Compétence internatio-
nale.......................... Décision statuant sur

une exception de
compétence interna-
tionale...................... Pourvoi en cassation – Recevabilité............. * Soc. 4 févr. R 43 12-27.113

Conciliation................. Médiation.................... Fin – Conditions :

Office du juge..................................................... * Soc. 14 janv. C 9 12-28.295

Rappel préalable de l’affaire à l’audience – Né-
cessité – Détermination.................................. Soc. 14 janv. C 9 12-28.295

Conclusions................. Conclusions d’appel.... Dernières écritures – Office du juge – Eten-
due – Détermination – Portée................... Com. 11 juin C 105 13-17.318

Prétentions récapitulées sous forme de dis-
positif – Cour d’appel ne statuant que sur
les prétentions énoncées au dispositif :

Applications diverses – Copropriété – Demande
d’annulation de l’assemblée générale – Por-
tée................................................................... * Civ. 3 2 juil. C 93 13-13.738

Portée.................................................................. * Civ. 2 26 juin C 150 13-20.393
Conclusions de pre-

mière instance......... Dernières conclusions – Moyens et préten-
tions – Demande non reprise par erreur
dans le dispositif des conclusions – Por-
tée.............................................................. Civ. 3 26 nov. R 159 (1) 13-22.505

Connexité.................... Exception..................... Décision sur la connexité et sur le fond – In-
vitation préalable des parties à conclure
sur le fond – Nécessité............................. Civ. 2 4 sep. C 178 13-20.676

Défense au fond.......... Définition..................... Demande de nullité d’une expertise............. * Civ. 1 30 avril C 75 (1) 12-21.484

Demande..................... Demande reconven-
tionnelle................... Recevabilité – Conditions – Lien suffisant

avec la demande originaire – Exclusion –
Cas – Demande en compensation............ Civ. 2 4 déc. C 242 13-25.931

Désistement................. Désistement en première instance – De-
mande reprise en appel – Recevabilité –
Conditions – Détermination..................... * Soc. 21 janv. R 27 12-20.264

Objet............................ Détermination – Prétentions respectives des
parties – Moyens fondant les prétentions –
Enonciation – Moment – Portée............... * Civ. 2 20 mars C 73 13-14.738
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PROCEDURE CIVILE (suite) :

Demande (suite).......... Objet (suite)................ Modification – Modification par le juge –
Exclusion – Cas – Ecritures des parties –
Juge se référant aux débats oraux non
contraires................................................... Civ. 1 29 oct. C 179 (1) 13-15.850

Droits de la défense.... Appel civil................... Conclusions de l’intimé – Conclusions au
fond – Défaut – Office du juge – Invita-
tion à conclure au fond – Exclusion........ * Civ. 2 27 févr. R 51 12-21.523

Moyen.......................... Moyen soulevé d’office – Exclusion – Cas –
Ordonnance sur requête – Vérification de
la régularité de la saisine du premier
juge............................................................ Com. 16 sep. R 126 13-10.189

Partie ni appelée en
cause ni entendue.... Applications diverses – Référé précontrac-

tuel – Nullité du contrat – Mandataire du
cocontractant non appelé en la cause....... Com. 16 sep. C 127 13-16.178

Principe de la contra-
diction...................... Violation :

Cas :

Action tendant à la reconnaissance d’une as-
cendance génétique par voie d’expertise –
Exhumation nécessaire – Absence de mise
en cause des ayants droit du défunt .......... * Civ. 1 13 nov. C 188 13-21.018

Arrêt rendu sur le fond sans tenue préalable
d’une audience en vue de la fin de la mé-
diation en cours ......................................... * Soc. 14 janv. C 9 12-28.295

Caducité de la déclaration d’appel relevée
d’office sans recueil préalable des observa-
tions des parties ......................................... * Civ. 2 16 oct. C 213 (1) 13-17.999

Défaut de notification à la personne protégée
de la possibilité de consulter le dossier au
greffe .......................................................... * Civ. 1 12 févr. C 24 13-13.581

Défaut – Cas :

Acte de la procédure versé au dossier de pre-
mière instance et joint à celui de la cour
d’appel – Absence de demande de commu-
nication ...................................................... * Civ. 2 4 déc. R 243 13-22.568

Appelant concluant à titre principal à la nulli-
té de l’acte introductif d’instance et, à titre
subsidiaire, à l’irrecevabilité de la de-
mande ......................................................... * Civ. 2 10 avril R 98 12-27.144

Moyen débattu entre les parties déclaré irre-
cevable – Moyen relevé d’office par le
juge ............................................................ Civ. 2 5 juin R 130 13-19.920

Violation...................... Sécurité sociale – Recouvrement – Inspec-
teurs – Lettre d’observations – Mention du
droit à l’assistance d’un avocat – Inobser-
vation – Portée.......................................... * Civ. 2 3 avril C 86 13-11.516

Eléments du débat....... Détermination............. Cas – Acte de la procédure versé au dossier
de première instance et joint à celui de la
cour d’appel – Portée................................ Civ. 2 4 déc. R 243 13-22.568

Explications néces-
saires à la solution
du litige................... Pouvoirs du juge d’inviter les parties à les

fournir....................................................... Civ. 2 15 mai R 111 12-27.035
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PROCEDURE CIVILE (suite) :

Exception..................... Exception d’incompé-
tence........................ Demande fondée sur l’article 47 du code de

procédure civile – Ordre de présentation –
Détermination – Portée............................. * Civ. 2 26 juin R 155 13-20.396

Incompétence............... Contredit :

Domaine d’application – Ordonnance du juge de
la mise en état (non)....................................... * Civ. 1 14 mai I 88 13-14.953

Procédure – Observations écrites des parties –
Défaut de réponse – Portée............................ * Com. 14 oct. C 149 13-17.416

Fin de non-recevoir..... Action en justice.......... Irrecevabilité :

Cas :

Action en contestation du droit de propriété
de l’Etat – Assignation de « l’Etat, repré-
senté par le ministre de la culture » .......... * Civ. 3 24 sep. R 117 12-21.978

Procédure contre l’administration des Do-
maines – Défaut de production d’un mé-
moire préalable .......................................... * Civ. 3 24 sep. R 110 12-26.132

Régularisation – Domaine d’application........... * Ch. mix. 12 déc. R 3 13-19.684

Recevabilité – Défaut de qualité – Cas –
Nullité du contrat de licence portant sur un
brevet européen – Conditions – Détermi-
nation......................................................... * Com. 16 déc. C 192 (1) 13-23.986

Définition..................... Clause contractuelle instituant un préalable
obligatoire de conciliation – Régularisa-
tion – Possibilité (non)............................. Ch. mix. 12 déc. R 3 13-19.684

Clause instituant un préalable obligatoire de
conciliation :

Cas – Exclusion – Clause prévoyant une tenta-
tive de règlement amiable, non assortie de
conditions particulières de mise en œuvre..... Com. 29 avril C 76 12-27.004

Condition............................................................ Civ. 1 1er oct. C 157 13-17.920

Contradiction au détriment d’autrui – Condi-
tions – Prétentions induisant en erreur
l’adversaire................................................ * Civ. 1 24 sep. C 154 13-14.534

Fin de non-recevoir
soulevée d’office...... Caractère d’ordre public :

Définition – Action tendant à la reconnaissance
d’une ascendance génétique par voie d’exper-
tise – Exhumation nécessaire – Absence de
mise en cause des ayants droit du défunt...... * Civ. 1 13 nov. C 188 13-21.018

Voies de recours – Défaut.................................. * Soc. 15 janv. C 13 12-25.404

Possibilité de la relever
d’office..................... Cas – Défaut d’intérêt, défaut de qualité à

agir ou chose jugée................................... * Civ. 2 16 oct. R 216 13-24.575

Instance....................... Désistement................. Effets – Etendue – Limite............................ * Civ. 1 2 avril R 63 13-10.758

Intimé – Possibilité (non)............................. Civ. 2 20 mars C 79 13-11.273

Péremption.................. Délai – Point de départ :

Détermination – Portée...................................... * Civ. 2 15 mai C 112 13-17.294
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PROCEDURE CIVILE (suite) :

Instance (suite)............ Péremption (suite)....... Délai – Point de départ (suite) :

Notification – Notification en la forme ordinaire
– Notification d’une ordonnance de premier
président de la Cour de cassation – Partie do-
miciliée à l’étranger – Portée......................... * Ordo. 6 févr. 1 10-19.156

Interruption – Acte interruptif :

Acte constituant une diligence des parties – Né-
cessité............................................................. * Civ. 2 25 sep. R 196 13-19.583

Diligence accomplie par une partie – Exclusion
– Cas – Comparution à une audience au cours
de laquelle l’examen de l’affaire est ren-
voyé................................................................ Civ. 2 25 sep. R 196 13-19.583

Suspension :

Délai – Point de départ – Détermination – Por-
tée................................................................... * Civ. 2 15 mai C 112 13-17.294

Durée – Détermination – Portée........................ Civ. 2 15 mai C 112 13-17.294

Saisine de la juridic-
tion........................... Modalités – Saisine par lettre recommandée

– Date de la saisine – Détermination –
Portée........................................................ * Soc. 19 nov. R 269 13-22.360

Interruption.................. Acte interruptif............ Action en fixation du prix du bail renouvelé
– Bailleur n’ayant pas fait connaître le
prix sollicité – Demande en modification
du prix du bail par un acte ultérieur
(non).......................................................... * Civ. 3 9 juil. C 102 13-15.643

Litispendance.............. Exception..................... Jugement étranger – Exequatur – Rejet –
Portée........................................................ * Civ. 1 17 déc. R 210 13-24.295

Moyens de défense...... Exceptions de procé-
dure......................... Définition – Exclusion – Cas – Demande de

nullité de l’expertise................................. * Civ. 1 30 avril C 75 (1) 12-21.484

Notification................. Not i f i ca t i on  en  l a
forme ordinaire....... Partie domiciliée à l’étranger – Portée......... * Ordo. 6 févr. 1 10-19.156

Ordonnance de clô-
ture........................... Révocation................... Causes – Cause grave – Bénéficiaire de

l’aide juridictionnelle – Conclusions for-
mées dans le délai pour conclure............. * Civ. 3 3 déc. C 160 13-25.330

Ordonnance sur re-
quête........................ Mesures d’expertise.... Rétractation – Refus – Décision – Office du

juge............................................................ * Civ. 2 20 mars C 74 (2) 12-29.913

Ordonnance faisant
droit à la requête.... Demande de rétractation :

Appréciation – Critères – Loyauté du requérant
dans l’exposé des faits (non).......................... * Civ. 2 20 mars R 76 13-11.135

Office du juge – Etendue................................... * Civ. 2 26 juin C 157 13-18.895

Requête........................ Appréciation – Critères – Loyauté du requé-
rant dans l’exposé des faits (non)............. * Civ. 2 20 mars C 77 12-29.568
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PROCEDURE CIVILE (suite) :

Ordonnance sur re-
quête (suite)............. Requête (suite)............ Désignation d’un huissier – Mesure de

constatation au sein de la zone d’attente
d’un aéroport – Domaine d’application –
Conditions – Détermination..................... * Civ. 1 1er oct. C 159 13-22.853

Rétractation................. Juge de la rétractation – Office – Régularité
de la demande – Vérification – Observa-
tions préalables des parties (non)............. * Com. 16 sep. R 126 13-10.189

Pièces........................... Communication........... Communication au soutien de conclusions
irrecevables – Rejet des débats – Nécessi-
té................................................................ Ass. plé. 5 déc. R 2 13-27.501

Communication en temps utile – Temps utile
– Appréciation souveraine........................ * Civ. 2 30 janv. R 26 12-24.145

« ................................................................. * Ass. plé. 5 déc. C 3 (1) 13-19.674

Communication simultanée à la notification
des conclusions – Défaut :

Effets – Rejet des débats – Conditions – Déter-
mination – Portée........................................... Ass. plé. 5 déc. C 3 (1) 13-19.674

Portée.................................................................. * Civ. 2 30 janv. R 26 12-24.145

« ................................................................. * Ass. plé. 5 déc. C 3 (1) 13-19.674

Contenu....................... Mention dans la décision – Caractère authen-
tique........................................................... * Civ. 3 22 janv. R 11 12-23.893

Pièces détenues par
une partie................ Demande de production par la partie adverse

– Procédure avec mise en état – Compé-
tence exclusive du juge de la mise en état
(non).......................................................... Civ. 3 15 oct. C 132 13-10.332

Procédure avec repré-
sentat ion obliga-
toire......................... Conclusions................. Prétentions récapitulées sous forme de dis-

positif – Cour d’appel ne statuant que sur
les prétentions énoncées au dispositif –
Portée........................................................ * Civ. 3 2 juil. C 93 13-13.738

Procédure de la mise en
état........................... Conseiller de la mise

en état...................... Compétence – Etendue – Détermination –
Portée........................................................ * Civ. 3 24 sep. C 114 13-21.524

Dessaisissement – Effets – Fin de non-rece-
voir tirée du défaut d’intérêt, du défaut de
qualité à agir ou de la chose jugée – Rele-
vé d’office – Possibilité (oui)................... Civ. 2 16 oct. R 216 13-24.575

Ordonnance du conseiller de la mise en état :

Autorité de la chose jugée au principal – Cas –
Ordonnance statuant sur la fin de non-rece-
voir tirée de l’irrecevabilité de l’appel – Por-
tée................................................................... * Civ. 2 13 nov. R 229 13-15.642

Voies de recours – Déféré :

Exercice – Débats au fond tenus avant l’expi-
ration du délai de recours – Absence d’in-
fluence ....................................................... * Civ. 2 13 nov. R 230 13-22.300

Modalités – Portée ......................................... Civ. 2 13 nov. R 230 13-22.300
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PROCEDURE CIVILE (suite) :

Procédure de la mise en
état (suite)................ Conseiller de la mise

en état (suite).......... Ordonnance du conseiller de la mise en état
(suite) :

Voies de recours – Déféré (suite) :

Requête – Qualification – Conditions – Déter-
mination – Portée ...................................... Civ. 2 26 juin C 158 13-11.635

Pouvoirs – Relevé d’office – Non-respect
des prescriptions de l’article 902 du code
de procédure civile................................... Civ. 2 26 juin R 159 (1) 13-20.868

Juge de la mise en
état........................... Compétence – Exception de procédure – Cas

– Demande de sursis à statuer.................. Com. 7 janv. C 5 (2) 11-24.157
Ordonnance du juge de la mise en état –

Voies de recours – Contredit (non).......... * Civ. 1 14 mai I 88 13-14.953

Procédure gracieuse.... Conditions................... Absence de litige – Opposition du ministère
public à une demande de rectification
d’actes de l’état civil – Portée.................. * Civ. 1 14 mai 90 13-15.186

Procédure orale........... Audience...................... Comparution à une audience au cours de la-
quelle l’examen de l’affaire est renvoyé –
Effets – Interruption du délai de péremp-
tion de l’instance (non)............................. * Civ. 2 25 sep. R 196 13-19.583

Conclusions................. Conclusions déposées par une partie repré-
sentée non comparante – Portée............... * Civ. 2 15 mai R 111 12-27.035

Conclusions écrites d’une partie réitérées
verbalement à l’audience – Date – Déter-
mination.................................................... * Civ. 3 18 juin C 85 12-20.714

Demande..................... Demande présentée dans un écrit – Date –
Détermination – Portée............................. * Civ. 3 18 juin C 85 12-20.714

Rôle............................. Retrait.......................... Décision de retrait du rôle – Effets – Déter-
mination – Portée...................................... * Soc. 21 janv. R 28 12-28.900

Sursis à statuer............ Décision de sursis....... Pourvoi en cassation – Recevabilité – Condi-
tion............................................................ * Com. 23 sep. R 132 12-29.404

PROCEDURES CIVILES D’EXECUTION :

Domaine d’applica-
tion........................... Exclusion..................... Personnes bénéficiant d’une immunité

d’exécution – Portée................................. * Civ. 1 5 mars R 28 12-22.406

Mesures  conserva-
toires........................ Autorisation du juge.... Nécessité – Cas – Acte authentique de prêt –

Remboursement partiel – Inscription du
solde du prêt au compte courant.............. Civ. 2 13 nov. C 231 13-25.193

Mesure pratiquée sans
titre exécutoire........ Validité – Conditions – Action en vue de

l’obtention d’un titre exécutoire contre la
caution – Sauvegarde du débiteur princi-
pal – Portée............................................... Com. 27 mai R 94 13-18.018

Saisie conservatoire.... Conversion en saisie-attribution – Acte de
conversion – Définition – Portée.............. Civ. 2 25 sep. R 197 13-25.552

Saisie autorisée par le juge de l’exécution –
Validité – Contestation – Mesures d’assai-
nissement ou de liquidation d’un établis-
sement financier – Effets – Recherche né-
cessaire...................................................... Com. 24 juin C 112 (1) 10-27.648

Sûretés judiciaires....... Inscription provisoire d’hypothèque – Dé-
claration d’insaisissabilité – Portée.......... * Com. 11 juin R 106 13-13.643
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PROCEDURES CIVILES D’EXECUTION (suite) :

Mesures d’exécution
forcée....................... Expulsion..................... Définition – Exclusion – Cas – Jugement or-

donnant une expulsion – Portée............... Civ. 2 27 févr. R 57 13-11.957

Mesures propres à as-
surer l’exécution ou
la conservation de la
créance.................... Liberté de choix du créancier – Limites –

Caractère disproportionné – Preuve –
Charge de la preuve – Détermination –
Portée........................................................ Civ. 2 15 mai C 113 13-16.016

Saisie-attribution......... Mainlevée – Demande – Rejet – Cas –
Compte bancaire géré par un syndic de co-
propriété – Compte exclusivement dédié à
la copropriété – Preuve – Défaut............. Civ. 2 15 mai R 114 13-13.878

Saisie-attribution sur soi-même :

Acte de saisie – Effet attributif – Etendue – Dé-
termination – Créance à exécution successive
– Portée........................................................... * Civ. 1 13 mai C 84 (1) 12-25.511

Possibilité – Portée............................................. Civ. 1 13 mai C 84 (1) 12-25.511

Tiers saisi – Définition................................. * Civ. 1 13 mai C 84 (1) 12-25.511

Titre – Titre exécutoire – Titre provisoire –
Diligences de l’huissier de justice – Eten-
due – Détermination – Portée................... Civ. 1 13 mai C 84 (2) 12-25.511

Titre............................. Titre exécutoire :

Bénéfice – Personne subrogée dans les droits du
bénéficiaire initial – Portée............................ * Civ. 2 6 févr. C 37 13-10.298

Formule exécutoire – Nécessité – Exclusion –
Cas – Décision à laquelle la loi attache les ef-
fets d’un jugement – Décision du bâtonnier
(non)............................................................... Civ. 2 30 janv. C 30 12-29.246

Règles générales.......... Biens insaisissables..... Bien faisant l’objet d’une déclaration d’in-
saisissabilité – Portée................................ Com. 11 juin R 106 13-13.643

Exécution..................... Exécution d’une décision de justice portant
condamnation – Acte d’exécution – Défi-
nition – Exclusion – Cas – Assignation en
ouverture d’une procédure collective....... Civ. 2 30 janv. C 31 12-29.726

Mesures d’exécution
forcée....................... Caducité – Effets – Portée............................ Civ. 2 4 sep. C 179 (1) 13-11.887

Titre............................. Titre exécutoire – Définition – Exclusion –
Cas – Ordonnance de taxe du bâtonnier –
Ordonnance infirmative du premier pré-
sident décidant que la détermination du
débiteur ne peut être jugée par la procé-
dure de taxe............................................... Civ. 2 9 janv. C 5 12-28.220

Saisie-attribution......... Tiers saisi.................... Définition...................................................... * Civ. 2 13 nov. R 232 13-25.167

Qualité – Exclusion – Cas – Société de ges-
tion non tenue d’une obligation de restitu-
tion............................................................ Civ. 2 13 nov. R 232 13-25.167

Saisie et cession des ré-
munérations............. Procédure.................... Mainlevée – Caution – Effets – Imputation

du produit de la vente de l’immeuble sur
le premier prêt garanti par un cautionne-
ment – Eléments à considérer – Apprécia-
tion souveraine.......................................... * Civ. 3 12 juin R 82 13-18.595
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PROCEDURES CIVILES D’EXECUTION (suite) :

Saisie et cession des ré-
m u n é r a t i o n s
(suite)....................... Procédure (suite)........ Tentative de conciliation – Procès-verbal de

conciliation – Renonciation à toute autre
procédure d’exécution – Renonciation
claire et non équivoque – Défaut – Por-
tée.............................................................. Civ. 2 27 févr. R 58 12-35.294

Recouvrement.............. Dettes d’aliments – Délais de paiement
(non).......................................................... * Civ. 2 10 avril C 100 13-13.469

PROFESSIONS (en général) :

Professions libérales.... Entrepreneur indivi-
duel.......................... Protection – Déclaration d’insaisissabilité –

Portée........................................................ * Com. 11 juin R 106 13-13.643

PROFESSIONS MEDICALES ET PARAMEDICALES :

Auxiliaires médicaux... Infirmier...................... Responsabilité – Préposé ayant agi dans le
cadre de la mission impartie par le
commettant – Effet................................... Civ. 1 10 déc. R 208 13-21.607

Déontologie................. Devoirs généraux des
médecins.................. Indépendance professionnelle – Applica-

tions diverses – Liberté de ne pas suivre le
diagnostic établi antérieurement par un
confrère..................................................... Civ. 1 30 avril R 77 13-14.288

Médecin....................... Responsabilité............. Devoir d’information – Manquement –
Dommage :

Préjudice indemnisable – Nature – Détermina-
tion – Portée................................................... Civ. 1 23 janv. R 13 12-22.123

Réparation :

Condition ....................................................... * Civ. 1 23 janv. R 13 12-22.123

Réparation du seul préjudice résultant de la
perte de chance – Réparation complémen-
taire par l’Office national d’indemnisation
des accidents médicaux – Applications di-
verses ......................................................... * Civ. 1 5 févr. R 21 12-29.140

Obligations – Soins conformes aux données
acquises de la science – Applications di-
verses – Appréciation du résultat des exa-
mens et investigations pratiqués............... * Civ. 1 30 avril R 77 13-14.288

Secret professionnel.... Domaine d’application – Cas – Ecrit envoyé
par un médecin à d’autres médecins – Ab-
sence d’influence...................................... Civ. 1 9 avril C 67 (1) 12-29.588

Médecin-chirurgien..... Obligation de rensei-
gner......................... Manquement – Dommage – Indemnisation

par l’Office national d’indemnisation des
accidents médicaux – Action récursoire
ou subrogatoire contre le médecin (non)... * Civ. 1 18 déc. R 219 13-21.019

Vétérinaire................... Modalités d’exercice
de la profession....... Clause de non-concurrence – Absence de

contrepartie financière – Appréciation de
la légalité – Renvoi préjudiciel – Nécessi-
té................................................................ * Soc. 15 janv. 21 12-19.118
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PROFESSIONS REGLEMENTEES (livre VIII C. com.) :

C o m m i s s a i r e  a u x
comptes................... Exercice du contrôle

légal......................... Mission – Certification des comptes –
Doutes sur la régularité d’une opération –
Refus temporaire de certifier – Portée –
Absence de faute....................................... Com. 18 févr. R 39 12-29.075

PROPRIETE :

Chose indivise............. Achat par plusieurs
personnes................. Effet............................................................... * Civ. 1 19 mars C 46 13-14.989

Droit de propriété........ Atteinte........................ Applications diverses :

Construction empiétant sur l’héritage voisin –
Effets – Obstacle à l’acquisition de la mi-
toyenneté......................................................... * Civ. 3 19 févr. C 25 13-12.107

Troubles anormaux de voisinage – Caractérisa-
tion – Cas – Risque de chute d’arbres........... Civ. 3 10 déc. R 164 12-26.361

Immeuble..................... Action en revendica-
tion........................... Demandeurs à l’instance – Exercice du droit

de retrait – Recevabilité (non).................. * Civ. 3 19 nov. R 153 13-24.372

Mitoyenneté................. Acquisition................... Impossibilité – Auteur de l’empiétement –
Indifférence............................................... * Civ. 3 19 févr. C 25 13-12.107

Pilier empiétant sur le sol du voisin –
Construction empiétant sur l’héritage voi-
sin – Possibilité (non)............................... Civ. 3 19 févr. C 25 13-12.107

Preuve.......................... Règles édictées par
l’article 1538 du
code civil................. Effets – Article 2276 du code civil – Appli-

cation – Exclusion.................................... * Civ. 1 8 oct. C 163 13-22.938

PROPRIETE INDUSTRIELLE :

Brevets d’invention..... Application de conven-
t ions  in ternat io-
nales........................ Brevets européens :

Effet en France – Demande de brevet français ou
brevet français – Identité de date de priorité,
d’invention et d’inventeur – Concession si-
multanée des droits d’exploitation – Défaut –
Sanction.......................................................... * Com. 16 déc. C 192 (1) 13-23.986

Substitution du brevet européen au brevet fran-
çais – Action en revendication – Prescription
triennale – Point de départ – Date de publica-
tion de la délivrance du brevet européen....... Com. 7 janv. C 3 12-28.883

Champ d’application... Droit au titre – Invention du salarié :

Invention de mission – Invention réalisée au
cours du contrat de travail initial – Rémunéra-
tion supplémentaire – Obligation de paiement
– Débiteur – Dernier employeur – Détermina-
tion – Eléments à considérer – Existence d’un
transfert du secteur d’activité de l’invention
entre les employeurs successifs..................... Com. 9 déc. C 183 (2) 13-16.559
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PROPRIETE INDUSTRIELLE (suite) :

Brevets d’invention
(suite)....................... Champ d’application

(suite)....................... Droit au titre – Invention du salarié (suite) :

Personne à l’encontre de laquelle les droits
doivent être invoqués – Détermination :

« .................................................................. Com. 9 déc. C 183 (1) 13-16.559

Employeur membre d’un groupe de sociétés –
Absence d’influence .................................. * Com. 9 déc. C 183 (1) 13-16.559

Droits attachés............ Transmission et perte – Contrat de licence –
Absence d’écrit – Sanction – Détermina-
tion............................................................ Com. 16 déc. C 192 (1) 13-23.986

Marques....................... Action en revendica-
tion........................... Exclusion – Signe contraire à l’ordre public

– Cas – Adoption et usage du titre d’une
profession réglementée, sans en être titu-
laire........................................................... Com. 16 déc. C 193 12-29.157

Contentieux................. Action en contrefaçon – Mesures provisoires
– Conditions :

Distinction de celles de la procédure sur re-
quête............................................................... * Com. 6 mai R 80 13-11.976

Urgence – Justification à elle seule de l’absence
de contradiction.............................................. Com. 6 mai R 80 13-11.976

Retenue douanière – Procédure nationale –
Extension du délai de retenue – Condi-
tions :

Action engagée par la voie correctionnelle – Dé-
pôt d’une plainte devant le procureur de la
République – Condition suffisante................. Com. 11 mars C 50 (2) 12-22.241

Constitution de garanties – Constitution ordon-
née par un juge judiciaire – Recherche néces-
saire................................................................. Com. 11 mars C 50 (3) 12-22.241

Eléments constitutifs... Exclusion :

Signe contraire à l’ordre public – Cas – Adop-
tion et usage du titre d’une profession régle-
mentée, sans en être titulaire – Sanction –
Nullité............................................................. * Com. 16 déc. C 193 12-29.157

Signe de nature à tromper le public – Caractère
trompeur :

Appréciation souveraine ................................ Com. 21 janv. R 15 (2) 12-24.959

Textes applicables – Code de la propriété in-
dustrielle – Articles R. 112-1 et R. 112-7
du code de la consommation (non) ........... Com. 21 janv. R 15 (1) 12-24.959

Organisation adminis-
trative et profession-
nelle......................... Institut national de la

propr ié t é  indus -
trielle....................... Recours contre les décisions du directeur gé-

néral – Compétence judiciaire :

Actions en responsabilité – Auteurs – Destina-
taire de la décision ou tiers............................ * Com. 11 mars R 45 12-28.036

Etendue – Actions en responsabilité.................. Com. 11 mars R 45 12-28.036
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PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE :

Contrefaçon................. Atteintes aux droits
d ’ a u t e u r  e t  a u x
droits sur les mo-
dèles déposés........... Evaluation distincte de chacun des préju-

dices causés – Evaluation justifiée........... Com. 16 sep. R 128 (2) 13-20.589

Définition..................... Conditions – Détermination – Portée........... * Civ. 1 13 mai R 85 12-25.900

Droit d’auteur.............. Droits moraux............. Droit au respect de l’œuvre – Applications
diverses – Refus d’insertion d’une œuvre
dans un catalogue raisonné – Authenticité
de l’œuvre – Absence d’influence............ Civ. 1 22 janv. C 10 12-35.264

Droits patrimoniaux.... Atteinte :

Mise en ligne d’un contenu accessible sur les
territoires des Etats membres de l’Union eu-
ropéenne – Compétence – Conditions – Rè-
glement (CE) no 44/2001 du 22 décembre 2000
– Article 5 § 3 – Interprétation – Arrêt de la
Cour de justice de l’Union européenne – Por-
tée................................................................... * Civ. 1 22 janv. C 9 10-15.890

Offre en ligne d’un support matériel reprodui-
sant une œuvre accessible sur les territoires
des Etats membres de l’Union européenne –
Compétence – Conditions – Règlement (CE)
no 44/2001 du 22 décembre 2000 – Arti-
cle 5 § 3 – Interprétation – Arrêt de la Cour de
justice de l’Union européenne – Portée......... * Civ. 1 22 janv. C 9 10-15.890

Droit de suite – Droit de suite au profit de
l’auteur d’une œuvre d’art originale –
Paiement – Charge – Règle applicable –
Direct ive 2001/84/CE du 27 sep-
tembre 2001 – Article 1 § 4 – Interpréta-
tion – Renvoi à la Cour de justice de l’U-
nion européenne........................................ * Civ. 1 22 janv. R 12 13-12.675

Titulaire – Détermination – Cas – Droits gé-
rés par la Sacem........................................ * Civ. 1 13 nov. C 187 (3) 13-22.401

E x p l o i t a t i o n  d e s
droits....................... Cession des droits – Conditions – Accord de

l’auteur – Caractérisation – Portée........... Civ. 1 13 nov. C 187 (2) 13-22.401

Protection.................... Domaine d’application – Applications di-
verses......................................................... Civ. 1 13 mai R 85 12-25.900

Saisie-contrefaçon....... Demande en nullité – Office du juge........... Com. 16 sep. R 128 (1) 13-20.589

Droits voisins du droit
d’auteur................... Droits des artistes-in-

terprètes................... Droit moral – Atteinte – Exclusion – Cas –
Parodie du personnage incarné par
l’acteur d’une série télévisuelle................ Civ. 1 10 sep. R 142 13-14.629

Sociétés de perception
et de répartition des
droits........................ Défense de ses droits

patrimoniaux par un
auteur adhérent....... Action en justice – Recevabilité – Condi-

tion............................................................ Civ. 1 13 nov. C 187 (1) 13-22.401
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PROTECTION DES CONSOMMATEURS :

Association de défense
d e s  c o n s o m m a -
teurs......................... Action en justice.......... Action en suppression de clauses abusives :

Domaine d’application – Exclusion – Cas –
Contrat proposé ou destiné à des non-profes-
sionnels........................................................... Civ. 1 4 juin C 102 13-13.779

Office du juge – Etendue – Détermination – Por-
tée................................................................... * Civ. 1 1er oct. C 158 13-21.801

Retrait des clauses – Moment – Portée............. Civ. 1 29 oct. C 179 (2) 13-15.850

Cautionnement............ Mention manuscrite
prescrite par l’ar-
t ic le  L. 341-2 du
code de la consom-
mation...................... Défaut – Omission du mot « intérêts » – Por-

tée.............................................................. * Com. 4 nov. C 157 13-24.706

Principe de propor-
tionnalité................. Disproportion lors de la conclusion du cau-

tionnement – Patrimoine permettant de
faire face à l’obligation – Preuve –
Charge....................................................... * Com. 1er avril C 63 13-11.313

« ................................................................. * Civ. 1 10 sep. R 141 12-28.977

Clauses abusives......... Caractère abusif.......... Office du juge – Etendue – Détermination –
Portée........................................................ Civ. 1 1er oct. C 158 13-21.801

Domaine d’applica-
tion........................... Contrat de location de voiture – Clause liant

la garantie souscrite en cas de vol au délai
de restitution des clés et documents du vé-
hicule – Exclusion – Cas – Clause ména-
geant au preneur la possibilité d’opposer
la force majeure........................................ Civ. 1 4 juin C 103 13-14.717

Conditions générales
des contrats.............. In t e rpré ta t ion  des

contrats.................... Clause ambiguë – Doute – Bénéficiaire –
Assuré....................................................... * Civ. 2 3 juil. R 168 13-22.418

Contrats formant un ensemble contractuel
unique – Clauses divergentes – Ambiguïté
née de leur rapprochement – Portée......... Civ. 2 3 juil. R 168 13-22.418

R e c o n d u c t i o n  d e s
contrats.................... Information – Bénéficiaires – Non-profes-

sionnels :

Domaine d’application – Portée......................... Civ. 1 2 juil. C 121 13-16.312

Exclusion – Professionnels ayant conclu un
contrat de prestation de services en rapport di-
rect avec leurs activités – Cas – Contrat
conclu par un agriculteur ayant pour objet la
comptabilité et la gestion de son entreprise... * Civ. 1 2 juil. C 121 13-16.312

Crédit à la consomma-
tion........................... Défaillance de l’em-

prunteur................... Action – Délai de forclusion – Interruption
ou suspension – Restauration du décou-
vert autorisé – Opposabilité – Cas – Plura-
lité d’emprunteurs..................................... Civ. 1 4 juin R 104 13-10.975
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PROTECTION DES CONSOMMATEURS (suite) :

Crédit immobilier........ Défaillance de l’em-
prunteur................... Action – Prescription – Délai biennal prévu

en matière de biens et services fournis aux
consommateurs – Point de départ – Date
du premier incident de paiement non régu-
larisé.......................................................... Civ. 1 10 juil. C 138 13-15.511

Domaine d’applica-
tion........................... Opérations de crédit n’en relevant pas – Ap-

plications diverses..................................... Com. 11 juin C 107 13-14.848

Immeuble..................... Promesse de vente :

Condition suspensive – Obtention d’un prêt –
Dépôt de la demande de prêt – Délai – Déter-
mination.......................................................... * Civ. 3 12 févr. R 20 12-27.182

Condition suspensive d’obtention d’un prêt –
Mention dans l’acte – Mention manuscrite
contraire – Connaissance par le vendeur de
l’intention de l’acquéreur de recourir à un prêt
– Nécessité (oui)............................................. * Civ. 3 29 janv. C 14 12-28.836

Interdépendance du
contrat principal et
du  créd i t  acces -
soire......................... Accidents ou contestation affectant l’exé-

cution du contrat principal – Effets – Dé-
termination – Portée................................. Civ. 1 18 déc. C 215 13-24.385

Intérêts......................... Taux............................. Taux effectif global – Mention – Mention er-
ronée – Sanction – Détermination............ * Civ. 1 15 oct. R 165 13-16.555

Refus et subordination
de vente ou de pres-
tation de service...... I n t e r p r é t a t i o n

conforme au droit
communautaire........ Portée............................................................ * Civ. 1 5 févr. C 19 12-25.748

Vente conjointe............ Interdiction – Conditions – Pratique
commerciale déloyale – Caractérisation –
Défaut – Cas............................................. Civ. 1 5 févr. C 19 12-25.748

Surendettement............ Commission de suren-
dettement................. Décision d’orientation – Recours – Renvoi à

la commission – Poursuite de la procédure
– Portée..................................................... * Civ. 2 25 sep. I 193 13-13.731

Plan conventionnel de redressement – Effets
– Reconnaissance du droit du créancier –
Interruption de la prescription.................. Civ. 2 9 janv. R 6 12-28.272

Dispos i t i ons  com-
munes....................... Mesures de remise, rééchelonnement ou ef-

facement d’une dette – Exclusion – Dette
d’un prêt viager hypothécaire – Exception
– Détermination........................................ Civ. 2 4 sep. C 180 13-18.882

Procédure.................... Demande d’ouverture – Recevabilité :

Conditions – Détermination – Contrat de travail
souscrit par le débiteur – Caractère fictif non
établi – Portée................................................. Civ. 2 10 avril C 101 13-10.272

Exclusion – Débiteur relevant des procédures
instituées par le livre VI du code de
commerce – Détermination – Portée............. * Civ. 2 10 avril C 101 13-10.272

Procédure de rétablis-
sement personnel..... Clôture – Effacement des dettes – Effets –

Sort de la clause de réserve de propriété... Civ. 2 27 févr. R 59 13-10.891
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PROTECTION DES CONSOMMATEURS (suite) :

S u r e n d e t t e m e n t
(suite)....................... Procédure de rétablis-

sement personnel
(suite)....................... Ouverture – Conditions – Accord du débi-

teur – Convocation en vue de recueillir
son accord – Domaine d’application – Dé-
termination – Portée................................. Civ. 2 30 janv. C 32 13-11.265

PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE :

Identification d’une
personne par ses em-
p r e i n t e s  g é n é -
tiques....................... Identification post-

mortem.................... Cas – Action tendant à la reconnaissance
d’une ascendance génétique par voie
d’expertise nécessitant une exhumation –
Recevabilité – Conditions – Mise en cause
des ayants droit du défunt – Portée.......... Civ. 1 13 nov. C 188 13-21.018

Libertés fondamen-
tales......................... Domaine d’applica-

tion........................... Liberté religieuse – Détermination – Por-
tée.............................................................. * Ass. plé. 25 juin R 1 (1) 13-28.369

Liberté d’association... Effets – Etendue – Droit de retrait – Condi-
tions – Détermination – Portée................. * Civ. 1 11 mars C 33 13-14.341

Liberté d’expression.... Exercice – Limites – Protection des droits
d’autrui, de l’autorité et de l’impartialité
du pouvoir judiciaire................................. * Civ. 1 10 juil. R 137 (2) 13-19.284

Respect de la vie pri-
vée........................... Atteinte........................ Caractérisation – Cas :

Captation, enregistrement ou transmission sans
le consentement de leur auteur des paroles
prononcées à titre privé ou confidentiel – In-
formation légitime du public – Justification
(non)............................................................... Civ. 1 2 juil. R 122 13-21.929

Exploitation par l’animateur d’une émission ra-
diophonique, de la filiation d’un enfant en lui
faisant tenir des propos imaginaires et carica-
turaux à l’encontre de ses ascendants, person-
nalités notoires................................................ Civ. 1 20 mars C 57 13-16.829

Défaut – Cas :

Nécessité quant à l’exercice du droit à la preuve
et proportionnalité des intérêts antinomiques
en présence..................................................... Civ. 1 10 sep. R 143 13-22.612

Nécessité quant aux besoins de la défense et pro-
portionnalité au but recherché de la produc-
tion en justice d’une pièce............................. * Civ. 1 10 sep. R 143 13-22.612

Nom d’une personne physique utilisé comme
mot-clé, destiné à faciliter le référencement
sur internet, sans être associé à d’autres don-
nées personnelles............................................ Civ. 1 10 sep. R 144 13-12.464

Refus d’effacement de la mention du baptême
d’une personne sur le registre paroissial....... Civ. 1 19 nov. R 194 (1) 13-25.156

Exclusion – Cas – Publication de photogra-
phies d’une personnalité notoire en co-
hérence avec les propos et commentaires
contenus dans l’article.............................. * Civ. 1 13 mai R 86 13-15.819
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PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE (suite) :

Respect de la vie privée
(suite)....................... Atteinte (suite)............. Présentation d’un ouvrage sur un site de

presse – Intention de discréditer la société
dont il est traité ou de nuire à son image –
Appréciation souveraine........................... Civ. 1 2 juil. R 120 (2) 13-16.730

Droit à l’image............ Atteinte :

Défaut – Cas – Photographie ne permettant pas
d’identifier la personne représentée............... Civ. 1 9 avril C 67 (2) 12-29.588

« ................................................................. * Civ. 1 10 sep. R 143 13-22.612

Exclusion – Cas – Publication de photographies
d’une personnalité notoire accompagnées de
commentaires anodins relatifs à une relation
sentimentale, antérieurement officialisée....... Civ. 1 13 mai R 86 13-15.819

Respect du corps hu-
main......................... Absence de cessation

avec la mort............ Principe d’ordre public – Préexistence à
l’entrée en vigueur de l’article 16-1-1 du
code civil – Portée.................................... * Civ. 1 29 oct. C 178 (1) 13-19.729

PRUD’HOMMES :

Appel........................... D é c i s i o n s  s u s c e p -
tibles........................ Jugement sur le fond du droit – Domaine

d’application – Contestation relative au
refus de garantie de l’AGS – Conditions –
Détermination........................................... * Soc. 26 mars C 83 12-27.138

Demande nouvelle....... Recevabilité – Demande nouvelle dérivant
du même contrat de travail....................... * Soc. 21 janv. R 27 12-20.264

Compétence................. Compé tence  maté -
rielle........................ Exclusion – Litiges dont la connaissance est

attribuée à une autre juridiction par la loi –
Applications diverses – Accident du tra-
vail – Demande en réparation – Manque-
ment de l’employeur à son obligation de
sécurité – Absence d’influence – Détermi-
nation – Portée.......................................... Soc. 9 juil. C 185 (4) 13-18.696

Litiges nés à l’occasion du contrat de travail
– Sécurité des salariés – Obligation de ré-
sultat – Applications diverses – Protection
des salariés contre les risques liés à l’in-
halation de poussière d’amiante – Man-
quement :

Demande en réparation – Conditions – Détermi-
nation – Portée................................................ * Soc. 2 avril C 95 (1) 12-28.616

Préjudice spécifique d’anxiété – Indemnisation
– Conditions – Période antérieure à la décla-
ration de la maladie – Détermination............ Soc. 2 avril C 95 (1) 12-28.616

Personnel des services publics – Agent
contractuel d’un établissement public –
Etablissement public à caractère adminis-
tratif ou à caractère industriel et commer-
cial – Distinction – Critères :

Appréciation – Office du juge........................... * Soc. 24 juin C 157 13-11.142
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PRUD’HOMMES (suite) :

Compétence (suite)..... Compétence matérielle
(suite)....................... Personnel des services publics – Agent

contractuel d’un établissement public –
Etablissement public à caractère adminis-
tratif ou à caractère industriel et commer-
cial – Distinction – Critères (suite) :

Origine des ressources – Recherches néces-
saires............................................................... * Soc. 24 juin C 157 13-11.142

Décision sur la compé-
tence........................ Contredit – Préjudice spécifique d’anxiété –

Indemnisation :

Demande ne s’inscrivant pas dans une action en
réparation d’accidents du travail ou de mala-
dies professionnelles – Constatation par le
juge – Portée................................................... Soc. 28 mai R 127 12-12.949

Prise en charge du salarié au titre de la maladie
professionnelle causée par l’amiante – Re-
cherche – Office du juge – Etendue – Déter-
mination.......................................................... * Soc. 28 mai R 127 12-12.949

C o n s e i l  d e
prud’hommes........... Suspicion légitime....... Demande de renvoi – Fondement – Doute

sur l’impartialité objective – Applications
diverses..................................................... Soc. 24 juin C 154 13-13.609

Procédure..................... Demande..................... Forme – Acte de saisine – Saisine par lettre
recommandée avec demande d’avis de ré-
ception – Date – Détermination – Portée... Soc. 19 nov. R 269 13-22.360

Instance....................... Désistement – Portée.................................... Soc. 21 janv. R 27 12-20.264

Unicité de l’instance :

Conditions – Fondement postérieur à la saisine
du conseil de prud’hommes – Applications
diverses – Demande nouvelle dont la cause
est connue avant la clôture des débats de l’ins-
tance d’appel déjà engagée............................ * Soc. 21 janv. R 28 12-28.900

« ................................................................. * Soc. 21 oct. C 244 13-19.786

Définition – Portée............................................. Soc. 21 janv. R 28 12-28.900

Domaine d’application – Cas – Détermination... Soc. 15 janv. R 20 12-23.578

« ................................................................. Soc. 21 oct. C 244 13-19.786

Jugement..................... Exécution – Exécution provisoire – Exé-
cution provisoire de plein droit – Domaine
d’application – Exclusion – Cas –
Condamnation à des dommages-intérêts –
Paiement sans réserve – Portée................ * Soc. 21 janv. C 24 12-18.427

Recours contre un ar-
rêté préfectoral dé-
rogeant au repos do-
minical..................... Effet suspensif – Abrogation de la disposi-

tion à la suite d’une question prioritaire de
constitutionnalité – Portée........................ * Soc. 28 mai 130 12-21.977

Référé.......................... Appel........................... Salarié protégé – Réintégration – Réintégra-
tion au poste d’origine – Demande initiale
du salarié – Appréciation – Ordonnance
devenue sans objet – Portée..................... Soc. 21 janv. C 29 12-20.757

Mesures  conserva-
toires ou de remise
en état...................... Trouble manifestement illicite :

Applications diverses – Réglementation du tra-
vail – Violation de la règle du repos domini-
cal................................................................... Soc. 22 janv. R 31 (3) 12-27.478
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PRUD’HOMMES (suite) :

Référé (suite)............... Mesures  conserva-
toires ou de remise
en état (suite).......... Trouble manifestement illicite (suite) :

Mesures nécessaires – Demande en appel – De-
mande devenue sans objet – Date d’apprécia-
tion – Détermination...................................... * Soc. 21 janv. C 29 12-20.757

PUBLICITE FONCIERE :

Domaine d’applica-
tion........................... Convention d’occupa-

tion précaire............ Défaut de publication – Inopposabilité aux
tiers (non).................................................. * Civ. 3 19 nov. R 150 13-20.089

Demande en justice..... Demande en annulation de droits résultant
d’actes soumis à publicité – Assignation
en annulation de l’acte modificatif du rè-
glement et de l’état descriptif de division
d’une copropriété – Publication – Obliga-
tion............................................................ * Civ. 3 17 déc. R 167 13-23.350

Demande en annulation ou résolution d’une
vente – Qualification erronée de la de-
mande – Effets – Effets sur la recevabilité
de l’action – Détermination...................... * Civ. 3 17 sep. R 106 13-16.651

Mayotte....................... Immeuble..................... Immatriculation – Purge – Caractère abso-
lu............................................................... Civ. 3 15 janv. R 2 12-26.197
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Q

QUASI-CONTRAT :

Enrichissement sans
cause........................ Action de in rem ver-

so............................. Conditions – Bonne foi de l’enrichi – Ab-
sence d’influence...................................... Civ. 1 11 mars C 37 12-29.304

Action de in rem ver-
so............................. Exclusion – Cas – Réalisation par un tiers de

l’opération immobilière projetée par un
mandant, en vertu d’un mandat régulier
donné à un agent immobilier.................... * Civ. 1 18 juin C 110 13-13.553

Conditions................... Absence de cause – Exclusion – Cas – Exis-
tence d’un contrat..................................... Com. 16 déc. R 194 13-24.943

QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITE :

Code civil.................... Article 815-6............... Jurisprudence constante – Droit de propriété
– Incompétence négative – Refus de trans-
mission d’une QPC – Irrecevabilité – Ca-
ractère sérieux – Défaut – Non-lieu à ren-
voi au Conseil constitutionnel.................. Civ. 1 18 déc. 216 14-18.944

Articles 671 et 672...... Article 6 de la Charte de l’environnement –
Droits et libertés garantis par la Constitu-
tion – Défaut – Absence de caractère sé-
rieux.......................................................... * Civ. 3 5 mars R 31 13-22.608

Articles 2 et 17 de la Déclaration des droits
de l’homme et du citoyen de 1789 – Ca-
ractère sérieux – Défaut............................ Civ. 3 5 mars R 31 13-22.608

Préambule de la Charte de l’environnement
– Caractère nouveau – Articles 1 à 4 de la
Charte de l’environnement – Caractère sé-
rieux – Renvoi au Conseil constitution-
nel.............................................................. * Civ. 3 5 mars R 31 13-22.608

Code de commerce...... Article L. 145-1, I ,
1er alinéa.................. Liberté d’entreprendre – Jurisprudence

constante – Défaut – Non-lieu à renvoi au
Conseil constitutionnel............................. Civ. 3 20 mars 40 13-24.439

Articles L. 145-1 et sui-
vants........................ Liberté contractuelle – Libre concurrence –

Droit de propriété – Dispositions impré-
cises – Irrecevabilité................................. Civ. 3 5 mai 53 14-40.013

Code de l’expropria-
tion pour cause d’u-
tilité publique.......... Article L. 12-5, ali-

néa 2........................ Jurisprudence constante – Recours effectif –
Droit de propriété – Liberté d’entre-
prendre – Liberté du commerce et de l’in-
dustrie – Caractère sérieux – Défaut –
Non-lieu à renvoi au Conseil constitution-
nel.............................................................. Civ. 3 8 juil. 95 14-10.922

Article L. 13-13........... Jurisprudence constante – Article 17 de la
Déclaration des droits de l’homme et du
citoyen – Disposition déjà déclarée
conforme –  Changement  des  c i r -
constances – Défaut – Non-lieu à renvoi
au Conseil constitutionnel........................ * Civ. 3 18 nov. 149 14-16.280
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QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITE (suite) :

Code de l’expropria-
tion pour cause d’u-
t i l i t é  p u b l i q u e
(suite)....................... Article L. 13-14, ali-

néa 1er...................... Jurisprudence constante – Article 17 de la
Déclaration des droits de l’homme et du
citoyen – Caractère sérieux – Défaut –
Non-lieu à renvoi au Conseil constitution-
nel.............................................................. Civ. 3 18 nov. 149 14-16.280

Article L. 13-16, ali-
néa 1........................ Egalité – Droit à un recours effectif – Procès

équitable – Droit de propriété – Caractère
sérieux – Défaut – Non-lieu à renvoi au
Conseil constitutionnel............................. Civ. 3 18 déc. 170 14-40.044

« ................................................................. Civ. 3 18 déc. 171 14-40.045
A r t i c l e s  L . 1 5 - 1

et L. 15-2 dans leur
rédaction issue de la
loi no 2013-431 du
28 mai 2013............ Articles 6 et 17 de la Déclaration des droits

de l’homme et du citoyen – Caractère sé-
rieux – Renvoi au Conseil constitution-
nel.............................................................. Civ. 3 18 déc. R 172 14-40.046

Code de l’urbanisme... A r t i c l e s  L . 2 1 2 - 1
et L. 212-2............... Articles 2, 6 et 17 de la Déclaration des

droits de l’homme et du citoyen de 1789 –
Caractère sérieux – Défaut – Non-lieu à
renvoi au Conseil constitutionnel............. Civ. 3 20 févr. 29 13-40.076

Code de la construction
et de l’habitation..... Article L. 442-3 dans

sa version issue de la
loi no 2010-1488 du
7 décembre 2010..... Liberté – Egalité devant la loi – Caractère sé-

rieux – Renvoi au Conseil constitution-
nel.............................................................. Civ. 3 5 nov. R 142 14-40.039

« ................................................................. Civ. 3 5 nov. R 143 14-40.040
« ................................................................. Civ. 3 5 nov. R 144 14-40.041

Article L. 443-15, ali-
néa 4........................ Article 2 de la Déclaration des droits de

l’homme et du citoyen de 1789 – Carac-
tère sérieux – Renvoi au Conseil constitu-
tionnel....................................................... Civ. 3 16 mai R 62 14-40.015

Code de la santé pu-
blique....................... Article L. 1331-1......... Code général des collectivités territoriales –

Ar t i c l e s  L . 2224-12 ,  R . 2224-19 ,  
R. 2224-19-2 – Article 1er de la Constitu-
tion du 4 octobre 1958 – Article 17 de la
Déclaration des droits de l’homme et du
citoyen de 1789 – Avis du ministère pu-
blic – Défaut – Compétence judiciaire –
Défaut – Irrecevabilité.............................. Civ. 3 24 sep. 118 14-40.033

Code de la sécurité so-
ciale......................... Article L. 242-1, ali-

néa 1........................ Jurisprudence constante – Article 6 de la Dé-
claration de 1789 – Articles 24 et 34 de la
Constitution – Séparation des pouvoirs –
Procès équitable – Recours effectif – Ega-
lité devant les charges publiques – Appli-
cabilité au litige – Caractère sérieux – Dé-
faut – Non-lieu à renvoi au Conseil
constitutionnel........................................... Soc. 10 juil. 197 (2) 14-40.030
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QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITE (suite) :

Code de la sécurité so-
ciale (suite).............. Article L. 242-1, dans

sa rédaction issue de
la loi de financement
de la sécurité sociale
pour 2006................ Articles 8 et 16 de la Déclaration des droits

de l’homme et du citoyen de 1789 – Ap-
plicabilité au litige – Caractère sérieux –
Défaut – Non-lieu à renvoi au Conseil
constitutionnel........................................... Civ. 2 8 oct. 201 14-40.035

Article L. 243-6........... Recours effectif – Articles 2 et 17 de la Dé-
claration des droits de l’homme et du ci-
toyen de 1789 – Clarté et précision de la
loi – Sécurité juridique – Egalité devant la
loi – Caractère sérieux – Défaut – Non-
lieu à renvoi au Conseil constitutionnel... Civ. 2 10 juil. 170 13-25.985

Article L. 451-1........... Disposition déjà déclarée conforme............. Soc. 12 mars 74 (1) 13-23.174

Article L. 742-2 dans
sa rédaction en vi-
g u e u r  a v a n t  l e
1er janvier 2010....... Articles 2, 6 et 17 de la Déclaration des

droits de l’homme et du citoyen de 1789 –
Alinéa 11 du Préambule de la Constitution
du 27 octobre 1946 – Caractère sérieux –
Défaut – Non-lieu à renvoi au Conseil
constitutionnel........................................... Civ. 2 6 févr. 38 13-40.072

Code de procédure ci-
vile........................... Article 18..................... Code du travail – Article R. 517-10 – Loi

no 73-1194 du 27 décembre 1973 – Loi
no 75-1251 du 27 décembre 1975 – Loi
no 2004-391 du 4 mai 2004 – Loi
no 2013-504 du 14 juin 2013 – Constitu-
tion – Formulation de la question – Non-
lieu à renvoi au Conseil constitutionnel... Soc. 19 nov. 270 14-16.669

Code des assurances.... Article L. 191-4........... Egalité devant la loi – Caractère sérieux –
Renvoi au Conseil constitutionnel............ Civ. 2 26 juin R 160 13-27.943

Code du travail............ Article L. 1235-1......... Article 34 de la Constitution du 4 octo-
bre 1958 – Caractère sérieux – Défaut –
Non-lieu à renvoi au Conseil constitution-
nel.............................................................. Soc. 9 mai 112 14-40.014

Article L. 1235-2......... Droit de propriété – Réparation intégrale –
Principe de responsabilité – Disposition
déjà déclarée conforme – Irrecevabilité... Soc. 12 juin I 142 14-40.018

Article L. 1235-5......... Article 6 de la Convention européenne des
droits de l’homme – Droits et libertés ga-
rantis par la Constitution – Défaut – Non-
lieu à renvoi au Conseil constitutionnel... * Soc. 10 oct. 237 14-40.037

Egalité devant la loi – Egalité dans l’admi-
nistration de la preuve du préjudice – Ca-
ractère sérieux – Défaut – Non-lieu à ren-
voi au Conseil constitutionnel.................. Soc. 10 oct. 237 14-40.037

Article L. 1235-7......... Jurisprudence constante – Sécurité juridique
– Egalité – Caractère sérieux – Défaut –
Non-lieu à renvoi au Conseil constitution-
nel.............................................................. Soc. 23 sep. 199 14-40.031

Article L. 1243-10....... Egalité – Non-discrimination – Applicabilité
au litige – Caractère sérieux – Renvoi au
Conseil constitutionnel............................. Soc. 9 avril R 103 14-40.001
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QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITE (suite) :

C o d e  d u  t r a v a i l
(suite)....................... Article L. 2142-8, ali-

néa 1........................ Liberté syndicale – Caractère sérieux – Dé-
faut – Non-lieu à renvoi au Conseil consti-
tutionnel.................................................... Soc. 10 avril 106 14-40.008

Article L. 2313-2......... Egalité – Recours effectif – Droits de la dé-
fense – Caractère sérieux – Défaut – Non-
lieu à renvoi au Conseil constitutionnel... Soc. 3 juil. 176 14-40.027

Article L. 3141-30....... Droit de propriété – Egalité – Disposition de
nature réglementaire – Irrecevabilité........ Soc. 11 déc. I 288 14-17.394

Article L. 3253-17....... Responsabilité – Egalité entre les citoyens –
Egalité devant les charges sociales – Droit
d’accès au juge – Droit à l’emploi – For-
mulation de la question – Caractère sé-
rieux – Défaut – Non-lieu à renvoi au
Conseil constitutionnel............................. Soc. 18 déc. 311 14-40.043

Article L. 5312-12....... Séparation des autorités administratives et
judiciaires – Applicabilité au litige – Dis-
position législative imprécise – Irreceva-
bilité.......................................................... Soc. 18 juin I 149 14-40.021

Article L. 5422-21....... Egalité – Caractère sérieux – Défaut – Non-
lieu à renvoi au Conseil constitutionnel... Soc. 13 juin 146 13-26.502

Article L. 6325-9 issu
de la loi no 2004-391
du 4 mai 2004......... Article 6 de la Déclaration des droits de

l’homme et du citoyen de 1789 – Arti-
cle 1er de la Constitution du 4 octobre 1958
– Principe d’égalité – Non-discrimination
– Caractère sérieux – Défaut – Non-lieu à
renvoi au Conseil constitutionnel............. Soc. 5 mars 70 13-40.075

Article L. 7221-2......... Egalité – Droit de propriété – Lisibilité de la
loi – Caractère sérieux – Défaut – Non-
lieu à renvoi au Conseil constitutionnel... Soc. 10 juil. 196 14-40.025

Article 212-15-3 an-
cien.......................... Jurisprudence constante – Article 6 de la Dé-

claration des droits de l’homme et du ci-
toyen de 1789 – Articles 24 et 34 de la
Constitution du 4 octobre 1958 – Sépara-
tion des pouvoirs – Liberté contractuelle –
Procès équitable – Défaut d’applicabilité
au litige – Non-lieu à renvoi au Conseil
constitutionnel........................................... Soc. 3 avril 97 14-40.010

Art ic les  L. 1221-2,
L . 1 2 4 2 - 3  e t
L. 1245-1................. Jurisprudence constante – Egalité – Applica-

bilité au litige – Non-lieu à renvoi au
Conseil constitutionnel............................. Soc. 13 juin 147 13-26.353

Articles L. 1233-61 et
L. 1233-62............... Jurisprudence constante – Séparation des

pouvoirs – Caractère sérieux – Défaut –
Non-lieu à renvoi au Conseil constitution-
nel.............................................................. Soc. 20 févr. 65 13-40.074

Articles L. 1242-2 et
L. 1243-10............... Egalité – Applicabilité au litige – Caractère

sérieux – Renvoi au Conseil constitution-
nel.............................................................. Soc. 9 avril R 104 14-40.009

Articles L. 3122-32,
L . 3 1 2 2 - 3 3  e t
L. 3122-36............... Principe de clarté et de précision de la loi –

Compétence législative – Sécurité juri-
dique – Liberté d’entreprendre – Liberté
du travail – Egalité devant la loi – Légalité
des délits et des peines – Applicabilité au
litige – Caractère sérieux – Renvoi au
Conseil constitutionnel............................. Soc. 8 janv. R 1 13-24.851
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QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITE (suite) :

C o d e  d u  t r a v a i l
(suite)....................... Articles L. 3123-14, 4o,

L . 3 1 2 3 - 1 7  e t
L. 3123-18............... Jurisprudence constante :

Articles 6 et 8 de la Déclaration de 1789 – Ar-
ticles 24, 34 et 37 de la Constitution – Sépara-
tion des pouvoirs – Liberté contractuelle – Li-
berté d’entreprendre – Droit à l’emploi –
Egalité – Applicabilité au litige – Caractère
sérieux – Défaut – Non-lieu à renvoi au
Conseil constitutionnel................................... Soc. 10 juil. 197 (1) 14-40.030

Liberté contractuelle – Droit à l’emploi – Egali-
té – Légalité des délits et des peines – Appli-
cabilité au litige – Caractère sérieux – Défaut
– Non-lieu à renvoi au Conseil constitution-
nel................................................................... Soc. 10 juil. 198 14-40.024

Articles L. 3132-20,
L . 3 1 3 2 - 2 3  e t
L. 3132-24............... Egalité devant la loi – Droits de la défense –

Droit à un procès équitable – Droit à un re-
cours juridictionnel effectif – Principe de
clarté et de précision de la loi – Sécurité
juridique – Liberté du travail – Liberté
d’entreprendre – Droit à l’emploi – Léga-
lité des délits et des peines – Applicabilité
au litige – Caractère sérieux – Renvoi au
Conseil constitutionnel............................. Soc. 8 janv. R 2 13-24.851

Code rural et de la
pêche maritime........ Articles L. 143-1 et

L. 143-2................... Liberté contractuelle – Liberté d’entre-
prendre – Caractère sérieux – Défaut –
Non-lieu à renvoi au Conseil constitution-
nel.............................................................. Civ. 3 3 avril 46 14-40.006

Articles L. 143-6 et
L. 412-5................... Egalité devant la loi – Caractère sérieux –

Défaut – Non-lieu à renvoi au Conseil
constitutionnel........................................... * Civ. 3 3 avril 46 14-40.006

Articles L. 412-1 et
L. 412-7................... Egalité devant la loi – Droit à un recours ef-

fectif – Caractère sérieux – Défaut – Non-
lieu à renvoi au Conseil constitutionnel... Civ. 3 13 févr. 21 13-40.073

J u r i s p r u d e n c e
constante.................. Sécurité juridique........ Critique de la seule jurisprudence – Irreceva-

bilité – Non-lieu à renvoi au Conseil
constitutionnel........................................... Soc. 3 juil. 177 14-40.026

L o i  no 4 8 - 1 3 6 0  d u
1er septembre 1948... Article 68..................... Jurisprudence constante – Egalité devant la

loi – Accès au juge – Principe de respon-
sabilité – Caractère sérieux – Défaut –
Non-lieu à renvoi au Conseil constitution-
nel.............................................................. Civ. 3 2 juin 72 14-40.016

L o i  no 7 5 - 1 3 3 4  d u
31 décembre 1975... Article 14..................... Liberté contractuelle – Liberté d’entre-

prendre – Egalité – Caractère sérieux –
Défaut – Non-lieu à renvoi au Conseil
constitutionnel........................................... Civ. 3 10 juin 79 14-40.020
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QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITE (suite) :

L o i  no 9 8 - 1 1 9 4  d u
23 décembre 1998... Article 41..................... Code de la  sécuri té  sociale  – Art i-

cles L. 461-1 et L. 461-2 – Code du travail
– Article L. 1411-4 – Disposition déjà dé-
clarée conforme – Changement des cir-
constances – Jurisprudence constante –
Objectifs de valeur constitutionnelle d’ac-
cessibilité et d’intelligibilité de la loi – Ar-
ticle 2, alinéa 1er, de la Constitution du
4 octobre 1958 – Séparation des pouvoirs
– Alinéas 10 et 11 du Préambule de la
Constitution de 1946 – Applicabilité au li-
tige – Caractère sérieux – Défaut – Non-
lieu à renvoi au Conseil constitutionnel... Soc. 12 mars 74 (2) 13-23.174

L o i  no 2 0 0 0 - 3 7  d u
19 janvier 2000....... Article 8, V.................. Code du travail – Article L. 212-8 dans sa ré-

daction issue de la loi no 2000-37 du
19 janvier 2000 – Jurisprudence constante
– Liberté contractuelle – Principe de parti-
cipation des travailleurs – Applicabilité au
li t ige – Disposit ion déjà déclarée
conforme –  Changement  des  c i r -
constances – Défaut – Non-lieu à renvoi
au Conseil constitutionnel........................ Soc. 3 juin 131 13-25.938

Loi no 2008-596 du
25 juin 2008............ Article 2....................... Principe de faveur – Formulation de la ques-

tion – Droits et libertés garantis par la
Constitution – Défaut – Irrecevabilité...... Soc. 29 janv. I 41 13-40.067

Loi no 2014-872 du
4 août 2014.............. Article 1er de la Décla-

ration des droits de
l’homme et du ci-
toyen........................ Dispositions imprécises – Irrecevabilité....... Soc. 25 nov. 274 13-60.261

L o i  r é f é r e n d a i r e
no 88-1028 du 9 no-
vembre 1988............ Article 8, 13o............... Caractère nouveau – Ordonnance modifiée

no 85-1181 du 13 novembre 1985 – Ar-
ticle 1er – Libre administration des collec-
tivités territoriales – Caractère sérieux –
Renvoi au Conseil constitutionnel............ Soc. 20 févr. R 66 13-20.702

O r d o n n a n c e
n o 2 0 0 4 - 6 3 2  d u
1er juillet 2004......... Article 60..................... Jurisprudence constante – Droit à un recours

effectif – Caractère sérieux – Défaut –
Non-lieu à renvoi au Conseil constitution-
nel.............................................................. Civ. 3 13 févr. 22 13-22.383
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RECOURS EN REVISION :

Recevabilité................. Conditions................... Condition tenant à la force de chose jugée de
la décision dont la révision est demandée
– Date pour apprécier cette condition –
Détermination – Portée............................. * Civ. 2 30 janv. R 33 12-20.249

Détermination – Portée................................. Civ. 2 30 janv. R 33 12-20.249

« ................................................................. Civ. 2 26 juin C 161 13-21.986

Exclusion..................... Cas :

Arrêt reconnaissant la fausseté d’une pièce et
déclarant le recours en révision recevable..... * Civ. 2 26 juin C 161 13-21.986

Possibilité de faire valoir la cause de révision
avant que la décision ne passe en force de
chose jugée..................................................... * Civ. 2 30 janv. R 33 12-20.249

RECUSATION :

Causes......................... Causes déterminées
par la loi.................. Connaissance préalable de l’affaire – Exclu-

sion – Cas – Juridiction ayant statué au
fond et appelée à connaître de la contesta-
tion de la mesure d’exécution forcée....... * Civ. 2 3 avril R 95 14-01.414

Demande..................... Recevabilité................. Délai – Respect – Nécessité – Portée.......... * Civ. 1 25 juin C 115 11-26.529

REFERE :

Contestation sérieuse... Applications diverses... Accident aérien – Responsabilité du trans-
porteur – Enquête en cours destinée à dé-
terminer les causes de l’accident.............. * Civ. 1 15 janv. C 5 11-29.038

Mesures conservatoires
ou  de  r emise  en
état........................... Trouble manifestement

illicite....................... Applications diverses :

Discrimination fondée sur l’âge......................... * Soc. 18 févr. R 55 13-10.294

Expert-comptable désigné par un comité
d’entreprise – Documents nécessaires à
l’accomplissement de sa mission – Demande
de communication de pièces.......................... * Soc. 26 mars C 89 12-26.964

Inexécution des mesures de démolition ordon-
nées par le juge pénal..................................... Civ. 3 29 janv. R 13 13-10.803

« ................................................................. * Civ. 3 5 mars R 32 (2) 13-12.540

Mandataire ad hoc – Désignation – Fixation
concomitante du sens du vote (non).............. Com. 4 févr. C 31 12-29.348

Protection des droits de la personne – Atteinte à
l’intimité de la vie privée............................... * Civ. 1 2 juil. R 122 13-21.929
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REFERE (suite) :

Mesures conservatoires
ou de remise en état
(suite)....................... Trouble manifestement

illicite (suite)........... Applications diverses (suite) :

Recours au travail de nuit en violation des dispo-
sitions légales................................................. * Soc. 24 sep. C 205 (1) 13-24.851

Défaut – Applications diverses :

Comité d’entreprise – Mise à disposition d’un
local par l’employeur – Local permettant un
exercice normal des fonctions – Office du
juge................................................................. Soc. 22 oct. C 251 13-16.614

Conflit collectif du travail :

Avis d’arrêt de travail dépourvu de préavis –
Conditions – Détermination ...................... * Soc. 8 oct. R 224 13-13.792

Occupation d’un navire par des salariés gré-
vistes – Retrait de marins de la liste d’équi-
page du navire – Détermination ................ * Soc. 8 oct. R 223 13-18.873

Demande d’expulsion des occupants de
constructions irrégulièrement édifiées –
Pouvoirs du juge – Applications di-
verses......................................................... * Civ. 3 29 janv. R 13 13-10.803

« ................................................................. Civ. 3 5 mars R 32 (2) 13-12.540

Ordonnance................. Voies de recours.......... Appel – Effet dévolutif – Portée.................. * Soc. 21 janv. C 29 12-20.757

Sauvegarde d’éléments
de preuve avant tout
procès...................... Motif légitime.............. Appréciation souveraine............................... * Civ. 2 20 mars R 78 13-14.985

REFERES :

Provision..................... Attribution................... Conditions – Obligation non sérieusement
contestable................................................. Com. 23 sep. C 140 13-11.836

REGIMES MATRIMONIAUX :

Communauté  ent re
époux....................... Actif............................. Composition – Biens acquis au cours du ma-

riage :

Actions acquises par l’exercice d’une option de
souscription ou d’achat d’actions attribuée à
un époux commun en biens – Cas – Levée de
l’option durant le mariage.............................. Civ. 1 9 juil. C 134 13-15.948

Exclusion – Cas – Contrat de retraite complé-
mentaire souscrit par un époux commun en
biens................................................................ * Civ. 1 30 avril C 75 (2) 12-21.484

Parts sociales souscrites pendant la durée du ma-
riage – Qualité d’associé attachée à ces parts –
Exclusion – Indivision post-communautaire –
Portée.............................................................. * Civ. 1 12 juin R 108 13-16.309

« ................................................................. * Civ. 1 22 oct. R 176 12-29.265

Propres – Emploi ou remploi – Déclaration –
Défaut – Effets – Limites – Conditions – Ac-
cord des époux................................................ * Civ. 1 8 oct. C 162 13-24.546
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REGIMES MATRIMONIAUX (suite) :

Communauté  ent re
époux (suite)............ Actif (suite).................. Composition – Biens acquis au cours du ma-

riage (suite) :

Valeur patrimoniale du bien :

Cas – Parts sociales souscrites par un époux
ayant seul la qualité d’associé – Portée .... * Civ. 1 12 juin R 108 13-16.309

« .............................................................. * Civ. 1 22 oct. R 176 12-29.265

Définition – Exclusion – Cas – Etude d’un ad-
ministrateur judiciaire – Portée ................. Civ. 1 28 mai C 97 13-14.884

Dissolution.................. Causes – Séparation de biens judiciaire – Ju-
gement – Tierce opposition – Action des
créanciers d’un époux – Caractère fraudu-
leux des modalités de l’acte de partage –
Preuve – Charge – Détermination............ Civ. 1 19 mars C 48 11-22.194

Effets – Créances des époux – Evaluation –
Modalités – Détermination....................... * Civ. 1 8 oct. C 161 (1) 13-21.879

Indivision post-communautaire :

Chose indivise :

Taxe foncière – Paiement par l’un des époux
– Créance sur l’indivision – Evaluation –
Office du juge ............................................ * Civ. 1 24 sep. C 152 (1) 13-21.005

Usage par l’un des époux – Effets – Indemnité
d’occupation – Fixation – Point de départ –
Détermination ............................................ Civ. 1 24 sep. C 152 (2) 13-21.005

Composition :

Dettes qui sont la charge de la jouissance d’un
bien propre – Exclusion ............................ Civ. 1 8 oct. C 161 (2) 13-21.879

Modification – Portée .................................... * Civ. 1 19 mars C 49 13-12.578

Qualité d’associé attachée à des parts sociales
non négociables – Exclusion – Portée ...... Civ. 1 12 juin R 108 13-16.309

« .............................................................. Civ. 1 22 oct. R 176 12-29.265

Liquidation.................. Récompenses – Récompenses dues à la
communauté – Acquisition, conservation
ou amélioration d’un propre – Profit sub-
sistant – Evaluation – Modalités – Déter-
mination.................................................... Civ. 1 8 oct. C 161 (1) 13-21.879

Partage........................ Evaluation des biens – Date – Fixation –
Modalités – Détermination – Portée........ Civ. 1 19 mars C 49 13-12.578

Passif........................... Composition – Exclusion – Cas – Dette fu-
ture et hypothétique – Définition – Impo-
sition sur les plus-values latentes d’ac-
tions ayant dépendu de la communauté et
attribuées à un époux................................ Civ. 1 14 mai C 93 13-16.302

Propres........................ Emploi ou remploi – Déclaration – Défaut –
Effets – Limites – Conditions – Accord
des époux.................................................. Civ. 1 8 oct. C 162 13-24.546

Propres par nature :

Biens à caractère personnel – Droits résultant de
l’attribution, pendant le mariage, à un époux
commun en biens, d’une option de souscrip-
tion ou d’achat d’actions................................ * Civ. 1 9 juil. C 134 13-15.948

Contrat de retraite complémentaire souscrit par
un époux commun en biens........................... Civ. 1 30 avril C 75 (2) 12-21.484
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REGIMES MATRIMONIAUX (suite) :

Communauté  ent re
époux (suite)............ Propres (suite)............ Qualification – Conditions – Détermination

– Portée..................................................... Civ. 1 8 oct. C 161 (3) 13-21.879

Notion.......................... Définition..................... Règlement (CE) no 44/2001 du 22 dé-
cembre 2000 – Portée............................... * Civ. 1 5 nov. C 186 13-19.812

Régimes convention-
nels.......................... Séparation de biens..... Contribution aux charges du mariage – Exé-

cution – Modalités – Règlement par un
époux des échéances de l’emprunt ayant
financé l’acquisition d’un immeuble indi-
vis – Office du juge – Détermination...... * Civ. 1 24 sep. C 152 (3) 13-21.005

RENONCIATION :

A p p l i c a t i o n s  d i -
verses....................... Assurance.................... Garantie – Exclusion – Renonciation par

l’assureur – Direction du procès par l’as-
sureur :

Absence de caractère décennal des désordres –
Portée.............................................................. * Civ. 3 29 janv. R 12 12-27.919

Exceptions concernant la nature des risques ga-
rantis et le montant de la garantie – Portée... * Civ. 3 29 janv. R 12 12-27.919

Succession................... Renonciation de l’héritier du donataire – Ef-
fets – Etendue – Détermination................ * Civ. 1 16 sep. R 148 13-16.164

Bail commercial.......... Prix.............................. Révision – Clause d’indexation – Perception
du loyer par le bailleur – Renonciation ta-
cite (non)................................................... * Civ. 3 22 janv. C 4 12-29.856

Définition.................... Portée.......................... ....................................................................... * Civ. 3 5 févr. R 16 (2) 13-10.804

Renonciation tacite...... Preuve......................... Manifestation sans équivoque de l’intention
de renoncer – Bail commercial – Prix –
Révision – Clause d’indexation – Percep-
tion du loyer par le bailleur...................... * Civ. 3 22 janv. C 4 12-29.856

REPRESENTATION DES SALARIES :

Cadre de la représenta-
tion........................... Etabl i ssement  d i s -

tinct.......................... Reconnaissance – Portée.............................. * Soc. 9 avril R 105 13-16.774

Unité économique et
sociale..................... Reconnaissance :

Conditions – Identité ou complémentarité des
activités – Défaut – Portée............................. * Soc. 24 juin C 153 13-11.593

Désignation d’un délégué syndical – Effets –
Négociation obligatoire en entreprise – Négo-
ciation annuelle – Domaine d’application –
Mise en place d’un repos compensateur de
remplacement – Détermination – Portée....... Soc. 24 juin R 155 13-10.301
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REPRESENTATION DES SALARIES (suite) :

Comité d’entreprise..... Attributions.................. Action en justice – Exclusion – Cas – Action
relative à l’exécution d’une convention ou
d’un accord collectif de travail................. Soc. 19 nov. C 271 (1) 13-23.899

Activités sociales et culturelles :

Définition – Portée............................................. * Soc. 9 juil. R 188 13-18.577

Exclusion – Cas – Manifestation organisée par
l’employeur – Conditions – Elément de ges-
tion du personnel............................................ Soc. 9 juil. R 188 13-18.577

Ressources – Contribution de l’employeur –
Calcul – Assiette – Eléments pris en compte –
Masse salariale brute – Définition – Détermi-
nation.............................................................. Soc. 20 mai R 123 12-29.142

Attributions consultatives :

Licenciement économique – Licenciement col-
lectif – Plan de sauvegarde de l’emploi – Pro-
cédure d’information-consultation – Régula-
rité – Conditions – Détermination................. Soc. 8 juil. R 178 13-18.217

« ................................................................. Soc. 8 juil. C 179 (1) 13-15.470

Organisation, gestion et marche générale de
l’entreprise :

Examen annuel des comptes – Assistance
d’un expert-comptable :

Mission – Pouvoir d’investigation – Droit
propre de communication :

Complément de demande de communi-
cation de pièces – Recevabilité en
cause d’appel – Détermination........... * Soc. 13 mai C 113 12-25.544

Portée...................................................... Soc. 26 mars C 89 12-26.964

Possibilité – Domaine d’application – Or-
ganisme de droit privé exerçant une mis-
sion de service public – Caisse primaire
d’assurance maladie............................... Soc. 8 oct. R 231 13-15.769

Mesures de nature à affecter le volume ou la
structure des effectifs – Consultation si-
multanée du comité d’entreprise sur un
projet de licenciement collectif pour motif
économique – Reprise des procédures d’in-
formation-consultation – Applications di-
verses ......................................................... * Soc. 5 nov. C 256 13-17.270

Opération de concentration :

Analyse du projet – Recours à un expert-
comptable – Conditions – Détermination
– Portée................................................... * Soc. 2 juil. R 167 13-17.357

Partie à l’opération de concentration – Dé-
finition – Affectation directe ou indi-
recte par l’opération de contrôle............ Soc. 2 juil. R 167 13-17.357

Comité central............. Représentant syndical au comité central
d’entreprise – Désignation – Désignation
par une organisation syndicale – Repré-
sentativité du syndicat – Appréciation –
Modalités – Détermination....................... * Soc. 19 févr. C 59 13-16.750

« ................................................................. * Soc. 19 févr. R 60 13-17.445

« ................................................................. * Soc. 19 févr. R 61 13-20.069
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REPRESENTATION DES SALARIES (suite) :
Comité d’entreprise

(suite)....................... Comité d’établisse-
ment......................... Attributions – Attributions consultatives –

Organisation, gestion et marche générale
de l’entreprise – Examen annuel des
comptes – Assistance d’un expert-
comptable :

Conditions – Détermination............................... * Soc. 8 avril C 100 13-10.541

Opportunité – Appréciation – Portée................. Soc. 8 avril C 100 13-10.541

Constitution................. Constitution d’un comité unique – Unité
économique et sociale – Domaine d’appli-
cation – Exclusion – Cas – Activité d’un
groupement d’employeurs – Activité
consistant à procurer occasionnellement
du personnel à ses membres..................... * Soc. 24 juin C 153 13-11.593

Fonctionnement........... M i s e  à  d i s p o s i t i o n  d ’ u n  l o c a l  p a r
l’employeur – Refus – Fondement – Por-
tée.............................................................. * Soc. 22 oct. C 251 13-16.614

Réunion – Préparation des réunions – Préro-
gatives du comité – Atteinte – Caractérisa-
tion – Cas – Caractère confidentiel de l’in-
formation – Justification (non) – Portée... * Soc. 5 nov. C 256 13-17.270

Subvention de fonctionnement :

Calcul – Base de calcul – Masse salariale brute –
Définition – Détermination............................ Soc. 9 juil. C 189 (2) 13-17.470

Contribution de l’employeur – Calcul – Base de
calcul – Masse salariale brute – Salaires pris
en compte – Salariés mis à disposition de
l’entreprise – Conditions – Intégration étroite
et permanente – Preuve – Charge – Détermi-
nation.............................................................. Soc. 9 juil. C 189 (1) 13-17.470

Membres...................... Fonctions – Temps passé pour leur exercice
– Heures de délégation – Rémunération –
Salarié en arrêt de travail pour maladie ou
accident du travail – Conditions – Auto-
risation préalable du médecin traitant –
Détermination – Portée............................. * Ch. mix. 21 mars C 2 12-20.002

Obligations – Obligation de discrétion – Ca-
ractère confidentiel de l’information – Dé-
claration par l’employeur – Contestation –
Preuve – Charge – Détermination – Por-
tée.............................................................. Soc. 5 nov. C 256 13-17.270

Modification dans la
situation juridique
de l’employeur........ Transfert d’une entreprise conservant son

autonomie juridique – Mandats dans
l’entreprise transférée – Mandats repré-
sentatifs – Durée – Réduction ou proroga-
tion – Accord collectif – Validité – Condi-
tions – Unanimité (non)............................ * Soc. 17 déc. C 300 14-14.917

Représentant syndi-
cal............................ Mandat – Mandat exercé au titre des attribu-

tions complémentaires du délégué syndi-
cal – Autorisation de licenciement – An-
nulation – Réintégration – Effets –
Protection complémentaire de six mois –
Détermination........................................... * Soc. 16 déc. C 289 13-21.203

Comité d’hygiène, de
sécurité et des condi-
tions de travail......... Délégation du person-

nel............................ Désignation – Collège désignatif – Réunion
– Absence d’effet sur les mandats en cours
– Détermination........................................ * Soc. 8 oct. R 235 13-60.262
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REPRESENTATION DES SALARIES (suite) :

Délégué syndical......... Délégué syndical cen-
tral........................... Désignation – Désignation par une organisa-

tion syndicale – Représentativité du syn-
dicat – Appréciation – Modalités – Déter-
mination.................................................... * Soc. 19 févr. R 58 12-29.354

Désignation................. Annulation judiciaire – Caractère rétroactif –
Exclusion – Effets – Détermination......... * Soc. 16 déc. R 290 (1) 13-15.081

Cadre de la désignation :

Etablissement distinct – Limites – Condition
d’effectif – Dérogation conventionnelle –
Portée.............................................................. * Soc. 9 avril R 105 13-16.774

Modification dans la situation juridique de
l’employeur – Transfert partiel d’entreprise –
Transfert n’emportant pas maintien des man-
dats représentatifs en cours – Portée............. * Soc. 19 févr. C 57 13-14.608

Mandat........................ Démission – Connaissance par l’employeur
– Portée..................................................... Soc. 9 juil. R 190 12-29.438

Mandats successifs – Durée minimale du
dernier mandat – Détermination – Por-
tée.............................................................. * Soc. 9 juil. R 190 12-29.438

Délégués du person-
nel............................ Fonctions..................... Temps passé pour leur exercice – Heures de

délégation – Rémunération – Salarié en
arrêt de travail pour maladie ou accident
du travail – Conditions – Autorisation
préalable du médecin traitant – Détermi-
nation – Portée.......................................... Ch. mix. 21 mars C 2 12-20.002

Mandat........................ Suspension – Exclusion – Cas...................... * Ch. mix. 21 mars C 2 12-20.002

Modification dans la
situation juridique
de l’employeur........ Transfert d’une entreprise conservant son

autonomie juridique – Mandats dans
l’entreprise transférée – Mandats repré-
sentatifs – Durée – Réduction ou proroga-
tion – Accord collectif – Validité – Condi-
tions – Unanimité (non)............................ * Soc. 17 déc. C 300 14-14.917

Règles communes....... Contrat de travail........ Licenciement – Mesures spéciales :

Autorisation administrative :

Annulation par la juridiction administrative –
Préjudice – Préjudice subi entre le licencie-
ment et la réintégration – Indemnisation –
Cumul avec une pension d’invalidité –
Exclusion ................................................... Soc. 29 sep. R 214 13-15.733

Défaut – Effets – Réintégration – Cause
étrangère exonératoire – Impossibilité ab-
solue de réintégrer – Caractérisation – Dé-
faut – Cas – Portée .................................... Soc. 24 juin C 156 12-24.623

Recours hiérarchique – Décision du ministre
du travail – Caractère exécutoire – Effets –
Engagement d’une procédure disciplinaire
– Prescription des faits fautifs – Point de
départ – Détermination – Portée ............... Soc. 29 sep. C 215 12-28.679

Domaine d’application – Candidature aux fonc-
tions de représentation – Condition............... * Soc. 13 mai C 115 (1) 13-14.537
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REPRESENTATION DES SALARIES (suite) :

R è g l e s  c o m m u n e s
(suite)....................... Contra t  de  t ravai l

(suite)....................... Licenciement – Mesures spéciales (suite) :

Inobservation – Indemnisation – Etendue......... * Soc. 12 mars C 72 12-20.108

Modification dans la situation juridique de
l’employeur – Transfert partiel d’entre-
prise – Salarié protégé compris dans le
transfert – Transfert opéré sans autorisa-
tion de l’inspecteur du travail – Effets –
Nullité du transfert du contrat de travail –
Indemnité due au salarié – Montant – Dé-
termination – Portée................................. Soc. 18 juin R 150 13-10.204

Prise d’acte de la rupture – Prise d’acte par le
salarié – Autorisation administrative –
Portée........................................................ * Soc. 12 mars C 72 12-20.108

Fonctions..................... Exercice – Effets – Rémunération – Egalité
de rémunération entre permanents syndi-
caux – Nécessité (non) – Conditions – Dé-
termination – Portée................................. * Soc. 24 sep. C 208 13-11.782

Temps passé pour leur exercice :

Assimilation à un temps de travail effectif – Por-
tée................................................................... * Soc. 9 déc. C 282 13-18.005

Heures de délégation :

Accomplissement – Temps de trajet pris pen-
dant l’horaire normal de travail – Imputa-
tion – Détermination ................................. Soc. 9 déc. C 281 13-22.212

Contingent légal – Augmentation – Usage ou
accord collectif – Nécessité – Détermina-
tion ............................................................. Soc. 9 déc. C 282 13-18.005

Licenciement............... Mesures spéciales – Autorisation adminis-
trative – Appréciation de la faute – Exper-
tise – Action en nullité – Recevabilité –
Conditions – Détermination..................... * Soc. 2 déc. C 276 13-24.029

Mandat........................ Cessation – Causes – Annulation de la dé-
signation par le tribunal d’instance – Sta-
tut protecteur – Bénéfice – Etendue – Dé-
termination – Portée................................. Soc. 16 déc. R 290 (1) 13-15.081

Durée – Dérogation :

Cas – Accords de prorogation signés et mis en
œuvre sans réserve par l’employeur.............. * Soc. 4 févr. C 46 11-27.134

Effets – Bénéfice du statut protecteur – Détermi-
nation – Portée................................................ * Soc. 4 févr. C 46 11-27.134

Transfert d’une entreprise conservant son auto-
nomie juridique – Possibilité – Conditions –
Détermination – Portée.................................. Soc. 17 déc. C 300 14-14.917

Statut protecteur.......... Etendue – Portée........................................... * Soc. 16 déc. R 290 (1) 13-15.081

RESERVE :

Quotité disponible....... Masse de calcul........... Article 918 du code civil – Présomption de
gratuité – Nature – Détermination............ * Civ. 1 29 janv. I 16 12-14.509

Quotité spéciale entre
époux....................... Présence d’enfants d’un premier lit – Action

en retranchement – Exclusion – Cas........ * Civ. 1 9 juil. R 130 13-19.013

Réduction.................... Action en réduction..... Exclusion – Cas – Sommes versées à titre de
primes dans un contrat d’assurance-vie –
Domaine d’application – Distinction entre
les héritiers réservataires (non)................. * Civ. 1 19 mars C 52 13-12.076
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RESPONSABILITE CIVILE :

Dommage.................... Réparation................... Pluralité de responsables – Contribution à la
dette – Modalités – Détermination........... Civ. 1 26 nov. C 198 (2) 13-18.819

RESPONSABILITE CONTRACTUELLE :

Clause limitative de
responsabilité........... Opposabilité................ Exclusion – Cas – Faute lourde – Caractéri-

sation – Définition – Portée...................... Civ. 1 29 oct. C 180 13-21.980

Dommage.................... Réparation................... Caractères du préjudice :

Perte d’une chance – Succès d’une action en jus-
tice – Chance raisonnable de succès – Preuve
– Nécessité...................................................... * Civ. 1 30 avril R 78 12-22.567

Préjudice direct et certain – Caractérisation –
Nécessité – Cas.............................................. Civ. 1 30 avril R 78 12-22.567

Faute............................ Cas............................... Résiliation du contrat d’approvisionnement
– Diminution sensible des commandes au
cours du préavis sans motif valable......... Com. 7 oct. R 143 (2) 13-21.086

Infirmier...................... Contrat de travail avec une clinique – Effet... * Civ. 1 10 déc. R 208 13-21.607

Obligation de sécuri-
té.............................. Caractère..................... Obligation de moyens – Applications di-

verses :

« ...................................................................... * Civ. 1 18 juin R 111 13-14.843

Enseignement de la conduite d’une motocy-
clette............................................................... Civ. 1 15 oct. C 166 13-20.851

Manquement................ Caractérisation – Applications diverses....... * Civ. 1 15 oct. C 166 13-20.851

Défaut – Caractérisation – Applications di-
verses......................................................... Civ. 1 18 juin R 111 13-14.843

RESPONSABILITE DELICTUELLE OU QUASI DELICTUELLE :

Dommage.................... Etendue........................ Préjudice subi en raison de la conclusion du
contrat annulé – Réparation – Possibilité... * Civ. 1 2 juil. C 123 12-28.615

Préjudice réparable.... Aliénation d’un fonds agricole – Société d’a-
ménagement foncier et d’établissement
rural – Omission par le notaire de la for-
malité de notification – Détermination.... * Civ. 3 1er oct. C 125 12-24.626

Anéantissement d’un contrat de prêt – Resti-
tution (non)............................................... Civ. 1 2 juil. C 123 12-28.615

Réparation................... Modalités – Rente viagère – Indexation –
Loi du 27 décembre 1974......................... * Civ. 2 16 janv. C 8 (2) 12-28.119

Personnes pouvant l’obtenir – Ayants cause
– Accident du travail – Action contre
l’employeur ou ses préposés..................... * Civ. 1 24 sep. C 153 13-16.471
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RESPONSABILITE DELICTUELLE OU QUASI DELICTUELLE (suite) :

Dommage (suite)......... Réparation (suite)....... Préjudice corporel :

Déficit fonctionnel temporaire – Préjudice
sexuel temporaire – Préjudice non distinct –
Portée.............................................................. * Civ. 2 11 déc. C 247 13-28.774

Préjudice permanent exceptionnel – Défini-
tion.................................................................. * Civ. 2 16 janv. C 13 13-10.566

Préjudice économique – Préjudice profes-
sionnel – Montant – Fixation – Eléments
pris en considération – Allocation d’aide
au retour à l’emploi (non)........................ * Civ. 2 12 juin C 132 13-18.459

Préjudice indemnisable en raison du man-
quement du médecin à son devoir d’infor-
mation – Nature – Détermination – Por-
tée.............................................................. * Civ. 1 23 janv. R 13 12-22.123

Réparation intégrale :

Limites – Exclusion – Cas – Possibilité pour la
victime de réduire son préjudice.................... * Civ. 1 2 juil. R 124 13-17.599

Portée.................................................................. Civ. 1 2 juil. R 124 13-17.599

Victime assuré social – Prestations de sécuri-
té sociale – Imputation – Nécessité – Or-
ganisme social n’ayant pas constitué avo-
cat ou fait connaître le montant de sa
créance – Absence d’injonction – Portée... Civ. 2 16 janv. C 8 (2) 12-28.119

Faute............................ Caractérisation........... Défaut – Applications diverses – Refus d’in-
sertion d’une œuvre dans un catalogue rai-
sonné – Portée........................................... * Civ. 1 22 janv. C 10 12-35.264

Enfant.......................... Responsabilité personnelle – Exonération –
Responsabilité des père et mère (non)..... * Civ. 2 11 sep. R 185 13-16.897

Saisie immobilière....... Abus – Conditions........................................ Civ. 2 27 févr. R 60 13-11.865

Société......................... Filiale – Décisions prises par l’actionnaire :

Décisions dommageables pour l’entreprise
ayant aggravé sa situation – Concours à la dé-
confiture de l’entreprise et à la perte des em-
plois – Condition............................................ * Soc. 8 juil. C 179 (2) 13-15.470

Effets – Déconfiture de l’employeur et dispari-
tion des emplois – Détermination.................. * Soc. 8 juil. I 180 13-15.573

Fondement de l’ac-
tion........................... Article 1382 du code

civil.......................... Abus de la liberté d’expression :

Exclusion............................................................ * Civ. 1 29 oct. C 179 (3) 13-15.850

Poursuite – Conditions – Détermination............ * Civ. 1 2 juil. R 120 (1) 13-16.730

Responsabilité du fournisseur et de l’instal-
lateur d’un produit défectueux – Condi-
tions – Faute distincte du défaut de sécuri-
té du produit – Caractérisation – Défaut –
Portée........................................................ Civ. 1 10 déc. R 209 (3) 13-14.314

Incendie....................... Responsabilité du pre-
neur à bail............... Présomption – Exonération – Cas fortuit ou

de force majeure – Origine criminelle de
l’incencie – Limites – Faute imputable au
preneur – Caractérisation – Nécessité...... * Civ. 3 5 nov. C 137 13-20.186
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RESPONSABILITE DELICTUELLE OU QUASI DELICTUELLE (suite) :

Père et mère................ Condamnat ion  des
père et mère............ Condamnation personnelle du mineur – Pos-

sibilité (oui)............................................... Civ. 2 11 sep. R 185 13-16.897

RESPONSABILITE DU FAIT DES PRODUITS DEFECTUEUX :

Directive 85/374/CEE
du 25 juillet 1985.... Domaine d’applica-

tion........................... Etendue – Détermination – Portée............... * Civ. 1 10 déc. R 209 (1) 13-14.314

Domaine d’applica-
tion........................... R a p p o r t s  a v e c  l e s

autres régimes de
responsabilité.......... Détermination............................................... * Civ. 1 10 déc. R 209 (2) 13-14.314

Producteur assimilé..... Définition..................... Apposition sur le produit de son nom, de sa
marque ou d’un autre signe distinctif –
Portée........................................................ * Civ. 1 4 juin C 105 (2) 13-13.548

Portée............................................................ Civ. 1 4 juin C 105 (1) 13-13.548

Produit......................... Défectuosité................. Cas – Défaut d’un produit incorporé dans un
autre – Effets :

Effets à l’égard de la victime – Responsabilité
solidaire du producteur du produit fini et de
celui de la partie composante......................... Civ. 1 26 nov. C 198 (1) 13-18.819

Effets dans les rapports entre coresponsables –
Détermination................................................. * Civ. 1 26 nov. C 198 (1) 13-18.819

Mise en circulation..... Moment – Portée.......................................... * Civ. 1 10 déc. R 209 (1) 13-14.314
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SAISIE IMMOBILIERE :

Adjudication................ Surenchère................... Redressement judiciaire du saisi avant
l’adjudication définitive – Effets – Arrêt
de la procédure de saisie.......................... * Com. 4 mars I 43 13-10.534

Biens saisis.................. Immeuble grevé d’une
hypothèque.............. Sûreté consentie pour garantir la dette d’un

tiers – Mineur ou majeur protégé – Béné-
fice de discussion des meubles – Exclu-
sion............................................................ Civ. 2 4 sep. C 179 (2) 13-11.887

Commandement.......... Effets............................ Effet interruptif de prescription :

Etendue – Détermination.................................... * Civ. 2 25 sep. R 198 13-19.935

Exclusion – Cas.................................................. * Civ. 2 4 sep. C 179 (1) 13-11.887

Péremption du commandement – Absence d’in-
cidence............................................................ Civ. 2 25 sep. R 198 13-19.935

Publication.................. Délais – Délai de deux mois à compter de la
signification – Rejet de la formalité par le
service de publicité foncière – Régularisa-
tion de la formalité – Prorogation du délai
– Durée – Détermination – Portée........... Civ. 2 5 juin R 131 12-29.280

Créancier  poursui-
vant.......................... Responsabilité............. Poursuites abusives – Caractérisation – Dé-

faut – Cas.................................................. * Civ. 2 27 févr. R 60 13-11.865

Distribution du prix..... D i s t r i b u t i o n  j u d i -
ciaire....................... Etat des répartitions – Office du juge – Dé-

termination – Portée................................. * Civ. 2 25 sep. R 192 (2) 13-15.597

Frais de la procédure
de distribution......... Détermination – Exclusion – Cas – Hono-

raires de l’avocat du créancier poursui-
vant............................................................ Civ. 2 25 sep. R 192 (2) 13-15.597

Procédure..................... Audience d’orienta-
tion........................... Contestations et demandes incidentes :

Contestations et demandes incidentes présentées
postérieurement à l’audience d’orientation :

Contestations et demandes incidentes présen-
tées postérieurement à l’audience d’orien-
tation et portant sur des actes antérieurs à
celle-ci – Irrecevabilité – Irrecevabilité
prononcée d’office ..................................... * Civ. 2 26 juin C 163 13-20.560

Recevabilité – Conditions – Délai – Point de
départ – Détermination – Portée ............... * Civ. 2 26 juin R 162 (1) 13-20.193

« .............................................................. * Civ. 2 26 juin R 162 (2) 13-20.193

Présentation à l’audience d’orientation – Obli-
gation – Exclusion – Cas – Tiers à l’ins-
tance................................................................ Civ. 2 4 déc. C 244 13-24.870
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SAISIE IMMOBILIERE (suite) :

Procédure (suite)......... Audience d’orientation
(suite)....................... Contestations et demandes incidentes

(suite) :

Recevabilité – Conditions – Moment – Détermi-
nation – Portée................................................ Civ. 2 26 juin R 162 (1) 13-20.193

« ................................................................. Civ. 2 26 juin C 163 13-20.560

« ................................................................. * Civ. 2 4 déc. C 244 13-24.870

« ................................................................. Civ. 2 4 déc. R 245 13-25.433
Jugement d’orientation – Voies de recours –

Appel – Forme :

Défaut – Sanction – Portée................................ Civ. 2 25 sep. R 199 13-19.000

« ................................................................. Civ. 2 16 oct. R 217 13-24.634

Procédure à bref délai de l’article 905 du code
de procédure civile – Irrecevabilité............... * Civ. 2 16 oct. R 217 13-24.634

Saisie sur tiers déten-
teur........................... Audience d’orienta-

tion........................... Assignation – Destinataire – Détermination
– Portée..................................................... Civ. 2 26 juin R 164 13-18.428

SANTE PUBLIQUE :

Etablissement de san-
té.............................. Responsabilité du fait

d’une infection no-
socomiale................. Condamnation – Garantie de l’Office natio-

nal d’indemnisation des accidents médi-
caux – Conditions – Détermination.......... * Civ. 1 18 déc. R 218 13-24.377

Lutte contre les mala-
dies et les dépen-
dances...................... Lutte contre les mala-

dies mentales........... Modalités de soins psychiatriques :

Admission en soins psychiatriques à la demande
d’un tiers ou en cas de péril imminent – Exis-
tence d’un péril imminent pour la santé de la
personne – Information donnée à la famille de
la personne – Défaut – Portée........................ Civ. 1 18 déc. R 217 13-26.816

Admission en soins psychiatriques sur décision
du représentant de l’Etat – Poursuite de la me-
sure – Procédure devant le juge des libertés et
de la détention – Délai pour statuer :

Loi nouvelle – Application dans le temps –
Détermination ............................................ Civ. 1 11 mars R 38 13-15.767

Point de départ – Détermination ................... Civ. 1 5 févr. R 20 11-28.564

Droits des personnes faisant l’objet de soins
psychiatriques – Prise en charge de la per-
sonne décidée sous une autre forme que
l’hospitalisation complète – Modifications –
Conditions – Détermination – Portée............ Civ. 1 15 oct. C 167 13-12.220

Produits pharmaceu-
tiques....................... Médicaments à usage

humain..................... Distribution au détail – Officines de pharma-
cie – Publicité – Interdiction – Compatibi-
lité avec l’article 10 de la Convention eu-
ropéenne des droits de l’homme –
Condition................................................... Civ. 1 4 juin R 106 13-16.794
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SANTE PUBLIQUE (suite) :

Produits pharmaceu-
tiques (suite)............ Médicaments à usage

humain (suite)......... Publicité – Publicité à destination des profes-
sions de santé – Présentation verbale d’un
médicament – Informations écrites
complémentaires – Détermination............ * Civ. 2 6 nov. C 222 (2) 13-26.568

Protection des per-
sonnes en matière de
santé......................... Réparation des consé-

quences des risques
sanitaires................. Accident thérapeutique – Indemnisation par

l’Office national d’indemnisation des ac-
cidents médicaux, des affections iatro-
gènes et des infections nosocomiales
(ONIAM) – Indemnisation des frais d’as-
sistance par une tierce personne – Effets –
Limitation – Prestation de compensation
du handicap – Conditions – Portée.......... * Civ. 2 13 févr. R 39 12-23.706

Risques sanitaires résultant du fonctionne-
ment du système de santé :

Indemnisation des victimes – Indemnisation par
l’Office national d’indemnisation des acci-
dents médicaux :

Action subrogatoire contre le chirurgien et
son assureur – Fondement – Détermination
– Portée ...................................................... Civ. 1 10 sep. C 145 (1) 13-22.535

Cas :

Accident médical directement imputable à
des actes de prévention, de diagnostic ou
de soins – Actes de soins – Définition –
Actes de chirurgie esthétique et actes
médicaux préparatoires – Portée............ Civ. 1 5 févr. R 21 12-29.140

Indemnisation des dommages résultant
d’infections nosocomiales :

Action récursoire ou subrogatoire contre
l’établissement de santé – Conditions
– Détermination – Portée................... Civ. 1 9 avril C 68 13-16.165

« ........................................................ Civ. 1 18 déc. R 218 13-24.377

Action récursoire ou subrogatoire contre
le professionnel de santé – Conditions
– Détermination – Portée................... Civ. 1 18 déc. R 219 13-21.019

Substitution à l’assureur – Silence ou refus
explicite de l’assureur de faire une offre –
Pénalité au plus égale à 15 % de l’indemni-
té allouée – Condamnation in solidum de
l’assureur et de l’assuré – Possibilité
(non) ........................................................... Civ. 1 10 sep. C 145 (2) 13-22.535

Indemnisation par l’Office national d’indemni-
sation des accidents médicaux, des affections
iatrogènes et des infections nosocomiales
(ONIAM) – Exclusion – Cas – Etat de santé
antérieur du patient – Applications diverses –
Intervention indispensable, subie dans
l’espoir d’obtenir une amélioration de l’état
de santé, présentant un risque important lié à
la pathologie et qui s’était réalisé.................. Civ. 1 2 juil. R 125 13-15.750

Prescription en matière de responsabilité médi-
cale – Prescription décennale – Domaine
d’application – Exclusion – Cas.................... * Civ. 1 11 mars R 39 13-10.697
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SANTE PUBLIQUE (suite) :

Transfusion sanguine... Virus d’immunodéfi-
c i e n c e  h u m a i n e
(VIH)....................... Contamination – Indemnisation – Indemni-

sation par l’Office national d’indemnisa-
tion des accidents médicaux, des affec-
t ions iatrogènes et  des infect ions
nosocomiales (ONIAM) :

Demande – Prescription – Délai – Point de dé-
part – Détermination – Portée........................ Civ. 1 11 mars R 39 13-10.697

Exclusion – Cas – Préjudices propres invoqués
par la personne contaminée du fait de la
contamination de ses proches à la suite de re-
lations sexuelles non protégées...................... Civ. 1 22 janv. C 11 12-35.023

Virus de l’hépatite C... Contamination – Indemnisation – Modalités
– Substitution de l’ONIAM à l’Etablisse-
ment français du sang – Effets – Mise en
jeu de la garantie des assureurs des struc-
tures reprises par l’Etablissement français
du sang – Loi nouvelle – Application dans
le temps – Portée...................................... Civ. 1 18 juin R 112 13-13.471

SECRET PROFESSIONNEL :

Administrateur judi-
ciaire........................ Etendue........................ Mission exercée en qualité de mandataire

ad hoc – Statut d’administrateur judiciaire
– Secret professionnel – Inopposabilité... * Com. 18 nov. R 172 13-19.767

SECURITE SOCIALE :

Assujettissement.......... Personnes assujetties... Société d’exercice libéral par actions simpli-
fiée – Président et dirigeant – Effets – Dé-
termination – Portée................................. * Civ. 2 27 nov. R 238 13-26.022

Caisse.......................... Caisse primaire d’as-
surance maladie...... Comité d’entreprise – Attributions – Attribu-

tions consultatives – Organisation, gestion
et marche générale de l’entreprise – Exa-
men annuel des comptes – Assistance
d’un expert-comptable – Possibilité – Dé-
termination................................................ * Soc. 8 oct. R 231 13-15.769

Décision....................... Caractère définitif – Effets – Effet à l’égard
de l’intéressé............................................. Civ. 2 19 juin C 137 13-50.047

Personnel..................... Salarié placé en invalidité de 2e catégorie –
Effets – Paiement du salaire – Exclusion –
Détermination........................................... * Soc. 30 avril R 109 13-12.088

Responsabilité civile... Action en dommages-intérêts – Compé-
tence.......................................................... * Civ. 2 23 janv. C 24 12-29.239

URSSAF....................... Contrainte – Emission – Saisine de la
commission de recours amiable – Ab-
sence d’influence...................................... * Civ. 2 3 avril C 85 13-15.136

Contrôle :

Contrôles effectués par des URSSAF pour le
compte d’autres unions :

Délégation – Forme – Convention de récipro-
cité spécifique – Portée ............................. * Civ. 2 27 nov. C 236 13-26.244
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SECURITE SOCIALE (suite) :
Caisse (suite)............... URSSAF (suite)........... Contrôle (suite) :

Contrôles effectués par des URSSAF pour le
compte d’autres unions (suite) :

Validité – Conditions – Détermination – Por-
tée ............................................................... * Civ. 2 27 nov. C 236 13-26.244

Opérations de contrôle :

Objet :

Contrôle de l’application des dispositions
du code de la sécurité sociale – Applica-
tion de l’article R. 243-59 du code de la
sécurité sociale – Constatation d’infrac-
tions de travail dissimulé lors du
contrôle – Absence d’influence............. Civ. 2 9 oct. C 203 10-13.699

Recherche et constatation d’infractions
constitutives de travail illégal – Effets –
Application de l’article R. 243-59 du
code de la sécurité sociale (non)............ Civ. 2 9 oct. R 204 13-19.493

Remise de la charte du cotisant telle que pré-
vue dans l’avis préalable adressé à
l’employeur – Défaut – Portée .................. * Civ. 2 9 oct. C 203 10-13.699

Procédure :

Avis préalable adressé à l’employeur – Desti-
nataire – Détermination – Portée .............. Civ. 2 6 nov. C 218 13-23.895

Exclusion – Vérification sur pièces de
l’article R. 243-43-3 du code de la sécurité
sociale – Portée ......................................... Civ. 2 28 mai R 119 13-18.066

Missions – Contributions de l’assurance
chômage – Recouvrement et contrôle –
Décret no 2009-1708 du 30 décembre 2009
– Application dans le temps..................... * Civ. 2 18 déc. C 255 13-24.449

Cotisations................... Assiette........................ Abattement pour frais professionnels – Frais
professionnels – Utilisation des outils is-
sus des nouvelles technologies de l’infor-
mation et de la communication – Rem-
boursement – Remboursement sur
déclaration des salariés – Cas – Indemni-
sation forfaitaire – Possibilité (non)......... Civ. 2 28 mai C 120 13-18.212

Contrat de prévoyance complémentaire –
Avenant – Effet rétroactif (non)............... Civ. 2 7 mai C 104 13-15.778

Rémunérations – Définition – Exclusion –
Option donnant droit à souscription d’ac-
tions – Avantage résultant de la levée
d’option – Absence de rabais excédentaire
– Portée..................................................... Civ. 2 27 nov. R 234 13-25.715

Exonération................. Bonus exceptionnel – Modulation – Critères
– Durée de présence dans l’entreprise –
Caractérisation – Défaut........................... Civ. 2 3 avril C 84 13-14.105

Majorations de re-
tard.......................... Majorations de retard complémentaires –

Réduction – Remise – Conditions – Cas
exceptionnel – Détermination – Portée.... Civ. 2 9 oct. C 205 13-21.140

Paiement...................... Employeur débiteur – Fonds de commerce –
Cession – Clause de rétroactivité – Effet... Civ. 2 6 nov. R 219 13-23.571

Garantie – Privilège sur les meubles du débi-
teur – Inscription – Créances concernées –
Détermination – Portée............................. Civ. 2 13 févr. R 42 13-12.211

Paiement indu............. Action en répétition :
Période de répétition – Période de répétition

lorsque l’obligation de remboursement est
née d’une décision juridictionnelle qui a révé-
lé la non-conformité de la règle de droit dont
il a été fait application à une règle de droit su-
périeure – Etendue – Détermination – Por-
tée................................................................... * Civ. 2 27 nov. C 235 13-23.487
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SECURITE SOCIALE (suite) :

Cotisations (suite)....... Paiement indu (suite)... Action en répétition (suite) :

Prescription – Obligation de remboursement née
d’une décision juridictionnelle révélant la
non-conformité de la règle de droit appliquée
– Décision juridictionnelle – Cas – Exclusion
– Jugement de requalification........................ Civ. 2 27 nov. C 235 13-23.487

Recouvrement.............. Action en recouvrement :

Prescription – Suspension – Saisine de la
commission de recours amiable (non)........... Civ. 2 3 avril C 85 13-15.136

Procédure – Observations de l’inspecteur du re-
couvrement – Lettre d’observations :

Mention du droit à l’assistance d’un avocat –
Inobservation – Portée ............................... Civ. 2 3 avril C 86 13-11.516

Mentions obligatoires :

Détermination – Portée.............................. Civ. 2 18 sep. C 187 13-21.682

« .......................................................... * Civ. 2 6 nov. C 220 13-23.990

Signature – Contrôle effectué par plusieurs
inspecteurs – Portée................................ Civ. 2 6 nov. C 220 13-23.990

Cas :

Protocole conclu entre une société exploitant
plusieurs établissements et l’Agence centrale
des organismes de sécurité sociale et dési-
gnant comme union de liaison une URSSAF –
Organisme de recouvrement – Contrôle –
Pouvoirs – Etendue – Détermination – Por-
tée................................................................... * Civ. 2 3 avril C 87 13-16.021

Protocole de versement en un lieu unique – Ef-
fets :

Dérogation aux dispositions de l’arti-
cle L. 243-11 du code de la sécurité sociale
(non) ........................................................... * Civ. 2 3 avril C 87 13-16.021

Organisme de recouvrement – Contrôle –
Pouvoirs – Etendue – Détermination – Por-
tée ............................................................... Civ. 2 3 avril C 87 13-16.021

Renseignement communiqué par une autre
administration – Redressement après pro-
cédure de vérification sur pièces –
Communication au cotisant du renseigne-
ment obtenu par l’URSSAF – Nécessité
(non).......................................................... * Civ. 2 28 mai R 119 13-18.066

Rescrit social – Demande – Exclusion :

Contrôle engagé ayant donné lieu à un redresse-
ment et faisant l’objet d’un recours conten-
tieux................................................................ * Civ. 2 28 mai R 121 13-16.915

Contrôle engagé portant sur des points iden-
tiques au rescrit social.................................... Civ. 2 28 mai R 121 13-16.915

Travail dissimulé – Conditions – Intention
frauduleuse de l’employeur – Preuve –
Nécessité (non)......................................... Civ. 2 9 oct. C 206 13-22.943

URSSAF :

Contrôle – Faits et éléments contrôlés – Période
– Détermination – Portée............................... Civ. 2 19 juin C 138 13-20.374
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SECURITE SOCIALE (suite) :

Cotisations (suite)....... Recouvrement (suite)... URSSAF (suite) :

URSSAF de liaison ou interlocuteur unique –
Compétence territoriale – Gestion du compte
cotisations de l’entreprise – Transfert – Effets
– Détermination – Portée............................... * Civ. 2 3 avril C 94 13-16.643

Financement................ Contribution pour le
remboursement de la
dette sociale............ Assiette – Exclusion – Cas – Président béné-

vole d’un organisme professionnel – Dé-
penses liées au remplacement pendant
l’exercice du mandat................................. * Civ. 2 6 nov. R 221 13-23.468

Précompte – Moment – Détermination –
Portée........................................................ * Civ. 2 13 févr. R 43 13-11.603

Contribution sociale
généralisée.............. Assiette – Exclusion – Cas – Président béné-

vole d’un organisme professionnel – Dé-
penses liées au remplacement pendant
l’exercice du mandat................................. Civ. 2 6 nov. R 221 13-23.468

Précompte – Moment – Détermination –
Portée........................................................ Civ. 2 13 févr. R 43 13-11.603

Contribution sur les
actions attribuées
gratuitement............ Fait générateur – Détermination – Portée.... Civ. 2 7 mai C 105 13-15.790

Cotisations................... Assiette – Travailleurs saisonniers – Heures
effectuées au-delà des trente-cinq heures –
Régime – Détermination – Portée............ Civ. 2 7 mai R 106 13-16.095

Ressources autres que
les cotisations.......... Contribution des entreprises de préparation

de médicaments – Assiette – Exclusion –
Cas – Dépenses liées à la remise de fiches
posologiques............................................. Civ. 2 6 nov. C 222 (2) 13-26.568

Contribution sur le chiffre d’affaires des en-
treprises exploitant une ou plusieurs spé-
cialités pharmaceutiques – Assiette –
Chiffre d’affaires – Déduction – Remise
accordée par les entreprises – Remise ver-
sée en raison du non-respect des engage-
ments de la convention souscrite avec le
comité économique des produits de santé
(non).......................................................... Civ. 2 6 nov. C 222 (1) 13-26.568

Généralités................... Législation................... Application – Cas – Convention générale sur
la sécurité sociale conclue le 5 janvier 1950
entre la France et la Yougoslavie – Tra-
vailleurs français ou bosniaques salariés
ou assimilés............................................... Civ. 2 6 nov. C 223 13-23.318

Organisation................ Organismes  na t io-
naux......................... Agence centrale des organismes de sécurité

sociale – Missions – Actions concertées
de contrôle et de recouvrement – Modali-
tés – Portée............................................... Civ. 2 27 nov. C 236 13-26.244

SECURITE SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL :

Action de la victime ou
de ses ayants droit
c o n t r e  l ’ e m -
ployeur..................... Ayants droit de la vic-

time.......................... Notion d’ayants droit – Définition – Portée... Civ. 1 24 sep. C 153 13-16.471
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SECURITE SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL (suite) :

Faute inexcusable de
l’employeur............. Conséquences finan-

cières....................... Charge – Répartition – Modalités – Travail
temporaire – Faute imputable à l’entre-
prise utilisatrice – Portée.......................... * Civ. 2 23 janv. C 14 12-24.681

Travail temporaire – Faute imputable à
l’entreprise utilisatrice – Coût de l’acci-
dent du travail – Définition – Portée........ Civ. 2 23 janv. C 14 12-24.681

Effets............................ Réparation du préjudice – Etendue :

Article L. 452-3 du code de la sécurité sociale –
Décision du Conseil constitutionnel – Appli-
cation dans le temps – Détermination – Por-
tée................................................................... * Civ. 2 13 févr. R 44 13-10.548

Préjudices énumérés à l’article L. 452-3 du code
de la sécurité sociale – Dommages non cou-
verts par le livre IV du code de la sécurité so-
ciale – Détermination :

Cas – Frais d’assistance aux opérations
d’expertise ................................................. Civ. 2 18 déc. C 249 13-25.839

Portée ............................................................. * Civ. 2 18 déc. C 249 13-25.839

Préjudices non énumérés à l’article L. 452-3 du
code de la sécurité sociale – Conditions – Dé-
termination – Portée....................................... Civ. 2 13 févr. R 44 13-10.548

Loi forfaitaire.............. Caractère exclusif....... Ayant droit de la victime – Préjudice person-
nel résultant de l’accident – Recours de
droit commun contre l’employeur ou ses
préposés..................................................... * Civ. 1 24 sep. C 153 13-16.471

Maladies profession-
nelles....................... Disposi t ions  géné-

rales......................... Comité régional de reconnaissance des ma-
ladies professionnelles :

Avis :

Avis d’un comité régional autre que celui qui
a déjà été saisi par la caisse primaire d’as-
surance maladie – Nécessité – Cas ........... Civ. 2 18 déc. C 250 13-26.842

Demande – Condition ................................... * Civ. 2 18 déc. C 250 13-26.842

Saisine par la caisse primaire d’assurance mala-
die – Avis établi par le médecin du travail –
Communication à l’employeur – Défaut –
Portée.............................................................. Civ. 2 23 janv. R 15 12-29.420

Prestations – Attribution – Décision de la
caisse – Décision de prise en charge – Re-
cherche par le juge – Recherche d’office
(non) – Cas – Litige relatif à la compé-
tence prud’homale – Demande tendant à
l’indemnisation d’un préjudice spécifique
d’anxiété.................................................... * Soc. 28 mai R 127 12-12.949

Origine profession-
nelle......................... Conditions – Lien de causalité – Travail ha-

bituel – Portée........................................... Civ. 2 13 mars C 66 13-10.161

Présomption :

Conditions – Maladie désignée dans un tableau
de maladies professionnelles – Maladie
contractée dans les conditions mentionnées
au tableau – Tableau no 42 (atteinte auditive
provoquée par les bruits) – Importance des
bruits – Absence d’influence......................... Civ. 2 13 mars C 67 13-13.663
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SECURITE SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL (suite) :

Maladies profession-
nelles (suite)............ Origine profession-

nelle (suite).............. Présomption (suite) :

Preuve contraire – Cause étrangère au travail –
Portée.............................................................. * Civ. 2 13 mars C 67 13-13.663

Prescription................. Point de départ............ Certificat  médical requis par l’art i-
cle L. 461-1 du code de la sécurité sociale
– Détermination – Portée.......................... Civ. 2 23 janv. R 16 12-35.327

Prescr ip t ion  b ien-
nale.......................... Article L. 431-2 du code de la sécurité so-

ciale – Domaine d’application – Indemni-
sation du préjudice moral – Action des
ayants droit................................................ Civ. 2 23 janv. R 17 12-27.318

Délai – Point de départ – Détermination..... * Civ. 2 23 janv. R 16 12-35.327

Prestations................... Décès de la victime
d’un accident du tra-
vail........................... Ayants droit – Rente au profit des enfants –

Durée de versement de la rente – Condi-
tions – Limite d’âge – Relèvement – Pos-
sibilité (non).............................................. Civ. 2 19 juin C 139 13-18.467

Indemnisation de l’in-
c a p a c i t é  t e m p o -
raire......................... Indemnité journalière :

Attribution – Conditions – Interruption du tra-
vail – Avis d’arrêt de travail – Production –
Défaut – Portée............................................... Civ. 2 13 mars R 68 12-23.580

Durée – Date de consolidation des blessures –
Conditions – Détermination – Portée............ Civ. 2 23 janv. C 18 12-25.818

Pres ta t ions  en  es -
pèces........................ Calcul – Base de calcul – Salaires effective-

ment versés durant la période précédant
l’interruption effective de travail – Por-
tée.............................................................. Civ. 2 27 nov. C 237 13-25.313

Procédure..................... Procédure prélimi-
naire........................ Appréciation du caractère professionnel de

l’accident ou de la maladie :

Caisse primaire d’assurance maladie :

Manquements dans l’instruction du dossier –
Manquements à l’égard du dernier em-
ployeur – Employeur pouvant s’en préva-
loir – Détermination – Portée .................... Civ. 2 3 avril R 88 13-13.887

« .............................................................. Civ. 2 10 juil. C 171 13-13.739

Obligation d’information :

Etendue – Détermination – Portée............. Civ. 2 13 mars R 69 13-12.509

« .......................................................... * Civ. 2 6 nov. C 224 13-20.510

Manquements à l’égard du dernier em-
ployeur – Employeur pouvant s’en pré-
valoir – Détermination – Portée............. * Civ. 2 3 avril R 88 13-13.887

Modalités – Détermination – Portée.......... * Civ. 2 13 mars R 69 13-12.509

Décision de la caisse :

Décision non définitive – Qualification de la
maladie – Demande de changement – Pos-
sibilité (oui) ............................................... Civ. 2 18 sep. R 188 13-14.650
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SECURITE SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL (suite) :

Procédure (suite)......... Procédure prélimi-
naire (suite)............. Appréciation du caractère professionnel de

l’accident ou de la maladie (suite) :

Décision de la caisse (suite) :

Opposabilité à l’employeur – Conditions –
Détermination ............................................ * Civ. 2 23 janv. R 15 12-29.420

« .............................................................. * Civ. 2 10 juil. C 171 13-13.739

« .............................................................. * Civ. 2 18 sep. R 190 13-23.205

Reconnaissance du caractère professionnel de
l’accident – Réserves de l’employeur :

Moment – Détermination – Portée............ Civ. 2 18 sep. R 189 13-21.617

« .......................................................... Civ. 2 18 sep. R 190 13-23.205

Objet – Circonstances de temps et de lieu
de l’accident ou existence d’une cause
totalement étrangère au travail............... * Civ. 2 23 janv. R 19 12-35.003

Réserves motivées – Détermination – Por-
tée........................................................... Civ. 2 23 janv. R 19 12-35.003

Signataire – Pouvoir – Défaut – Portée ........ Civ. 2 23 janv. C 20 13-12.216

Obligat ion préalable  d’ information de
l’employeur par la caisse :

Accomplissement – Preuve – Copie informa-
tique de la lettre d’information adressée à
l’employeur – Nature – Portée .................. * Civ. 2 13 févr. R 41 12-16.839

Employeur – Employeur actuel ou dernier
employeur – Portée ................................... Civ. 2 6 nov. C 224 13-20.510

Respect du principe de la contradiction – Dos-
sier constitué par la caisse – Obligation préa-
lable de communication du dossier – Do-
maine d’application – Détermination –
Portée.............................................................. Civ. 2 10 juil. C 172 13-20.820

SECURITE SOCIALE, ALLOCATION VIEILLESSE POUR PERSONNES NON SALARIEES :

Contribution de solida-
rité........................... Contribution addition-

nelle......................... Montant cumulé – Plafonnement – Entre-
prises de négoce en gros des combustibles
et de commerce de détail des carburants –
Marge brute – Modalités de calcul – Dé-
termination – Portée................................. Civ. 2 23 janv. C 21 13-10.585

C o n t r i b u t i o n s  s o -
ciales........................ Taxe sur les locaux de

vente au détail......... Assiette – Chiffre d’affaires annuel au mètre
carré – Calcul – Détermination – Portée... Civ. 2 28 mai R 122 13-19.420

Profess ions  ar t i sa-
nales......................... Cotisations................... Date d’exigibilité – Détermination............... Civ. 2 23 janv. C 22 13-12.053

Profess ions  indus-
trielles et commer-
ciales........................ Cotisations................... Date d’exigibilité – Détermination............... * Civ. 2 23 janv. C 22 13-12.053
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SECURITE SOCIALE, ALLOCATION VIEILLESSE POUR PERSONNES NON SALARIEES (suite) :

Professions libérales.... Assujettis..................... Chirurgien-dentiste – Chirurgien-dentiste
associé unique et président d’une société
d’exercice libéral par actions simplifiée... Civ. 2 27 nov. R 238 13-26.022

Régimes complémen-
taires........................ Régime complémentaire des architectes,

agréés en architecture, ingénieurs, tech-
niciens, experts et conseils – Liquidation –
Liquidation anticipée – Modalités – Dé-
termination – Portée................................. Civ. 2 18 déc. C 251 13-25.824

SECURITE SOCIALE, ALLOCATIONS DIVERSES :

Allocation aux adultes
handicapés............... Attribution................... Conditions – Détermination – Portée........... Civ. 2 3 avril C 89 13-11.359

Allocation aux per-
sonnes âgées............ Allocation supplémen-

taire du Fonds natio-
nal de solidarité...... Recouvrement sur les successions – Action

en recouvrement – Prescription – Délai –
Point de départ – Jour de l’enregistrement
d’un écrit ou d’une déclaration................ Civ. 2 7 mai C 107 13-16.770

Allocation de logement
sociale...................... Attribution................... Conditions – Résidence principale – Défini-

tion – Portée.............................................. Civ. 2 13 févr. R 45 13-14.218

Allocation spécifique
de cessation antici-
pée d’activité........... Fonds de cessation an-

ticipée d’activité des
t r a v a i l l e u r s  d e
l’amiante................. Financement – Contribution à la charge des

entreprises – Conditions légales d’assujet-
tissement – Appréciation – Date – Por-
tée.............................................................. * Civ. 2 9 oct. R 202 13-25.200

SECURITE SOCIALE, ASSURANCE DES NON-SALARIES (loi du 12 juillet 1966) :

Affiliation.................... Conflit d’affiliation..... Activité principale – Détermination – Cri-
tères........................................................... Civ. 2 19 juin C 140 13-18.376

Cotisations................... Assiette........................ Revenus – Revenu professionnel – Régulari-
sation – Conditions – Détermination –
Portée........................................................ Civ. 2 27 nov. C 239 13-21.556

SECURITE SOCIALE, ASSURANCES SOCIALES :

Assurance maladie...... Prestations et fourni-
tures......................... Prise en charge – Prise en charge ne revêtant

pas le caractère d’une sanction – Disposi-
tions d’ordre public – Portée.................... Civ. 2 18 déc. C 252 13-24.356
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SECURITE SOCIALE, ASSURANCES SOCIALES (suite) :

Invalidité..................... Pension........................ Bénéfice – Effets – Paiement du salaire –
Exclusion – Détermination....................... * Soc. 30 avril R 109 13-12.088

Conditions – Ouverture des droits – Appré-
ciation – Moment – Portée....................... * Civ. 2 19 juin C 141 13-17.851

Coordination entre divers régimes – Orga-
nisme débiteur – Détermination............... Civ. 2 19 juin C 141 13-17.851

Maladie........................ Bénéficiaires................ Assuré en situation de maintien des droits –
Défaut – Cas............................................. * Civ. 2 19 juin C 145 13-16.570

Entente préalable........ Absence de réponse de la caisse dans le délai
légal – Portée............................................ Civ. 2 19 juin R 142 13-18.999

Défaut – Portée............................................. * Civ. 2 19 juin R 142 13-18.999

Frais de transport....... Remboursement :

Condition............................................................ Civ. 2 19 juin C 143 13-19.337

« ................................................................. * Civ. 2 9 oct. C 207 13-23.920

Décisions de la caisse – Caractère définitif – Ef-
fet.................................................................... * Civ. 2 19 juin C 137 13-50.047

Entente préalable – Demande – Modalités – Dé-
termination – Portée....................................... * Civ. 2 9 oct. C 207 13-23.920

Exclusion – Transport effectué pour se rendre
dans une maison de retraite............................ * Civ. 2 19 juin C 143 13-19.337

Transport en taxi – Conditions – Convention
avec un organisme local d’assurance maladie
– Nécessité...................................................... Civ. 2 19 juin C 144 13-17.735

Transport en un lieu distant de plus de 150 kilo-
mètres – Conditions – Accord préalable de la
caisse............................................................... Civ. 2 9 oct. C 207 13-23.920

I n d e m n i t é  j o u r n a -
lière......................... Bénéficiaires – Travailleur expatrié de retour

en France – Conditions – Détermination –
Portée........................................................ Civ. 2 19 juin C 145 13-16.570

Conditions – Incapacité à continuer ou à re-
prendre le travail – Effets – Obligation de
s’abstenir de toute activité non autorisée –
Détermination – Portée............................. * Ch. mix. 21 mars C 2 12-20.002

Prestations................... Conditions – Production de documents – Or-
donnance conforme à un modèle fixé par
arrêté interministériel – Champ d’applica-
tion – Détermination – Portée.................. Civ. 2 19 juin C 146 13-20.624

Maternité..................... Prestations................... Indemnité journalière – Indemnité due en cas
d’adoption – Conjoint de l’adoptante –
Ouverture du droit – Conditions – Qualité
d’assurée sociale de l’adoptante ayant re-
noncé au bénéfice de l’indemnité – Por-
tée.............................................................. * Civ. 2 9 oct. C 212 12-35.005

Prestations (disposi-
tions générales)....... Etablissement hospita-

lier........................... Contrôle de la facturation – Procédure – Ré-
gularité – Conditions :

Détermination – Portée...................................... * Civ. 2 3 avril C 90 13-16.228
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SECURITE SOCIALE, ASSURANCES SOCIALES (suite) :

Prestations (disposi-
t i o n s  g é n é r a l e s )
(suite)....................... Etablissement hospita-

lier (suite)................ Contrôle de la facturation – Procédure – Ré-
gularité – Conditions (suite) :

Documents administratifs et médicaux – Copie
– Accord préalable – Nécessité (non)............ Civ. 2 3 avril C 90 13-16.228

Paiement...................... Système du tiers payant – Refus de paiement
opposé par l’organisme d’assurance mala-
die – Contestation – Qualité à agir – Pro-
fessionnel de santé (oui)........................... Civ. 2 3 avril C 91 13-14.816

P r e s t a t i o n s  s a n i -
taires........................ Dispositifs médicaux à usage individuel –

Dispositif médical à pression positive
pour le traitement de l’apnée du sommeil
– Prise en charge – Conditions – Portée... Civ. 2 3 avril R 92 13-11.596

Soins dispensés par les
auxiliaires médi-
caux......................... Entente préalable – Cotation supérieure au

maximum prévu par la prescription médi-
cale – Effet................................................ * Civ. 2 28 mai C 123 13-19.460

Remboursement – Conditions – Prescription
médicale – Portée..................................... Civ. 2 28 mai C 123 13-19.460

Tiers responsable........ Recours des caisses..... Domaine d’application – Exclusion – Cas –
Indemnisation par l’ONIAM des dom-
mages résultant d’infections noso-
comiales contractées au sein d’un établis-
sement de santé......................................... * Civ. 1 9 avril C 68 13-16.165

Transaction entre le tiers et la victime – Op-
posabilité à la caisse – Condition............. Civ. 2 27 mars C 83 13-10.059

Vieillesse..................... Allocation supplémen-
taire du Fonds natio-
nal de solidarité...... Recouvrement sur les successions – Action

en recouvrement – Prescription – Délai –
Point de départ – Détermination.............. * Civ. 2 7 mai C 107 13-16.770

Pension........................ Calcul – Salaire annuel moyen – Assuré
ayant relevé de divers régimes – Effets –
Détermination........................................... Civ. 2 3 avril R 93 13-15.724

Conditions :

Périodes d’assurance :

Détermination – Portée ................................. * Civ. 2 28 mai C 118 13-14.990

« ................................................................. * Civ. 2 27 nov. C 240 13-27.417

Validation – Cotisations – Versement – Né-
cessité – Portée .......................................... Civ. 2 27 nov. C 240 13-27.417

Versement des cotisations – Versement plus
de trois ans après la période d’activité –
Conditions – Détermination – Portée ........ Civ. 2 9 oct. C 208 13-22.324

Liquidation :

Coordination entre divers régimes – Portée...... * Civ. 2 3 avril R 93 13-15.724

Retraite progressive – Conditions – Détermina-
tion – Portée................................................... Civ. 2 18 déc. C 253 13-28.826

Pension de réversion – Bénéficiaires –
Conjoint survivant – Notion – Exclusion –
Pacte civil de solidarité – Partenaire survi-
vant – Portée............................................. Civ. 2 23 janv. R 23 13-11.362
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SECURITE SOCIALE, CONTENTIEUX :

Caisse.......................... Décision....................... Caractère définitif – Effets – Effets à l’égard
de l’allocataire – Circonstances nouvelles
– Modification de la situation – Inopposa-
bilité – Portée............................................ Civ. 2 18 déc. R 254 13-28.080

Compétence  maté -
rielle......................... D i f f é r e n d s  n é s  d e

l’application des lé-
gislations et régle-
mentations de sé-
curité sociale........... Domaine d’application – Accident du travail

– Demande en réparation – Manquement
de l’employeur à son obligation de sécuri-
té – Absence d’influence – Portée........... * Soc. 9 juil. C 185 (4) 13-18.696

Contentieux général.... Compé tence  maté -
rielle........................ Contributions de l’assurance chômage – Re-

couvrement et contrôle – Application dans
le temps – Détermination – Portée........... Civ. 2 18 déc. C 255 13-24.449

Responsabilité civile – Application des lé-
gislations et réglementations de sécurité
sociale – Faute commise par un organisme
de sécurité sociale – Action en dom-
mages-intérêts........................................... Civ. 2 23 janv. C 24 12-29.239

Compétence territo-
riale......................... Détermination – Recouvrement des cotisa-

tions – URSSAF de liaison ou interlo-
cuteur unique – Gestion du compte cotisa-
tions de l’entreprise – Transfert – Portée... Civ. 2 3 avril C 94 13-16.643

Procédure.................... Conclusions – Conclusions écrites – Conclu-
sions déposées par une partie représentée
non comparante – Portée.......................... * Civ. 2 15 mai R 111 12-27.035

Prescription – Prescription triennale – Ar-
ticle L. 243-6 du code de la sécurité so-
ciale – Domaine d’application – Trans-
ports en commun – Versement de
transport – Paiement indu – Action en ré-
pétition...................................................... * Civ. 2 23 janv. R 25 12-29.917

Procédure gracieuse préalable :

Caractère obligatoire.......................................... * Civ. 2 9 oct. R 209 13-20.669

Commission de recours amiable :

Date de prise en charge d’une maladie – De-
mande de fixation à une date antérieure à
celle sur laquelle s’est prononcée la
commission – Nouvelle saisine de la
commission – Nécessité (non) .................. Civ. 2 19 juin R 147 13-20.191

Décision – Notification :

Notification à l’employeur n’ayant pas sai-
si la commission de recours amiable –
Effets – Délai de forclusion prévu par
l’article R. 142-18 du code de la sécurité
sociale – Mise en jeu (non).................... * Civ. 2 7 mai R 108 13-17.384

Notification aux seules personnes ayant
saisi la commission de recours amiable –
Nécessité................................................. Civ. 2 7 mai R 108 13-17.384
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SECURITE SOCIALE, CONTENTIEUX (suite) :

Contentieux général
(suite)....................... Procédure (suite)........ Procédure gracieuse préalable (suite) :

Commission de recours amiable (suite) :

Saisine :

Délai – Forclusion – Fin de non-recevoir –
Proposition en tout état de cause........... Civ. 2 6 nov. R 225 13-24.010

Effets – Prescription de l’action en recou-
vrement de l’URSSAF – Absence d’in-
fluence.................................................... * Civ. 2 3 avril C 85 13-15.136

Motivation de la réclamation – Nécessité
(non)....................................................... Civ. 2 13 févr. R 46 13-12.329

Commission de recours préalable – Décision –
Décision de rejet au titre d’une maladie pro-
fessionnelle – Nouvelle demande de prise en
charge au titre d’un accident du travail – Nou-
velle saisine de la commission – Nécessité... Civ. 2 9 oct. R 209 13-20.669

Représentation des parties :

Article R. 142-20 du code de la sécurité sociale
– Applications diverses.................................. Civ. 2 19 juin C 148 13-19.356

Organisme de sécurité sociale – Agent titulaire
d’un mandat général de représentation – Man-
dat spécial – Nécessité (non)......................... Civ. 2 9 oct. C 210 (1) 11-28.363

C o n t e n t i e u x  s p é -
ciaux........................ C o n t e n t i e u x  t e c h -

nique........................ Fixation du taux d’incapacité permanente
partielle d’un salarié – Rapport médical
ayant contribué à la fixation de ce taux –
Contenu – Communication – Modalités –
Détermination – Portée............................. Civ. 2 18 déc. C 256 13-25.714

Maladies professionnelles – Reconnaissance
du caractère professionnel d’une maladie
par la caisse – Procédure – Comité régio-
nal de reconnaissance des maladies pro-
fessionnelles :

Avis – Défaut – Portée....................................... * Civ. 2 18 déc. C 250 13-26.842

Saisine par la caisse primaire d’assurance mala-
die – Avis établi par le médecin du travail –
Communication à l’employeur – Défaut –
Portée.............................................................. * Civ. 2 23 janv. R 15 12-29.420

Preuve.......................... Procès-verbaux des
contrôleurs de la sé-
curité sociale........... Opérations de contrôle :

Audition des salariés – Modalités – Consente-
ment des personnes entendues – Nécessité –
Détermination – Portée.................................. * Civ. 2 9 oct. R 204 13-19.493

Méthodes de vérification par échantillonnage et
extrapolation – Mise en œuvre – Examen de
l’échantillon – Modalités – Portée................. Civ. 2 19 juin C 149 13-19.150

Redressement :

Inspecteur du recouvrement – Pouvoirs – Do-
cuments supplémentaires demandés – Mo-
ment – Détermination ................................ Civ. 2 13 févr. C 47 13-14.132

Not i f i ca t ion  –  Ex igences  de  l ’ a r t i -
cle R. 243-59 du code de la sécurité sociale
– Lettre d’observations :
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SECURITE SOCIALE, CONTENTIEUX (suite) :

Preuve (suite).............. Procès-verbaux des
contrôleurs de la sé-
c u r i t é  s o c i a l e
(suite)....................... Opérations de contrôle (suite) :

Redressement (suite) :

Not i f i ca t ion  –  Ex igences  de  l ’ a r t i -
cle R. 243-59 du code de la sécurité sociale
– Lettre d’observations (suite) :

Mention du droit à l’assistance d’un avocat
– Inobservation – Portée........................ * Civ. 2 3 avril C 86 13-11.516

Mentions obligatoires – Défaut – Portée... * Civ. 2 18 sep. C 187 13-21.682

SECURITE SOCIALE, PRESTATIONS FAMILIALES :

Cotisations................... Employeurs et travail-
leurs indépendants... Assiette – Revenu professionnel – Définition

– Quote-part de bénéfices distribuée à un
avocat exerçant en France par un part-
nership de droit américain........................ Civ. 2 9 oct. R 211 13-18.837

Dispos i t i ons  com-
munes...................... Paiement des presta-

tions......................... Prestations indues – Action en recouvrement
– Prescription – Prescription biennale –
Point de départ – Report – Conditions –
Détermination – Portée............................. Civ. 2 18 déc. C 257 13-27.734

Prestations................... Bénéficiaires................ Convention générale sur la sécurité sociale
conclue le 5 janvier 1950 entre la France
et la Yougoslavie – Travailleurs français
ou bosniaques salariés ou assimilés......... * Civ. 2 6 nov. C 223 13-23.318

Droit de l’allocataire – Limites :

Cas – Enfant à charge bénéficiant personnelle-
ment de l’aide personnalisée au logement –
Portée.............................................................. * Civ. 2 28 mai C 124 13-17.323

Détermination – Portée...................................... Civ. 2 28 mai C 124 13-17.323

Enfant mineur étranger résidant en France –
Conditions :

Détermination – Portée...................................... Civ. 2 6 nov. C 226 13-22.687

Situation limitativement énumérée par l’arti-
cle L. 512-2, alinéa 3, du code de la sécurité
sociale – Preuve – Défaut – Portée................ * Civ. 2 6 nov. C 226 13-22.687

SECURITE SOCIALE, REGIMES COMPLEMENTAIRES :

Ins t i tu t ion  de  pré-
voyance................... Article L. 931-3-2 du

code de la sécurité
sociale..................... Champ d’application – Détermination – Por-

tée.............................................................. * Civ. 2 9 oct. C 212 12-35.005

SECURITE SOCIALE, REGIMES SPECIAUX :

Fonctionnaires............. Assurances sociales.... Bénéficiaires – Fonctionnaires en détache-
ment – Cas – Détachement auprès d’un
établissement public – Banque de France
(non) – Portée........................................... Civ. 2 18 sep. C 186 (2) 13-23.346
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SECURITE SOCIALE, REGIMES SPECIAUX (suite) :

Industries électriques
et gazières................ Assurance vieillesse.... Demande de reconnaissance du droit au dé-

part anticipé et d’admission au bénéfice de
l’inactivité par anticipation – Demande de
liquidation de pension – Identité d’objet
(non).......................................................... Civ. 2 27 nov. R 241 13-22.457

SEPARATION DE BIENS CONVENTIONNELLE :

Propriété...................... Preuve......................... Règles édictées par l’article 1538 du code ci-
vil – Effets – Exclusion de l’application de
l’article 2276 du code civil....................... Civ. 1 8 oct. C 163 13-22.938

SEPARATION DES POUVOIRS :

Acte administratif........ Acte individuel............ Chose décidée – Autorité – Décision de refus
– Motifs en constituant le soutien néces-
saire – Détermination – Portée................. Soc. 8 avril C 101 13-10.969

Appréciation de la lé-
galité, de la régula-
rité ou de la validi-
té.............................. Caractérisation – Cas – Sécurité sociale –

Arrêté du 24 décembre 2002 pris pour
l’application des articles R. 613-3
à R. 613-5 du code de la sécurité sociale... * Civ. 2 19 juin C 140 13-18.376

Incompétence judiciaire – Contrat de travail
– Licenciement – Salarié protégé – Auto-
risation administrative – Octroi – Portée... * Soc. 22 janv. C 32 12-22.546

Question préjudicielle :

Nécessité – Exclusion – Cas :

Contestation de la légalité de conventions
transférant à la société France Télécom la
propriété d’infrastructures de télécommu-
nications établies sur le domaine public
communal .................................................. * Civ. 1 9 avril R 66 13-15.608

Litiges nés à propos de la conclusion, de
l’exécution, de la rupture ou de l’échéance
des contrats emploi consolidé et des
contrats d’accompagnement – Convention
liant l’Etat à un employeur – Inexécution
du fait de l’employeur de son obligation de
formation – Portée ..................................... * Soc. 26 mars C 90 12-25.455

Sursis à statuer – Contestation sérieuse :

Appréciation .................................................. * Com. 23 sep. R 141 12-27.387

Nécessité :

Cas – Gaz de France – Personnel – Statut –
Indemnités de repas – Contestations
nées de l’application d’une note relative
aux modalités de prise en charge des
frais de repas lors des déplacements...... Soc. 4 févr. C 44 13-10.060

Exclusion – Cas – Dispositions n’entrant
pas en concurrence................................. Com. 23 sep. R 141 12-27.387
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SEPARATION DES POUVOIRS (suite) :
Acte  admin i s t r a t i f

(suite)....................... Appréciation de la lé-
galité, de la régula-
rité ou de la validité
(suite)....................... Question préjudicielle (suite) :

Sursis à statuer – Contestation sérieuse (suite) :

Nécessité (suite) :

Vétérinaire – Obligation de non-concur-
rence ne comportant pas de contrepartie
financière................................................ Soc. 15 janv. 21 12-19.118

C o m p é t e n c e  j u d i -
ciaire........................ Domaine d’applica-

tion........................... Contentieux de la voie de fait – Voie de fait –
Définition :
Acte manifestement insusceptible de se ratta-

cher à un pouvoir de l’administration – Exclu-
sion – Cas – Implantation sans titre d’un ou-
vrage public sur un terrain privé.................... Civ. 1 15 oct. C 168 13-27.484

Portée.................................................................. Civ. 1 13 mai C 87 12-28.248
Exclusion – Cas – Litige relatif à la rupture

d’un contrat de travail entre un agent
contractuel et un établissement public –
Conditions – Ressources constituées pour
leur plus grande part par des concours pu-
blics........................................................... Soc. 24 juin C 157 13-11.142

Litige relatif à la procédure de consultation
préalable des institutions représentatives
du personnel – Conditions – Décision de
réorganisation n’affectant pas directement
le service public – Portée......................... Soc. 16 déc. C 291 13-20.443

Litige relatif à un contrat de droit privé :
Contrat de droit privé – Caractérisation – Cas –

Contrat de travail – Applications diverses :

Agent du territoire des Terres australes et an-
tarctiques françaises .................................. Soc. 2 déc. C 278 13-21.373

Salarié engagé par le secrétaire général de la
Communauté du Pacifique ........................ * Soc. 13 mai R 117 (2) 12-23.805

Contrat emploi consolidé et contrat d’accompa-
gnement dans l’emploi – Portée.................... Soc. 26 mars C 90 12-25.455

Recours contre les décisions individuelles de
l’Autorité des marchés financiers :
Lettre de la présidente de la commission des

sanctions informant sur la date de la séance de
la commission (non)....................................... Com. 24 juin R 113 13-20.728

Lettres du secrétariat de la commission convo-
quant à une séance (non)................................ Com. 24 juin R 114 13-23.191

Requête à fin de constat d’huissier au sein de
la zone d’attente d’un aéroport – Condi-
tions – Détermination............................... Civ. 1 1er oct. C 159 13-22.853

Exclusion..................... Cas :
Action en responsabilité contre une personne

publique – Applications diverses................... * Com. 8 avril C 68 13-11.765

Etablissement d’enseignement scolaire – Eta-
blissement privé sous contrat d’association –
Demande d’un enseignant tendant à la pour-
suite des relations contractuelles au-delà de
l’entrée en vigueur de la loi no 2005-5 du
5 janvier 2005................................................. Soc. 4 févr. C 45 12-20.303

Litige relatif à un contrat administratif – Contrat
de travail de droit public accepté par un sala-
rié suite au transfert à une personne publique
de l’entité économique de droit privé
l’employant – Portée...................................... Soc. 18 févr. R 53 13-10.356
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SEPARATION DES POUVOIRS (suite) :

Compétence judiciaire
(suite)....................... Exclusion (suite).......... Cas (suite) :

Litige relatif à un ouvrage public – Applications
diverses – Implantation sans titre d’un ou-
vrage public sur un terrain privé.................... * Civ. 1 15 oct. C 168 13-27.484

Nécessité d’apprécier la légalité, la régularité ou
la validité d’un acte administratif – Applica-
tions diverses – Gaz de France – Personnel –
Statut – Indemnités de repas – Contestations
nées de l’application d’une note relative aux
modalités de prise en charge des frais de repas
lors des déplacements..................................... * Soc. 4 févr. C 44 13-10.060

Contrat de travail........ Rupture convention-
nelle......................... Salarié protégé – Autorisation administrative

– Validité de la rupture – Conditions – Va-
lidité du consentement – Appréciation –
Compétence judiciaire – Exclusion – Dé-
termination................................................ Soc. 26 mars C 91 (2) 12-21.136

Etablissement public... Chambre de commerce
et d’industrie........... Litiges relatifs à la situation individuelle de

ses agents – Compétence – Détermina-
tion............................................................ * Soc. 24 juin C 157 13-11.142

Hôpital......................... Frais de séjour............ Recouvrement – Action contre les résidents
ou leurs héritiers – Compétence adminis-
trative........................................................ Com. 11 mars C 46 13-12.153

SEPULTURE :

Funérailles................... Conditions................... Volonté du défunt :

Détermination – Appréciation souveraine......... Civ. 1 30 avril R 79 13-18.951

Volonté non exprimée – Portée......................... * Civ. 1 30 avril R 79 13-18.951

SERVITUDE :

Servitudes diverses...... Passage....................... Ouvrages nécessaires à l’usage et la conser-
vation de la servitude – Frais – Charge –
Détermination :

« ....................................................................... Civ. 3 12 mars R 38 12-28.152

Mode d’établissement de la servitude – Indif-
férence............................................................ * Civ. 3 12 mars R 38 12-28.152

Titre d’établissement de la servitude – Ou-
vrages nécessaires à l’usage et la conser-
vation de la servitude – Frais – Charge –
Détermination conventionnelle – Possibi-
lité (oui).................................................... * Civ. 3 12 mars R 38 12-28.152

Plantations.................. Elagage – Action – Conditions – Qualité de
propriétaire du défendeur......................... Civ. 3 5 févr. R 18 12-28.701

SOCIETE (règles générales) :

Assemblée générale.... Décision....................... Abus de minorité – Représentation d’un as-
socié minoritaire – Désignation d’un ad-
ministrateur judiciaire en qualité de man-
dataire ad hoc – Statut d’administrateur
judiciaire – Secret professionnel – Por-
tée.............................................................. Com. 18 nov. R 172 13-19.767
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SOCIETE (règles générales) (suite) :

Associés....................... Qualité......................... Copropriétaire indivis – Prérogatives – Droit
de participer aux décisions collectives..... Com. 21 janv. C 16 13-10.151

Epoux commun en biens – Perception des di-
videndes par le conjoint – Conditions –
Accord de l’époux associé – Recherche
nécessaire.................................................. Civ. 1 5 nov. C 185 13-25.820

Nu-propriétaire indivis – Prérogatives –
Droit de participer aux décisions collec-
tives........................................................... * Com. 21 janv. C 16 13-10.151

Responsabilité envers
les tiers.................... Conditions – Faute détachable – Définition... Com. 18 févr. C 40 12-29.752

Dissolution.................. Causes......................... Demande d’un associé – Justes motifs – Mé-
sentente des associés :

Mésentente imputable au demandeur – Receva-
bilité de la demande – Aucune incidence...... * Com. 16 sep. C 129 13-20.083

Mésentente imputable au demandeur (non)....... Com. 16 sep. C 129 13-20.083

Publication dans un
journal d’annonces
légales..................... Effets – Perte de la personnalité juridique –

Opposabilité par un tiers – Décision de
dissolution publiée au RCS postérieure-
ment à l’assignation – Absence d’in-
fluence....................................................... Com. 11 mars R 47 13-10.557

Réunion de toutes les
parts sociales en une
seule main............... Transmission universelle du patrimoine –

Effets – Droit au bail – Notion – Cession
de bail (non).............................................. Civ. 3 9 avril R 51 13-11.640

Fusion de sociétés....... Obligations contrac-
tées à l’égard de la
société absorbée...... Cautionnement – Etendue – Bénéfice du

cautionnement au profit de la société nou-
velle – Condition...................................... * Com. 16 sep. R 117 13-17.779

Groupe de sociétés...... Filiales......................... Déconfiture de l’employeur et disparition
des emplois – Responsabilité de l’action-
naire – Applications diverses – Faute et lé-
gèreté blâmable – Caractérisation – Déci-
sions dommageables pour l’entreprise et
ayant aggravé sa situation économique.... Soc. 8 juil. I 180 13-15.573

Parts sociales............... Cession........................ Prix – Fixation – Fixation par expert :

Désignation de l’expert – Désignation judiciaire
– Juridiction compétente – Président du tribu-
nal statuant en la forme des référés – Portée... Civ. 1 9 avril R 69 12-35.270

Domaine d’application – Promesse unilatérale
de vente librement consentie par un associé à
la société (non)............................................... Com. 11 mars C 48 11-26.915

Siège social................. Caractère fictif............ Appréciation – Loi applicable – Détermina-
tion............................................................ * Com. 21 oct. C 153 (1) 13-11.805

Société en formation... Personne ayant agi en
son nom................... Reprise des engagements – Cas – Demande

d’autorisation d’exploiter (non)................ * Civ. 3 5 nov. R 140 13-10.888
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SOCIETE (règles générales) (suite) :

Société fictive.............. D é c l a r a t i o n  d e
créance.................... Qualité et intérêt de la société – Appréciation

par les juges du fond – Fictivité non invo-
quée devant les juges du fond – Fictivité
de la société reconnue en application de sa
loi nationale – Portée................................ * Com. 21 oct. C 153 (2) 13-11.805

SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE :

Parts............................. Cession........................ Cession à un tiers :

Procédure légale d’agrément – Caractère impé-
ratif................................................................. Com. 21 janv. C 17 12-29.221

Projet de cession – Notification préalable à la
société et aux associés – Nécessité................ * Com. 21 janv. C 17 12-29.221

Cession entre associés – Clause statutaire de
préemption – Violation – Sanctions – Nul-
lité de la cession (non).............................. Com. 11 mars C 49 13-10.366

SOCIETE ANONYME :

Administrateur............. Responsabilité............. Action récursoire de la société contre un ad-
ministrateur – Prescription triennale – Dé-
lai – Point de départ – Date antérieure à la
délivrance de l’assignation principale
(non).......................................................... * Com. 6 mai I 81 13-17.632

Capital social et action-
nariat des salariés.... Souscription et achat

d’actions par les sa-
lariés........................ Options de souscription ou d’achat d’ac-

tions :

Exercice – Moment – Portée.............................. * Civ. 1 9 juil. C 134 13-15.948

Prix – Modification prohibée – Caractérisation –
Défaut – Cas – Portée.................................... * Civ. 2 27 nov. R 234 13-25.715

Conseil d’administra-
tion........................... C o n v e n t i o n  r é g l e -

m e n t é e  ( a r t i -
cle L. 225-38).......... Défaut d’autorisation préalable – Action en

nullité – Prescription triennale – Domaine
d’application – Irrégularité de l’autorisa-
tion............................................................ Com. 21 janv. C 18 12-29.452

Directeur général......... Responsabilité............. Action récursoire de la société contre le di-
recteur général – Prescription triennale –
Délai – Point de départ – Date antérieure à
la délivrance de l’assignation principale
(non).......................................................... Com. 6 mai I 81 13-17.632

SOCIETE CIVILE :

Gérant.......................... Cessation des fonc-
tions......................... Révocation judiciaire – Conditions – Cause

légitime – Notion – Faute intentionnelle
d’une particulière gravité – Nécessité
(non).......................................................... * Civ. 3 12 mars C 39 13-14.374
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SOCIETE CIVILE (suite) :

Personnalité morale..... Perte............................ Cas – SCI ancienne non immatriculée au
1er novembre 2002 – Immatriculation pos-
térieure – Effets – Création d’une per-
sonne morale nouvelle.............................. Com. 7 janv. R 4 11-25.635

Sûreté........................... Sûreté accordée en ga-
rantie de la dette
d’un associé............ Validité – Conditions – Sûreté non contraire

à l’intérêt social – Détermination – Por-
tée.............................................................. Com. 23 sep. R 142 13-17.347

SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE :

Gérant.......................... Cessation des fonc-
tions......................... Révocation judiciaire – Conditions – Cause

légitime – Notion – Faute intentionnelle
d’une particulière gravité – Nécessité
(non).......................................................... Civ. 3 12 mars C 39 13-14.374

SOCIETE CIVILE PROFESSIONNELLE :

Associés....................... Démission d’office...... Effets – Parts sociales – Cession – Cession
forcée – Délai – Point de départ – Publica-
tion de l’arrêté prononçant la démission
d’office...................................................... Civ. 1 15 oct. C 169 13-18.983

Médecin....................... Parts sociales.............. Cession – Prix – Fixation – Fixation par
expert – Désignation de l’expert – Dé-
signation judiciaire – Juridiction compé-
tente – Président du tribunal de grande
instance statuant en la forme des référés –
Portée – Nécessité..................................... * Civ. 1 9 avril R 69 12-35.270

Notaires....................... Parts sociales.............. Cession – Cession forcée – Effets – Délai –
Point de départ – Publication de l’arrêté
prononçant la démission d’office............. * Civ. 1 15 oct. C 169 13-18.983

SOCIETE COMMERCIALE (règles générales) :

Fusion.......................... Fusion-absorption....... Effets – Qualité d’ayant cause universel de la
société absorbante..................................... * Soc. 13 mai R 114 12-29.012

Nullité.......................... Causes......................... Actes ou délibérations postérieurs à la
constitution de la société – Action en nul-
lité – Prescription triennale – Domaine
d’application – Irrégularité de l’autorisa-
tion d’une convention réglementée dans
une société anonyme (non)....................... * Com. 21 janv. C 18 12-29.452

Scission....................... Apport partiel d’actif... Apport d’une branche d’activité – Effets –
Transmission universelle des biens, droits
et obligations – Exclusion – Conditions –
Détermination – Office du juge................ Soc. 18 juin C 151 12-29.691
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SOCIETE D’AMENAGEMENT FONCIER ET D’ETABLISSEMENT RURAL :

Convention de mise à
disposition............... Sous-location d’une

durée supérieure à
6 ans........................ Expiration de la convention et de la sous-

location – Propriétaire – Obligation préa-
lable à la conclusion d’un nouveau bail ru-
ral – Proposition du bien objet de la
convention de mise à disposition au sous-
locataire en fin de bail (oui)..................... Civ. 3 18 juin C 89 13-17.002

Obligation de proposer le bien objet de la
convention de mise à disposition au sous-
locataire – Violation – Sanction – Re-
connaissance d’un bail rural entre le pro-
priétaire du bien et le sous-locataire
(non).......................................................... * Civ. 3 18 juin C 89 13-17.002

Préemption.................. Condit ions d’exer-
cice.......................... Fonds agricole – Aliénation au profit du pre-

neur en place depuis plus de trois ans :

Déclaration préalable à la SAFER – Nécessité... Civ. 3 1er oct. C 125 12-24.626

Notification du projet d’aliénation par le notaire
à la SAFER – Omission – Effet..................... * Civ. 3 1er oct. C 125 12-24.626

Exception..................... Terrain destiné à la construction – Condi-
tions :

Etendue de la surface à prendre en compte – Dé-
termination...................................................... * Civ. 3 24 sep. R 119 13-20.577

Superficie maximale........................................... Civ. 3 24 sep. R 119 13-20.577

Exercice....................... Acheteur privilégié primant la SAFER – Ab-
sence de notification du projet d’aliéna-
tion par le notaire – Action en nullité de la
vente au profit de la SAFER (non).......... * Civ. 3 1er oct. C 125 12-24.626

Acte authentique de vente – Réalisation –
Mise en demeure – Inobservation – Sanc-
tion :

Changement des conditions de la vente notifiées
non imputables à la SAFER – Effets – Déter-
mination.......................................................... * Civ. 3 18 juin R 90 13-13.617

Refus de renouveler la renonciation au statut du
fermage dans l’acte authentique de vente –
Effets – Détermination................................... * Civ. 3 18 juin R 90 13-13.617

Objet – Exclusion – Conditions :

Cession amiable consentie à des parents ou al-
liés (oui).......................................................... Civ. 3 2 juil. R 94 13-17.768

Vente par adjudication autorisée par le juge du
partage (non)................................................... * Civ. 3 2 juil. R 94 13-17.768

Nullité de plein droit de
la déclaration.......... Absence – Applications diverses.................. * Civ. 3 18 juin R 90 13-13.617

Conditions – Détermination......................... Civ. 3 18 juin R 90 13-13.617

Rétrocession................ B i e n s  a c q u i s  à
l’amiable................. Action en contestation – Qualité pour agir –

Candidat évincé – Conditions – Détermi-
nation......................................................... Civ. 3 24 sep. C 120 13-21.467

Publicité préalable...... Inobservation des règles – Sanction – Por-
tée.............................................................. Civ. 3 19 févr. C 26 12-18.286
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SOCIETE D’ECONOMIE MIXTE :

Bail.............................. Prix.............................. Supplément de loyer – Application :

Modalités de financement de la construction du
logement – Indifférence................................. Civ. 3 19 févr. C 27 13-12.692

Possibilité (oui)................................................... * Civ. 3 19 févr. C 27 13-12.692

SOCIETE EN PARTICIPATION :

Associés....................... R è g l e m e n t  d e s
comptes.................... Créance née d’une opération rentrant dans

l’objet social – Déclaration au passif du
redressement judiciaire de l’associé –
Condition................................................... Com. 8 juil. C 116 13-19.010

Gérant.......................... Responsabilité............. Responsabilité à l’égard des tiers – Faute
personnelle – Conditions – Faute déta-
chable du mandat donné par les autres as-
sociés – Nécessité (non)........................... Com. 4 févr. R 32 13-13.386

SOCIETE PAR ACTIONS SIMPLIFIEE :

Associés....................... Exclusions................... Effets – Remboursement des droits sociaux –
Date d’évaluation – Détermination.......... Com. 16 sep. R 130 13-17.807

Contrôle....................... Conventions entre la
société et ses diri-
geants ou action-
naires....................... Domaine d’application – Fixation de la ré-

munération – Exclusion – Effets – Rému-
nération du président – Fixation par une
décision collective des associés – Pouvoir
conféré par les statuts............................... Com. 4 nov. R 166 13-24.889

SOLIDARITE :

Cas............................... Mariage....................... Dette contractée pour l’entretien du ménage
ou l’éducation des enfants – Solidarité
entre époux :

Domaine d’application – Dette de santé contrac-
tée par un époux............................................. * Civ. 1 17 déc. R 212 13-25.117

Exclusion – Condition........................................ * Civ. 1 17 déc. R 212 13-25.117

Rapports entre les co-
débiteurs.................. C o d é b i t e u r s  s o l i -

daires....................... Caractère solidaire de l’obligation – Décès
de l’un des codébiteurs laissant plusieurs
héritiers – Portée....................................... * Civ. 3 19 févr. C 28 12-17.263
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SOLIDARITE (suite) :

Solidarité convention-
nelle......................... Décès d’un codébi-

teur.......................... Pluralité d’héritiers – Effets – Rapports avec
les codébiteurs originaires........................ Civ. 3 19 févr. C 28 12-17.263

SPECTACLES :

Artiste.......................... Contrat de travail........ Présomption de l’article L. 7121-3 du code
du travail – Etendue – Office du juge –
Détermination – Portée............................. * Soc. 14 mai R 119 13-13.742

Production cinémato-
graphique et de l’au-
diovisuel.................. Entreprise.................... Activité – Nature – Portée............................ * Soc. 29 sep. R 210 13-19.023

SPORTS :

Fédération sportive...... Manifestation spor-
tive........................... Droit d’exploitation – Monopole d’exploita-

tion des événements sportifs – Limites –
Exploitation d’un résultat sportif et du ca-
lendrier d’une rencontre future................. Com. 20 mai R 91 13-12.102

Règlement................... Football....................... Charte du football professionnel :

Joueur professionnel – Contrat à durée détermi-
née – Rupture avant l’échéance du terme –
Conditions – Sanction prévue par la charte –
Portée.............................................................. Soc. 5 nov. R 257 12-23.135

Nature – Convention collective – Portée........... * Soc. 5 nov. R 257 12-23.135

STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL :

Conventions et accords
collectifs.................. Accords collectifs........ Accords d’entreprise :

Accord ayant le même objet qu’un usage
d’entreprise – Effets – Fin de l’usage – Déter-
mination.......................................................... Soc. 20 mai R 124 12-26.322

Accord d’aménagement du temps de travail –
Seuil de déclenchement des heures supplé-
mentaires – Détermination :

Défaut – Portée .............................................. * Soc. 13 nov. C 263 13-10.721

Limites – Portée ............................................ * Soc. 17 déc. C 305 13-13.502

Accord de réduction du temps de travail – Effets
– Pauses accordées aux salariés en situation
de travail – Assimilation à du travail effectif –
Portée.............................................................. * Soc. 9 déc. C 282 13-18.005

Mise en cause – Exclusion – Cas – Signature et
application sans réserve par l’employeur –
Détermination – Portée.................................. Soc. 4 févr. C 46 11-27.134

Transfert d’une entreprise conservant son auto-
nomie juridique – Accord relatif à la date des
élections professionnelles – Validité – Condi-
tions – Détermination – Portée...................... * Soc. 17 déc. C 300 14-14.917
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STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL (suite) :

Conventions et accords
collectifs (suite)....... Accords  co l l e c t i f s

(suite)....................... Accords d’entreprise (suite) :

Usage de prise en charge de cotisations de mu-
tuelle – Dénonciation – Conditions – Déter-
mination – Portée........................................... * Soc. 20 mai R 124 12-26.322

Validité – Conditions :

Accord unanime des organisations syndicales
dans l’entreprise – Clause – Invocabilité –
Exclusion – Détermination ........................ * Soc. 4 févr. R 47 12-35.333

Conditions de majorité différentes de celles
prévues par la loi – Exclusion – Détermina-
tion – Portée .............................................. Soc. 4 févr. R 47 12-35.333

Signature par au moins un syndicat représen-
tatif – Détermination – Portée ................... * Soc. 4 févr. R 47 12-35.333

Accords particuliers :

Accord collectif local – Transports aériens –
Convention collective du transport aérien –
tronc commun – Article 24 – Composition du
conseil de discipline – Licenciement inter-
venu en l’absence de la garantie d’impartialité
– Portée........................................................... * Soc. 17 déc. R 297 13-10.444

Entreprises de logistique de communication
écrite directe – Accord du 19 septembre 2000
sur la réduction du temps de travail et l’orga-
nisation du travail – Modulation du temps de
travail – Accord de modulation – Mise en
œuvre – Conditions – Détermination – Por-
tée................................................................... * Soc. 2 juil. R 173 13-14.216

Entreprises de transport sanitaire – Accord-
cadre du 4 mai 2000 relatif à l’aménagement
et à la réduction du temps de travail – Durée
du travail – Modalités de contrôle et de suivi –
Information des salariés – Défaut – Sanction
– Détermination.............................................. Soc. 22 janv. C 33 12-20.585

Métallurgie – Accord national sur l’emploi du
12 juin 1987 – Article 28 – Licenciement
économique – Reclassement – Obligation de
l’employeur – Etendue................................... Soc. 18 févr. R 54 12-18.029

Dispositions générales – Négociation – Ac-
cord négocié en l’absence de délégués
syndicaux – Effets – Nature et effets juri-
diques d’un accord collectif – Conditions
– Détermination – Portée.......................... Soc. 14 janv. C 10 12-19.412

Accords d’entreprise... Air France – Convention d’entreprise du 
personnel navigant technique – Arti-
cle 2.4.3.2 – Durée minimale d’affectation
sur un type d’avion dans le cas d’un départ
compagnie – Durée minimale d’affecta-
tion avant départ à la retraite – Détermina-
tion – Portée.............................................. * Soc. 18 févr. R 55 13-10.294

Accords particuliers.... Accord national interprofessionnel du 10 fé-
vrier 1969 :

Commission paritaire de l’emploi – Saisine –
Obligation de l’employeur – Cas – Licencie-
ment collectif d’ordre économique – Défaut
de saisine préalable – Sanction – Portée....... Soc. 8 juil. C 181 13-14.609
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STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL (suite) :
Conventions et accords

collectifs (suite)....... Accords particuliers
(suite)....................... Accord national interprofessionnel du 10 fé-

vrier 1969 (suite) :

Licenciement collectif – Moyens de reclasse-
ment et de réadaptation – Saisine d’un orga-
nisme autre que la commission paritaire de
l’emploi – Obligation de l’employeur (non) –
Portée.............................................................. Soc. 22 oct. C 249 (2) 13-20.403

Conventions diverses... Assurances – Convention collective natio-
nale des sociétés d’assurances – Article 90
– Licenciement – Licenciement pour faute
ou insuffisance professionnelle – Formali-
tés préalables – Respect – Conditions –
Détermination – Portée............................. Soc. 16 déc. C 292 13-23.375

Banque :
Accord du 29 mai 2001 relatif à l’aménagement

et à la réduction du temps de travail conclu
dans le secteur des banques – Dispositions
spécifiques aux cadres autonomes – Arti-
cle 6-2 – Statut contractuel – Forfait en jours
sur l’année – Protection de la santé et de la sé-
curité – Détermination.................................... * Soc. 17 déc. C 301 (2) 13-22.890

Convention collective nationale de la banque –
Rupture du contrat de travail – Licenciement
pour motif non disciplinaire – Article 26 –
Obligation de l’employeur – Obligation anté-
rieure à la procédure de licenciement – Re-
cherche de toutes solutions envisageables –
Conditions – Portée........................................ Soc. 17 déc. C 301 (1) 13-22.890

Commerce – Convention collective natio-
nale de commerces de gros du 23 juin 1970
– Accord du 5 mai 1992 – Article IV.A –
Garantie d’ancienneté (secteur non ali-
mentaire) – Calcul – Modalités – Elé-
ments de rémunération pris en compte –
Prime variable liée à l’activité du salarié... Soc. 24 sep. C 202 12-28.965

Convention collective de travail des exploi-
tations agricoles et des coopératives d’uti-
lisation des matériels agricoles du dépar-
tement  des Bouches-du-Rhône du
12 février 1986 – Article 36 – Prime d’an-
cienneté :
Attribution – Conditions – Présence effective –

Cas – Contrats de travail à caractère saison-
nier successifs dans la même entreprise – Du-
rée – Cumul – Détermination........................ Soc. 30 sep. C 222 13-21.115

Calcul – Modalités – Détermination – Portée... * Soc. 30 sep. C 222 13-21.115
Convention collective de travail du person-

nel de la mutualité sociale agricole – Ar-
ticle 36 – Indemnité conventionnelle de li-
cenciement – Bénéfice – Exclusion –
Salariés licenciés pour inaptitude phy-
sique – Caractère discriminatoire – Justifi-
cation – Absence d’élément objectif –
Portée........................................................ Soc. 8 oct. R 232 13-11.789

Convention collective des industries
chimiques et  connexes du 30 dé-
cembre 1952 – Accord du 6 novem-
bre 2009 – Article 2 – Départ à la retraite à
l’initiative du salarié – Barème des alloca-
tions de départ – Caractère interprétatif
(non) – Détermination – Portée................ Soc. 12 juin C 143 13-15.416

Convention collective nationale de l’hospita-
lisation privée du 18 avril 2002 – Arti-
cle 53-3 – Contreparties au travail de nuit
– Temps de repos – Calcul – Heures réali-
sées entre 21 heures et 6 heures – Défini-
tion............................................................ Soc. 12 mars C 75 12-27.918
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STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL (suite) :

Conventions et accords
collectifs (suite)....... Conventions diverses

(suite)....................... Convention collective nationale de la distri-
bution directe du 9 février 2004 :

Annexe III – Rémunération minimale des distri-
buteurs – Tournées spécifiques – Organisa-
tion – Pouvoir unilatéral de l’employeur –
Exclusion – Portée.......................................... Soc. 17 déc. R 302 13-21.077

Chapitre IV – Article 2.2.1.2 – Quantification de
la durée du travail – Portée............................ * Soc. 24 sep. C 206 13-10.367

Convention collective nationale de la plas-
turgie du 1er juillet 1960 – Article 30 –
Commissions paritaires d’interprétation,
de classification et de conciliation –
Commission paritaire nationale de classi-
fication – Avis – Valeur d’avenant à la
convention collective (non)...................... Soc. 9 juil. C 191 13-17.669

Convention collective nationale des cabinets
d’experts-comptables et de commissaires
aux comptes du 9 décembre 1974 – Ar-
ticle 7-4 – Régime de prévoyance – Sous-
cription par l’employeur – Obligation –
Conditions – Ancienneté – Calcul – Pé-
riode d’arrêt maladie – Prise en compte –
Détermination – Portée............................. Soc. 19 mars R 79 12-24.976

Convention collective nationale des cadres
de travaux publics du 1er juin 2004 – Ar-
ticle 7.5 – Indemnité de licenciement –
Base de calcul – Primes – Inclusion –
Condition................................................... Soc. 14 mai C 120 12-27.928

Convention collective nationale des ouvriers
de travaux publics du 15 décembre 1992 –
Article 8.10 – Grand déplacement – In-
demnisation – Conditions – Conditions
dérogatoires prévues par un accord
d’entreprise – Application – Limites – Dé-
termination – Portée................................. * Soc. 13 nov. R 261 13-12.118

Convention collective nationale des trans-
ports routiers et activités auxiliaires du
transport :

Accord du 18 avril 2002 – Articles 4 et 17 –
Temps de conduite entre le bout de ligne et le
domicile du conducteur – Temps de travail ef-
fectif – Détermination.................................... Soc. 24 sep. R 203 12-28.459

Annexe I ouvriers :

Article 3 – Déplacement comportant un ou
plusieurs repas hors du lieu de travail – In-
demnité de repas – Nature – Détermination
– Portée ...................................................... Soc. 17 déc. C 303 13-14.855

Article 14 – Primes et respect des conditions
de sécurité – Prime d’efficacité – Prohibi-
tion – Cas ................................................... Soc. 15 oct. C 242 12-29.235

Convention collective nationale du person-
nel des agences générales d’assurances du
2 juin 2003 :

Article 16 – Mise en œuvre des dispositions re-
latives à la classification – Nouvelle classifi-
cation des emplois – Contestation – Formali-
tés conventionnelles – Respect – Défaut –
Portée.............................................................. Soc. 19 mars C 82 (2) 13-10.021

Article 61 – Avantages acquis – Portée............. * Soc. 19 mars C 82 (1) 13-10.021
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STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL (suite) :

Conventions et accords
collectifs (suite)....... Conventions diverses

(suite)....................... Convention collective nationale du travail
concernant les coopératives agricoles de
céréales, de meunerie, d’approvisionne-
ment, d’alimentation du bétail et d’oléagi-
neux du 5 mai 1965 – Avenant no 102 du
12 janvier 2004 – Article 34 – Mise à la
retraite et départ en retraite – Conditions
de validité – Consultation annuelle des
institutions représentatives du personnel
sur la formation des seniors (non) – Déter-
mination – Portée...................................... Soc. 8 oct. R 233 13-10.686

Crédit agricole – Convention nationale :

Article 13 – Licenciement ou rétrogradation –
Formalités préalables – Consultation du
conseil de discipline – Transmission au sala-
rié, avant la notification du licenciement, de
l’avis du conseil de discipline – Nécessité
(non) – Portée................................................. * Soc. 18 févr. R 52 12-17.557

Article 31 – Supplément familial de salaire :

Bénéfice – Conditions – Détermination ........ Soc. 2 juil. R 168 (2) 13-14.972

Nature – Elément de rémunération – Effets –
Calcul au prorata du temps de travail du sa-
larié ............................................................ Soc. 2 juil. R 168 (1) 13-14.972

Prime de mariage et jours de congés – Attribu-
tion – Discrimination directement fondée sur
l’orientation sexuelle – Cas – Salarié
concluant un pacte civil de solidarité avec un
partenaire de même sexe................................ * Soc. 9 juil. C 194 10-18.341

Etablissements privés d’hospitalisation, de
soins, de cure et de garde à but non lucratif
– Convention nationale du 31 octobre 1951
– Article 15.02.3.2 – Indemnité de licen-
ciement des cadres – Différence de traite-
ment – Justification – Détermination....... * Soc. 24 sep. R 204 13-15.074

Hôpitaux privés – Convention nationale des
établissements privés d’hospitalisation à
but non lucratif – Avenant no 2002-02 du
25 mars 2002 – Réforme du système de
rémunération – Article 08.01.1 – Prime
d’ancienneté – Calcul – Ancienneté à
prendre en compte – Dispositions de l’a-
venant no 2009-01 du 3 avril 2009 – Va-
leur interprétative (non) – Portée............. Soc. 29 janv. R 42 12-22.575

Industrie cinématographique – Convention
collective nationale des cadres et agents
de maîtrise de la distribution des films de
l ’ indust r ie  c inématographique du
30 juin 1976 – Champ d’application – Ar-
ticle 1 – Activité de l’entreprise – Activité
principale – Distribution des films ciné-
matographiques en France – Film cinéma-
tographique – Définition – Portée............ Soc. 19 nov. C 272 13-19.574

Nettoyage – Convention nationale des entre-
prises de propreté – Annexe VII du
29 mars 1990 – Reprise de marché –
Transfert du contrat de travail – Portée... * Soc. 15 janv. C 23 12-25.402

Notariat – Convention collective nationale
du 8 juin 2001 – Article 8.4.2. – Forfait en
jours sur l’année – Protection de la sécuri-
té et de la santé du salarié – Défaut – Por-
tée.............................................................. * Soc. 13 nov. C 262 13-14.206
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STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL (suite) :

Conventions et accords
collectifs (suite)....... Conventions diverses

(suite)....................... Presse – Convention collective nationale des
journalistes du 1er novembre 1976 – Ar-
ticle 25 – Salaires – Treizième mois – Bé-
néfice – Détermination – Portée............... * Soc. 12 juin C 144 12-29.751

Sécurité sociale – Convention collective na-
tionale du personnel des organismes de sé-
curité sociale du 8 février 1957 :

Article 23 – Primes – Attributions – Conditions
– Détermination.............................................. Soc. 15 oct. R 243 13-18.006

Congés maladie – Paiement du salaire – Exclu-
sion – Cas – Salarié placé en invalidité de 2e

catégorie – Détermination.............................. Soc. 30 avril R 109 13-12.088

Sport – Convention collective du rugby pro-
fessionnel – Statut des joueurs et entraî-
neurs – Article 1.3 – Durée du contrat de
travail – Recours au contrat de travail à
durée déterminée – Caractère obligatoire
– Illicéité – Détermination – Portée......... Soc. 2 avril C 96 11-25.442

Disposi t ions  géné-
rales......................... Application – Application dans le temps –

Avantage individuel acquis – Définition –
Portée........................................................ * Soc. 5 nov. C 258 13-14.077

Avenant – Caractère interprétatif – Critères –
Détermination – Portée............................. * Soc. 12 juin C 143 13-15.416

Contenu – Principe d’égalité de traitement –
Atteinte au principe – Défaut – Cas – Sti-
pulations conventionnelles introduisant
une différence de traitement – Traitement
fondé sur la catégorie professionnelle –
Eléments objectifs justifiant la différence
de traitement – Critères – Détermination –
Portée........................................................ Soc. 24 sep. R 204 13-15.074

Dénonciation – Effets – Conclusion d’un
nouvel accord – Défaut – Maintien des
avantages individuels acquis – Domaine
d’application – Rémunération du temps de
pause......................................................... Soc. 5 nov. C 258 13-14.077

Domaine d’application – Activité de l’entre-
prise – Activité principale – Dérogation –
Règlement annexé à la convention du
18 janvier 2006 relative à l’aide au retour
à l’emploi et à l’indemnisation du chô-
mage – Annexe VIII – Entreprise à activi-
tés multiples – Activité répertoriée sur un
code NAF – Détermination – Portée........ * Soc. 29 sep. R 210 13-19.023

Entrée en vigueur – Opposition – Notifica-
tion – Destinataires – Détermination –
Portée........................................................ Soc. 8 juil. R 182 13-18.390

Inexécution – Action exercée par un syndicat
– Recevabilité – Fondement..................... * Soc. 19 nov. C 271 (2) 13-23.899

Nullité :

Cause – Caractère discriminatoire – Détermina-
tion – Portée................................................... * Soc. 8 oct. R 232 13-11.789

Effets – Détermination – Portée........................ Soc. 9 déc. C 283 (1) 13-21.766

Principe de faveur – Dérogation prévue par
la loi no 2004-391 du 4 mai 2004 – Appli-
cation dans le temps – Non-rétroactivité –
Conditions – Détermination – Portée....... Soc. 13 nov. R 261 13-12.118
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STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL (suite) :

Conventions et accords
collectifs (suite)....... Dispositions générales

(suite)....................... Révision – Applications diverses – Structure
de la rémunération – Modification – Dé-
termination................................................ * Soc. 19 mars C 82 (1) 13-10.021

Négociation collec-
tive........................... Négociation d’entre-

prise......................... Modalités de négociation – Signature d’un
accord par un syndicat représentatif caté-
goriel – Possibilité – Conditions – Déter-
mination.................................................... * Soc. 2 juil. R 170 (1) 13-14.622

Périodicité de la négo-
ciation...................... Négociation annuelle – Négociation obliga-

toire en entreprise – Domaine d’applica-
tion – Durée effective et organisation du
temps de travail – Repos compensateur de
remplacement – Mise en place au sein
d’une unité économique et sociale – Mo-
dalités – Détermination – Portée.............. * Soc. 24 juin R 155 13-10.301

Réduction négociée du
temps de travail....... Modulation du temps

de travail................. Mise en œuvre – Conditions – Programme
indicatif de la répartition de la durée du
travail – Défaut – Portée.......................... * Soc. 2 juil. R 173 13-14.216

« ................................................................. * Soc. 17 déc. R 304 13-19.834

Usages et engagements
unilatéraux............... Engagement unilaté-

ral............................ Dénonciation – Domaine d’application –
Exclusion – Cas – Mise en place d’un re-
pos compensateur de remplacement – Dé-
cision unilatérale de l’employeur............. * Soc. 24 juin R 155 13-10.301

STATUTS PROFESSIONNELS PARTICULIERS :

Conventions collec-
tives......................... Conventions diverses... Football – Charte du football professionnel –

Article 265 – Résiliation unilatérale –
Cause – Absence aux entraînements
(non).......................................................... * Soc. 5 nov. R 257 12-23.135

Gérant.......................... Gérant non salarié...... Bénéfice des avantages de la législation so-
ciale – Etendue – Portée........................... * Soc. 15 janv. C 22 11-11.223

Dispositions relatives aux conventions et ac-
cords collectifs de travail – Bénéfice – Li-
mites – Portée........................................... * Soc. 15 janv. C 22 11-11.223

Qualité de cadre – Exclusion........................ Soc. 15 janv. C 22 11-11.223

Journaliste profession-
nel............................ Contrat de travail........ Rémunération – Treizième mois – Attribu-

tion – Conditions – Journaliste stagiaire
sous contrat de professionnalisation – Bé-
néfice – Détermination............................. Soc. 12 juin C 144 12-29.751

Marin........................... Contra t  d ’engage-
ment......................... Compétence d’attribution – Tribunal d’ins-

tance.......................................................... * Soc. 12 févr. R 51 13-10.643
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STATUTS PROFESSIONNELS PARTICULIERS (suite) :

Voyageur représentant
placier...................... Contrat de représenta-

tion........................... Cessation :

Cas – Licenciement pour inaptitude – Incapacité
permanente totale de travail – Portée............ * Soc. 19 nov. R 273 13-15.775

Indemnité légale de licenciement – Attribution –
Office du juge................................................. * Soc. 2 juil. C 169 12-29.902

Indemnité de clien-
tèle........................... Attribution – Conditions – Licenciement

pour inaptitude – Motif – Incapacité per-
manente totale de travail – Nécessité (non)
– Portée..................................................... Soc. 19 nov. R 273 13-15.775

Evaluation – Montant inférieur à l’indemnité
légale de licenciement – Portée................ Soc. 2 juil. C 169 12-29.902

SUBROGATION :

Subrogation légale...... Cas............................... Article 1251, 3o, du code civil – Domaine
d’application – Société de caution mu-
tuelle contre la caution............................. Com. 18 mars R 56 13-12.444

SUCCESSION :

Actif............................. Eléments...................... Créances du de cujus – Créances nées de
l’exécution du contrat de travail – Trans-
mission – Conditions – Détermination..... * Soc. 12 févr. C 50 (2) 12-28.571

Détermination – Action – Prétentions de
l’héritier réservataire – Estoppel – Carac-
térisation – Défaut – Cas.......................... Civ. 1 24 sep. C 154 13-14.534

Héritier........................ Saisine......................... Effets – Jouissance des biens successoraux –
Point de départ – Détermination – Por-
tée.............................................................. Civ. 1 24 sep. C 155 12-26.486

Partage......................... Attribution dite « élimi-
natoire ».................. Conditions – Détermination......................... * Civ. 1 3 déc. R 203 13-27.627

Attribution préféren-
tielle......................... Bien faisant l’objet de l’attribution – Local

servant d’habitation – Exclusion – Cas –
Bien indivis entre les héritiers et un tiers... * Civ. 1 15 janv. I 4 12-25.322

Demande – Demande formée en cause d’ap-
pel – Recevabilité – Condition................. * Civ. 1 22 oct. C 170 13-24.617

Nullité.......................... Action en nullité – Action en nullité pour
cause d’erreur – Omission de l’indemnité
de réduction éventuellement due par les
héritiers réservataires (non)...................... Civ. 1 19 mars C 50 13-10.033

Rapport........................ Aliénation à un succes-
sible......................... Présomption de gratuité de l’article 918 du

code civil – Nature – Détermination........ Civ. 1 29 janv. I 16 12-14.509
Choses sujettes à rap-

port.......................... Avantage indirect – Intention libérale –
Preuve – Moyen de preuve – Preuve par
tous moyens.............................................. Civ. 1 19 mars R 51 13-14.139

Dispense...................... Cas – Sommes versées à titre de primes dans
un contrat d’assurance-vie – Domaine
d’application – Distinction entre les héri-
tiers réservataires (non)............................ Civ. 1 19 mars C 52 13-12.076

Evaluation................... Donation entre vifs – Dons manuels ayant
servi à financer une construction sur un
terrain acquis antérieurement par le dona-
taire – Dons ne constituant pas l’acquisi-
tion du bien............................................... Civ. 1 14 mai R 94 12-25.735



Jour
mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

206 INDEX 2014

. .

SUCCESSION (suite) :

Rapport (suite)............ Libéralités rappor-
tables....................... Conditions – Intention libérale du défunt –

Caractérisation nécessaire......................... * Civ. 1 19 mars C 42 13-14.795

Recel............................ Domaine d’applica-
tion........................... Exclusion – Cas – Actions acquises au

moyen de deniers du de cujus – Portée... Civ. 1 8 oct. R 164 13-10.074

Eléments constitutifs... Intention frauduleuse – Effets – Préjudice in-
demnisable – Exclusion............................ Civ. 1 9 avril C 70 13-16.348

Restitution des biens
recelés..................... Modalités – Mécanisme de la dette de valeur

– Valeur actuelle du bien – Restitution en
valeur – Intérérêts – Point de départ – Dé-
termination................................................ Civ. 1 19 nov. R 195 13-24.644

Renonciation............... Renonciation de l’héri-
tier du donataire..... Effets – Etendue – Détermination................ * Civ. 1 16 sep. R 148 13-16.164

Réserve........................ Quotité disponible....... Masse de calcul – Evaluation – Donation –
Donation entre vifs – Evaluation au jour
de l’ouverture de la succession – Applica-
tions diverses............................................ * Civ. 1 22 oct. C 173 13-24.034

SURETES REELLES IMMOBILIERES :

Hypothèque................. Hypothèque conven-
tionnelle................... Sûreté consentie pour garantir la dette d’un

tiers – Saisie immobilière – Mineur ou
majeur protégé – Bénéfice de discussion
des meubles – Exclusion.......................... * Civ. 2 4 sep. C 179 (2) 13-11.887

SUSPICION LEGITIME :

Cas............................... Partialité..................... Partie au litige exerçant les fonctions de dé-
fenseur syndical devant la juridiction sai-
sie.............................................................. * Soc. 24 juin C 154 13-13.609

Partialité...................... Défaut.......................... Cas – Juridiction ayant statué au fond et ap-
pelée à connaître de la contestation de la
mesure d’exécution forcée........................ Civ. 2 3 avril R 95 14-01.414

Procédure..................... Requête........................ Demande de renvoi – Appréciation – Excès
de pouvoir – Portée................................... * Civ. 2 9 janv. C 4 12-29.578

SYNDICAT PROFESSIONNEL :

Action en justice......... Conditions................... Intérêt collectif de la profession :

Applications diverses :

Action visant à obtenir l’exécution d’une
convention ou d’un accord ........................ Soc. 19 nov. C 271 (2) 13-23.899
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SYNDICAT PROFESSIONNEL (suite) :
A c t i o n  e n  j u s t i c e

(suite)....................... Conditions (suite)........ Intérêt collectif de la profession (suite) :

Applications diverses (suite) :

Demande de communication de documents –
Communication non sollicitée par le comi-
té d’entreprise – Irrecevabilité – Fonde-
ment – Détermination ................................ * Soc. 16 déc. C 293 13-22.308

Domaine d’application – Etendue...................... Soc. 16 déc. C 293 13-22.308

Repos hebdomadaire – Règle du repos domini-
cal – Règle d’ordre public social – Effets –
Salarié consentant pour travailler le dimanche
– Absence d’influence.................................... Soc. 22 janv. R 31 (2) 12-27.478

Code du travail de Po-
lynésie française...... Délégué syndical......... Désignation – Désignation par un syndicat

représentatif – Conditions – Effectif de
l’entreprise – Entreprise employant plus
de cinquante salariés – Portée.................. Soc. 4 juin R 135 13-60.220

Remplacement – Contestation – Fondement
– Réduction importante et durable de
l’effectif de l’entreprise en dessous de cin-
quante salariés – Appréciation – Office du
juge............................................................ * Soc. 4 juin R 135 13-60.220

Délégué syndical......... Attributions complé-
mentaires dans les
entreprises de moins
de trois cents sala-
riés........................... Représentant syndical au comité d’entreprise

– Autorisation de licenciement – Annula-
tion – Réintégration – Effets – Protection
complémentaire de six mois – Détermina-
tion............................................................ * Soc. 16 déc. C 289 13-21.203

Délégué syndical cen-
tral........................... Désignation – Désignation par une organisa-

tion syndicale – Représentativité du syn-
dicat – Appréciation – Modalités – Déter-
mination.................................................... * Soc. 19 févr. R 58 12-29.354

« ................................................................. * Soc. 19 févr. C 59 13-16.750
« ................................................................. * Soc. 19 févr. R 60 13-17.445

Désignation................. Cadre de la désignation – Comité d’établis-
sement – Condition d’effectif – Déroga-
tion conventionnelle – Portée................... Soc. 9 avril R 105 13-16.774

Conditions – Candidats ayant obtenu 10 %
des voix – Appréciation – Modalités – Cas
– Liste commune établie par des organisa-
tions syndicales – Portée.......................... Soc. 14 janv. R 11 12-28.929

Fonctions..................... Temps passé pour leur exercice – Heure de
délégation – Rémunération – Salarié en
arrêt de travail pour maladie ou accident
du travail – Conditions – Autorisation
préalable du médecin traitant – Détermi-
nation – Portée.......................................... * Ch. mix. 21 mars C 2 12-20.002

Mandat........................ Démission – Date d’effet – Opposabilité à
l’employeur – Détermination – Portée..... * Soc. 9 juil. R 190 12-29.438

Mandats successifs – Durée minimale du
dernier mandat – Détermination – Por-
tée.............................................................. * Soc. 9 juil. R 190 12-29.438

Droits syndicaux......... Exercice....................... Domaine d’application :
Délégué syndical – Désignation – Conditions –

Candidat ayant obtenu 10 % des voix –
Exception – Cas – Droit de disposer du
nombre de représentants syndicaux prévus
par le code du travail ou les accords collectifs
– Présentation de candidats dans le périmètre
de désignation – Nécessité – Détermination –
Portée.............................................................. Soc. 19 févr. C 57 13-14.608
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SYNDICAT PROFESSIONNEL (suite) :

D r o i t s  s y n d i c a u x
(suite)....................... Exercice (suite)........... Domaine d’application (suite) :

Droit de mener des négociations collectives –
Conditions – Syndicat représentatif catégo-
riel :

Principe d’égalité de traitement – Portée ...... Soc. 2 juil. R 170 (2) 13-14.622

Principe de spécialité – Portée ...................... Soc. 2 juil. R 170 (1) 13-14.622

Droits conférés à un autre syndicat – Conditions
– Lien d’affiliation entre les deux syndicats –
Nécessité – Syndicats adhérents à la même
union de syndicats – Absence d’influence.... Soc. 14 janv. R 12 13-12.281

Présentation d’une liste commune – Liste
commune à des syndicats catégoriel et inter-
catégoriel – Validité – Conditions – Collèges
dans lesquels les statuts des syndicats donnent
vocation à présenter des candidats – Détermi-
nation – Portée................................................ Soc. 5 nov. R 259 (1) 14-11.634

Organisations syndi-
cales représenta-
tives......................... Représentativité........... Appréciation – Syndicat catégoriel – Au-

dience électorale :

Détermination – Portée...................................... * Soc. 2 juil. R 170 (1) 13-14.622

Principe d’égalité de traitement – Portée........... * Soc. 2 juil. R 170 (2) 13-14.622

Représentant syndical
au comité d’entre-
prise......................... Comité central d’entre-

prise......................... Désignation – Désignation par une organisa-
tion syndicale – Représentativité du syn-
dicat – Appréciation – Modalités – Déter-
mination.................................................... * Soc. 19 févr. R 61 13-20.069

Représentativité........... Détermination............. Critères – Résultats des élections profession-
nelles – Appréciation :

Appréciation tous collèges électoraux confon-
dus – Exception – Syndicat catégoriel affilié à
une confédération syndicale catégorielle in-
terprofessionnelle – Conditions – Caractère
catégoriel du syndicat – Défaut – Portée....... Soc. 8 oct. R 234 (1) 14-11.317

Caractère catégoriel du syndicat – Défaut – Por-
tée................................................................... * Soc. 8 oct. R 234 (2) 14-11.317

Durée........................... Appréciation – Cycle électoral – Détermina-
tion – Portée.............................................. Soc. 19 févr. R 58 12-29.354

« ................................................................. Soc. 19 févr. C 59 13-16.750

« ................................................................. Soc. 19 févr. R 60 13-17.445

« ................................................................. Soc. 19 févr. R 61 13-20.069

Syndicat affilié à une
confédération syndi-
cale catégorielle in-
terprofessionnelle
nationale.................. Syndicat catégoriel – Qualification – Dispo-

sitions statutaires – Portée........................ Soc. 8 oct. R 234 (2) 14-11.317

Section syndicale........ Représentant................ Désignation – Conditions :

Détermination – Portée...................................... Soc. 4 juin R 136 (2) 13-60.205
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SYNDICAT PROFESSIONNEL (suite) :

S e c t i o n  s y n d i c a l e
(suite)....................... Représentant (suite).... Désignation – Conditions (suite) :

Effectif de l’entreprise – Calcul – Modalités –
Détermination – Portée.................................. * Soc. 9 juil. C 193 11-21.609

Mandat – Expiration – Conditions – Déter-
mination – Portée...................................... Soc. 4 juin R 136 (1) 13-60.205

Union de syndicats...... Union affiliée.............. Changement d’affiliation – Décision –
Contestation – Dispositions statutaires –
Nécessité – Détermination – Portée......... Soc. 19 févr. R 62 13-10.007
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T

TESTAMENT :

Legs............................. Chose léguée............... Droit de jouissance du légataire – Point de
départ – Décès du testateur – Effets – Lé-
gataire occupant l’immeuble légué – Paie-
ment d’une indemnité d’occupation
(non).......................................................... * Civ. 1 24 sep. C 155 12-26.486

Tes tament  au then-
tique......................... Nullité.......................... Effets – Validité de l’acte annulé en tant que

testament international – Condition......... Civ. 1 12 juin R,I 109 (1) 13-20.582

« ................................................................. * Civ. 1 12 juin R,I 109 (2) 13-20.582

Testament internatio-
nal............................ Validité........................ Conditions – Effets – Nullité – Testament

authentique – Insanité d’esprit – Cas....... Civ. 1 12 juin R,I 109 (2) 13-20.582

Testament olographe... Validité........................ Conditions – Date :

Caractérisation – Applications diverses............. Civ. 1 5 mars R 31 13-14.093

Rectification d’une date inexacte – Eléments
pris en considération – Eléments intrinsèques
corroborés par des éléments extrinsèques...... Civ. 1 9 juil. R 135 13-18.685

TIERCE OPPOSITION :

Condit ions d’exer-
cice.......................... Jugement de sépara-

tion de biens............ Fraude aux droits des créanciers – Preuve –
Charge – Détermination........................... * Civ. 1 19 mars C 48 11-22.194

Qualité de tiers par
rapport au jugement
attaqué..................... Situation du tiers opposant – Détermination

– Portée..................................................... * Civ. 1 5 nov. R 182 13-16.307

D é c i s i o n s  s u s c e p -
tibles........................ Jugement..................... Condition....................................................... * Civ. 1 14 mai R 92 12-35.035

Jugement d’ouverture
d’une mesure  de
protection................ Recevabilité – Condition.............................. * Civ. 1 14 mai R 92 12-35.035

Recevabilité................. Exclusion..................... Cas – Tiers auquel le jugement été notifié –
Tierce opposition formée plus de deux
mois suivant sa signification.................... * Civ. 2 25 sep. R 200 13-19.970

Matière contentieuse... Tiers auquel le jugement a été notifié –
Conditions – Détermination – Portée....... Civ. 2 25 sep. R 200 13-19.970

TOURISME :

Agence de voyages..... Contrat de vente de
voyages et de sé-
jours......................... Formation du contrat – Eléments essentiels :

Date de départ – Effets – Remboursement au
client du prix du voyage annulé – Evénement
extérieur – Absence d’influence.................... * Civ. 1 20 mars C 58 12-26.518
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TOURISME (suite) :

Agence de voyages
(suite)....................... Contrat de vente de

voyages et de séjours
(suite)....................... Formation du contrat – Eléments essentiels

(suite) :

Détermination – Date de départ – Portée.......... Civ. 1 20 mars C 58 12-26.518

TRANSACTION :

Effets........................... Effets à l’égard des
tiers.......................... Sécurité sociale – Assurances sociales –

Transaction entre le tiers responsable et la
victime – Opposabilité à la caisse –
Condition................................................... * Civ. 2 27 mars C 83 13-10.059

Homologation.............. Pouvoir du juge........... Etendue – Détermination.............................. Civ. 1 10 sep. R 146 13-11.843

Objet............................ Détermination............. Etendue – Termes de l’acte – Portée........... Soc. 5 nov. R 260 13-18.984
Etendue........................ Saisie des rémunérations – Procès-verbal de

conciliation – Renonciation à toute autre
procédure d’exécution – Renonciation
claire et non équivoque – Défaut – Por-
tée.............................................................. * Civ. 2 27 févr. R 58 12-35.294

Validité........................ Conditions................... Accord mettant fin à une contestation née ou
à naître :

Accord faisant suite à la conclusion d’une
convention de rupture conventionnelle – Ob-
jet – Différend relatif à l’exécution du contrat
de travail – Limites – Eléments non compris
dans la convention de rupture convention-
nelle – Détermination..................................... Soc. 26 mars C 91 (1) 12-21.136

Applications diverses – Clause tendant à préve-
nir des contestations à naître du fait de la rup-
ture du contrat de travail – Restrictions à la li-
berté d’expression – Proportionnalité au but
recherché – Portée.......................................... * Soc. 14 janv. R 6 12-27.284

Conclusion – Moment – Détermination :

Homologation de la rupture conventionnelle
par l’autorité administrative – Portée ........ * Soc. 26 mars C 91 (1) 12-21.136

Notification aux parties de l’autorisation par
l’inspecteur du travail de la rupture
conventionnelle – Portée ........................... * Soc. 26 mars C 91 (1) 12-21.136

TRANSPORTS AERIENS :

Personnel..................... Personnel navigant
professionnel........... Pilote atteint par la limite d’âge légal – Pour-

suite de l’activité :

Conditions – Détermination – Portée................ * Soc. 18 févr. R 55 13-10.294

Stage de qualification – Conditions – Durée mi-
nimale d’affectation avant départ à la retraite
– Discrimination fondée sur l’âge – Portée... Soc. 18 févr. R 55 13-10.294

T r a n s p o r t  d e  p e r -
sonnes...................... Responsabi l i té  des

transporteurs  de
personnes................. Contestation sérieuse – Caractérisation –

Cas – Enquête en cours destinée à déter-
miner les causes de l’accident – Portée... Civ. 1 15 janv. C 5 11-29.038
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TRANSPORTS AERIENS (suite) :

Transport de personnes
(suite)....................... Responsabi l i té  des

transporteurs  de
personnes (suite)..... Convention de Montréal du 28 mai 1999 –

Domaine d’application – Transports ef-
fectués sur le territoire d’un seul Etat
membre de l’Union européenne – Retard
dans le transport aérien de passagers –
Dommage en résultant – Indemnisation –
Modalités – Détermination – Portée........ * Civ. 1 2 avril R 60 (1) 13-16.038

Exonération – Causes d’exonération – Exis-
tence de circonstances extraordinaires –
Détermination :

Cas – Panne moteur d’un aéronef – Conditions –
Problème technique qui par sa nature ou son
origine n’est pas inhérent à l’activité normale
de transporteur................................................ Civ. 1 19 mars C 53 12-20.917

Eléments à considérer – Mise en œuvre par le
transporteur de toutes les mesures raison-
nables – Caractérisation – Portée................... * Civ. 1 19 mars C 53 12-20.917

Présomption de responsabilité – Domaine
d’application – Dommages causés aux
voyageurs à bord de l’aéronef ou au cours
des opérations d’embarquement ou de dé-
barquement – Caractérisation – Défaut –
Cas............................................................. Civ. 1 15 janv. C 6 11-21.394

« ................................................................. Civ. 1 15 janv. C 7 11-27.962
Transport aérien – Définition – Exclusion –

Cas – Vol dont l’objet principal est la réa-
lisation d’un travail aérien et non un
simple déplacement d’un point à un
autre........................................................... Civ. 1 15 janv. R 8 12-12.159

Voyageurs – Contrat de transport – Exé-
cution – Manquement – Dommage – Ré-
paration – Etendue – Préjudice prévi-
sible........................................................... * Civ. 1 2 avril R 60 (2) 13-16.038

TRANSPORTS EN COMMUN :

Communes hors région
parisienne................ Redevance de trans-

port (loi du 11 juil-
let 1973).................. Régime – Loi no 2007-1822 du 24 dé-

cembre 2007 :

Application dans le temps – Détermination –
Portée.............................................................. * Civ. 2 18 déc. R 248 13-26.350

Institution – Autorités habilitées – Syndicat
mixte............................................................... Civ. 2 18 déc. C 258 13-26.093

Versement de trans-
port.......................... Montant – Dispense et réduction échelonnée

– Délai de six ans – Suspension – Cause –
Non-assujetissement de l’employeur
(non).......................................................... Civ. 2 13 févr. C 48 12-28.931

Paiement indu – Action en répétition – Pres-
cription – Prescription triennale – Inter-
ruption – Acte interruptif – Envoi d’une
réclamation préalable à l’autorité ayant
institué le versement litigieux (non)......... Civ. 2 23 janv. R 25 12-29.917

RATP........................... Personnel..................... Statut du personnel – Cessation des fonc-
tions – Révocation – Prescription des faits
fautifs – Interruption – Cas – Détermina-
tion............................................................ * Soc. 29 sep. C 215 12-28.679
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TRANSPORTS EN COMMUN (suite) :

Région parisienne........ Versement de trans-
port.......................... Assujettissement – Conditions – Effectif an-

nuel de l’entreprise – Entreprise de travail
temporaire – Détermination – Portée....... Civ. 2 9 oct. C 210 (2) 11-28.363

TRANSPORTS MARITIMES :

Marchandises............... Acconier...................... Responsabilité – Limitation – Domaine
d’application :

Définition............................................................ Com. 14 janv. C 9 12-28.177

Dommages causés aux conteneurs..................... * Com. 14 janv. C 9 12-28.177

Transport internatio-
nal............................ Convention de Bruxelles du 25 août 1924 –

Perte ou avarie – Réception de la mar-
chandise – Constat contradictoire de son
état – Caractérisation – Défaut – Applica-
tions diverses – Rapport d’expertise non
contradictoire versé aux débats et soumis
à la libre discussion des parties................ Com. 14 oct. R 150 13-19.072

T r a n s p o r t  d e  p e r -
sonnes...................... Responsabi l i té  des

transporteurs  de
personnes................. Limitation de responsabilité – Exclusion –

Faute inexcusable – Définition – Applica-
tions diverses............................................ Civ. 1 18 juin R 113 13-11.898

TRANSPORTS ROUTIERS :

Marchandises............... Contrat de transport... Contrat type – Sous-traitance – Résiliation –
Délai de préavis – Texte applicable – Dé-
termination................................................ * Com. 23 sep. R 141 12-27.387

Prix – Paiement – Action directe du trans-
porteur contre l’expéditeur ou le destina-
taire – Conditions – Transport effectué
personnellement – Nécessité.................... Com. 18 mars C 57 12-29.524

TRANSPORTS TERRESTRES :

Marchandises............... Responsabilité civile... Dommage – Réparation :

Exclusion – Effets – Faute inexcusable – Carac-
térisation – Défaut – Applications diverses –
Connaissance de l’impossibilité d’y parvenir
dans le délai imparti – Absence d’initiative du
transporteur pour acheminer le pli à destina-
tion.................................................................. Com. 18 nov. C 173 13-23.194

Faute inexcusable – Définition.......................... * Com. 18 nov. C 173 13-23.194

TRAVAIL REGLEMENTATION, CONTROLE DE L’APPLICATION DE LA LEGISLATION :

Inspection du travail.... Prérogatives et moyens
d’intervention.......... Législation relative aux discriminations –

Pouvoir de communication de documents
ou d’informations – Production en justice
du rapport établi par l’inspecteur ou le
contrôleur du travail – Validité – Fonde-
ment – Détermination – Portée................ * Soc. 15 janv. R 14 12-27.261
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TRAVAIL REGLEMENTATION, CONTROLE DE L’APPLICATION DE LA LEGISLATION (suite) :
Inspection du travail

(suite)....................... Prérogatives et moyens
d ’ i n t e r v e n t i o n
(suite)....................... Procédure de référé de l’inspecteur du travail

– Législation relative au repos hebdoma-
daire – Travail illicite – Preuve – Eta-
blissement d’un procès-verbal – Nécessité
(non) – Portée........................................... Soc. 19 mars C 80 12-28.411

Lutte contre le travail
illégal....................... Travail dissimulé......... Opérations de contrôle – Audition des sala-

riés – Consentement des personnes enten-
dues – Nécessité....................................... * Civ. 2 9 oct. R 204 13-19.493

Sanction :
Indemnisation – Indemnité forfaitaire – Exclu-

sion – Fraude du salarié – Cas – Production
d’un faux titre de séjour lors de l’embauche... Soc. 18 févr. R 56 12-19.214

Redressement de cotisations et contributions so-
ciales............................................................... * Civ. 2 9 oct. C 206 13-22.943

TRAVAIL REGLEMENTATION, DUREE DU TRAVAIL :

Convention de forfait... Convention de forfait
en heures................. Conclusion :

Effets – Libre fixation par le salarié de ses ho-
raires de travail (non)..................................... Soc. 2 juil. C 171 13-11.904

Portée.................................................................. * Soc. 2 juil. C 171 13-11.904
Convention de forfait

sur l’année.............. Convention de forfait en jours sur l’année :
Nombre de jours travaillés – Fixation – Nécessi-

té – Détermination.......................................... Soc. 12 mars C 76 (2) 12-29.141

Obligations de l’employeur – Organisation d’un
en t re t i en  annue l  ind iv idue l  –  Ar t i -
cle L. 3121-46 du code du travail – Applica-
tion dans le temps – Détermination – Portée... Soc. 12 mars C 76 (1) 12-29.141

Validité – Conditions :

Accord collectif prévoyant la convention de
forfait en jours et assurant la protection de
la sécurité et de la santé du salarié – Appli-
cation par l’employeur – Défaut ............... Soc. 2 juil. C 172 (1) 13-11.940

Détermination – Portée ................................. * Soc. 12 mars C 76 (2) 12-29.141

« .............................................................. Soc. 14 mai C 121 12-35.033

« .............................................................. Soc. 11 juin C 137 11-20.985

« .............................................................. Soc. 13 nov. C 262 13-14.206

« .............................................................. * Soc. 17 déc. R 307 13-23.230

Durée maximale raisonnable de travail – Res-
pect – Détermination – Portée .................. Soc. 17 déc. C 301 (2) 13-22.890

Durée hebdomadaire... Calcul.......................... Entreprises de transport routier – Décret
no 83-40 du 26 janvier 1983 – Calcul sur
deux semaines consécutives – Conditions
– Respect de la durée hebdomadaire maxi-
male de travail de 48 heures – Apprécia-
tion – Modalités – Détermination............ Soc. 12 mars C 77 12-28.483

Modulation.................. Accord de modulation :
Absence d’accord – Mise en place unilatérale

par l’employeur d’une modulation sur l’année
– Possibilité (non).......................................... Soc. 17 déc. R 304 13-19.834
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TRAVAIL REGLEMENTATION, DUREE DU TRAVAIL (suite) :
Durée hebdomadaire

(suite)....................... Modulation (suite)....... Accord de modulation (suite) :

Mise en œuvre – Programme indicatif de la ré-
partition de la durée du travail – Défaut – Por-
tée................................................................... Soc. 2 juil. R 173 13-14.216

Emploi intermittent..... Heures supplémen-
taires........................ Décompte – Période de référence – Semaine

travaillée – Détermination – Portée.......... Soc. 28 mai C 128 13-12.087
Recours........................ Conditions – Recours prévus par une

convention ou un accord collectif – Défaut
– Sanction – Détermination – Portée....... Soc. 19 mars R 81 (1) 13-10.759

Temps de travail.......... Annualisation – Nécessité (non)................... * Soc. 28 mai C 128 13-12.087

Heures supplémen-
taires........................ Calcul.......................... Modulation annuelle du temps de travail –

Seuil de déclenchement – Détermination –
Disposition conventionnelle :

Portée.................................................................. * Soc. 17 déc. C 305 13-13.502

Validité de l’accord d’entreprise – Effets – Dé-
termination...................................................... Soc. 17 déc. C 305 13-13.502

Définition..................... Critères – Durée légale du travail – Durée
conventionnelle inférieure – Dépassement
– Conditions – Détermination.................. Soc. 13 nov. C 263 13-10.721

Repos compensateur... Repos compensateur de remplacement – Dé-
cision unilatérale de l’employeur – Exis-
tence – Conditions – Reconnaissance
d’une unité économique et sociale – Por-
tée.............................................................. * Soc. 24 juin R 155 13-10.301

Réduction.................... Accord collectif........... Accord-cadre du 4 mai 2000 des entreprises
de transport sanitaire – Dispositifs d’amé-
nagement-réduction du temps de travail –
Information des salariés – Feuille de route
– Etablissement – Défaut – Portée........... * Soc. 22 janv. C 33 12-20.585

Heures supplémentaires – Paiement – Limi-
tation – Exclusion – Détermination.......... Soc. 17 déc. R 306 13-13.640

Réglementation........... Domaine d’applica-
tion........................... Exclusion – Cadre dirigeant – Définition –

Critères :

Critères cumulatifs – Portée............................... * Soc. 2 juil. C 174 12-19.759

Participation à la direction de l’entreprise – Ca-
ractérisation – Défaut – Portée...................... Soc. 2 juil. C 174 12-19.759

Répartition et aména-
gement des horaires
de travail.................. Répartition des ho-

raires sur une pé-
riode supérieure à la
semaine et au plus
égale à l’année........ Période pluri-hebdomadaire limitée à quatre

semaines – Organisation – Possibilité –
Conditions – Détermination – Portée....... Soc. 16 déc. R 294 13-14.558

« ................................................................. * Soc. 17 déc. R 304 13-19.834

Repos et congés.......... C o m p t e  é p a r g n e -
temps....................... Alimentation – Fondement – Dispositions

nationales légales et conventionnelles –
Objet – Garantie du respect des durées de
travail et de repos (non)............................ Soc. 17 déc. R 307 13-23.230

Congés payés.............. Droit au congé – Exercice – Report – Effec-
tivité :

Effets – Détermination – Portée........................ * Soc. 28 mai C 129 (2) 12-28.082
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TRAVAIL REGLEMENTATION, DUREE DU TRAVAIL (suite) :

R e p o s  e t  c o n g é s
(suite)....................... Congés payés (suite)... Droit au congé – Exercice – Report – Effec-

tivité (suite) :

Office du juge – Détermination......................... Soc. 28 mai C 129 (1) 12-28.082

Prise des congés payés – Effets – Période de
protection – Report................................... * Soc. 30 avril C 111 (1) 13-12.321

Jours fériés légaux...... Journée de solidarité – Obligation de négo-
cier – Etendue – Détermination................ Soc. 9 déc. C 283 (2) 13-21.766

Repos hebdomadaire... Repos dominical :

Dérogations – Dérogation de droit accordée par
le préfet – Recours – Article L. 3132-24 du
code du travail – Abrogation de la disposition
à la suite d’une question prioritaire de consti-
tutionnalité – Portée....................................... Soc. 28 mai 130 12-21.977

« ................................................................. Soc. 24 sep. C 205 (2) 13-24.851

Inobservation par l’employeur :

Action en justice – Syndicat – Syndicat de sa-
lariés ........................................................... * Soc. 22 janv. R 31 (2) 12-27.478

Procédure de référé de l’inspecteur du travail
– Moyens de preuve – Détermination –
Portée ......................................................... * Soc. 19 mars C 80 12-28.411

Sanction – Détermination – Portée ............... * Soc. 22 janv. R 31 (3) 12-27.478

Travail à temps par-
tiel............................ Formalités légales....... Contrat écrit :

Défaut – Effets :

Reconnaissance d’un temps partiel majoré –
Possibilité – Détermination – Portée ........ Soc. 30 avril R 110 12-21.041

Temps partiel majoré – Fixation – Limites –
Détermination ............................................ * Soc. 30 avril R 110 12-21.041

Etablissement d’un titre emploi-entreprise –
Mentions obligatoires – Durée du travail –
Défaut – Effets – Requalification en travail à
temps complet................................................. Soc. 5 mars R 71 12-17.809

Heures complémen-
taires........................ Accomplissement – Cas :

Dépassement de la durée légale – Effets – Re-
qualification en contrat à temps complet –
Détermination................................................. Soc. 12 mars R 78 12-15.014

Dépassement de la durée légale ou convention-
nelle – Effets – Requalification en contrat à
temps plein – Date – Première irrégularité –
Détermination................................................. Soc. 17 déc. C 308 13-20.627

Définition – Heures effectuées au-delà de la
durée prévue au contrat – Etendue – Dé-
termination – Portée................................. Soc. 2 juil. R 175 13-15.954

Limites – Dépassement :

Dépassement de la durée légale – Portée.......... * Soc. 12 mars R 78 12-15.014

Dépassement de la durée légale ou convention-
nelle – Portée.................................................. * Soc. 17 déc. C 308 13-20.627
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TRAVAIL REGLEMENTATION, DUREE DU TRAVAIL (suite) :

Travail à temps partiel
(suite)....................... Heures complémen-

taires (suite)............ Paiement – Paiement majoré – Domaine
d’application – Détermination – Portée... * Soc. 2 juil. R 175 13-15.954

Travail de nuit............. Conditions de mise en
œuvre....................... Caractère indispensable au fonctionnement

de l’entreprise – Détermination – Portée... Soc. 24 sep. C 205 (1) 13-24.851

Travail effectif............ Accomplissement......... Preuve – Documents fournis aux juges –
Quantification du travail par l’arti-
cle 2.2.1.2 du chapitre IV de la convention
collective de la distribution directe du 9 fé-
vrier 2004 – Elément suffisant (non)....... Soc. 24 sep. C 206 13-10.367

Définition..................... Salarié restant en permanence à la disposi-
tion de l’employeur – Caractérisation –
Défaut – Cas............................................. Soc. 2 juil. C 172 (2) 13-11.940

Temps assimilé à du
travail effectif.......... Temps de conduite entre le bout de ligne et le

domicile du conducteur – Détermina-
tion............................................................ * Soc. 24 sep. R 203 12-28.459

Temps de déplacement professionnel dépas-
sant le temps normal de trajet entre le do-
micile et le lieu habituel de travail :

Conditions – Détermination – Portée................ * Soc. 24 sep. C 207 12-28.664

Décompte – Modalités – Détermination – Por-
tée................................................................... Soc. 24 sep. C 207 12-28.664

TRAVAIL REGLEMENTATION, REMUNERATION :

Salaire.......................... Egalité des salaires..... Atteinte au principe :

Caractérisation – Eléments – Appréciation – Né-
cessité – Portée............................................... Soc. 22 oct. C 252 (1) 13-18.362

Cas – Différence de traitement résultant d’un
transfert conventionnel des contrats de travail
– Maintien par la société entrante des contrats
de travail des salariés issus de la société sor-
tante – Applications diverses – Octroi de la
prime de treizième mois................................. Soc. 15 janv. C 23 12-25.402

Conditions – Eléments de fait susceptibles de
caractériser une inégalité de rémunération –
Office du juge................................................. * Soc. 22 oct. C 252 (1) 13-18.362

Défaut :

Cas :

Progression salariale différente – Justifica-
tion – Fonctions professionnelles exer-
cées avant l’accès à un mandat de per-
manent syndical...................................... Soc. 24 sep. C 208 13-11.782

Salarié chargé d’enseignement n’assumant
pas l’intégralité des missions confiées
aux autres enseignants............................ Soc. 9 juil. R 192 12-30.192

Conditions – Eléments objectifs justifiant la
différence de traitement :

Caractérisation – Différence de qualités
professionnelles – Appréciation par
l’employeur – Moment – Détermination
– Portée................................................... Soc. 13 nov. R 264 12-20.069



Jour
mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

218 INDEX 2014

. .

TRAVAIL REGLEMENTATION, REMUNERATION (suite) :

Salaire (suite).............. Egalité des salaires
(suite)....................... Atteinte au principe (suite) :

Défaut (suite) :

Conditions – Eléments objectifs justifiant la
différence de traitement (suite) :

Office du juge............................................. * Soc. 15 janv. C 23 12-25.402

Fixation....................... Mode de fixation – Convention collective :

Convention collective nationale de la distribu-
tion directe du 9 février 2004 – Cadence de
distribution – Tournées spécifiques – Notion
– Détermination – Portée............................... * Soc. 17 déc. R 302 13-21.077

Modification – Structure de la rémunération –
Maintien – Conditions – Détermination........ Soc. 19 mars C 82 (1) 13-10.021

Nouvelle classification des emplois – Contesta-
tion – Contestation en justice – Exercice –
Conditions – Détermination........................... * Soc. 19 mars C 82 (2) 13-10.021

Paiement...................... Prescription – Prescription quinquennale –
Interruption – Acte interruptif – Action
antérieure concernant l’exécution du
même contrat de travail – Détermination –
Portée........................................................ * Soc. 26 mars C 88 12-10.202

Redressement et liquidation judiciaires :

Assurance contre le risque de non-paiement –
Garantie – Plafond mensuel – Assiette –
Montant des créances du salarié – Détermina-
tion.................................................................. Soc. 2 juil. C 163 13-11.948

Vérification du passif – Admission de la créance
– Opposabilité à la société absorbante –
Conditions – Détermination........................... Soc. 13 mai R 114 12-29.012

Primes et gratifica-
tions......................... Prime d’ancienneté – Attribution – Domaine

d’application – Contrats de travail à carac-
tère saisonnier successifs dans la même
entreprise – Détermination – Portée......... * Soc. 30 sep. C 222 13-21.115

Prime illicite – Définition – Portée.............. * Soc. 15 oct. C 242 12-29.235

Suppression ou réduction – Cas – Absence
pour fait de grève – Validité – Conditions
– Détermination – Portée.......................... Soc. 26 mars C 92 12-18.125

Salarié détaché tempo-
rairement par une
entreprise non éta-
blie en France.......... Salaire......................... Salaire minimal – Calcul – Eléments –

Sommes perçues au titre du détachement
étranger..................................................... Soc. 13 nov. R 265 13-19.095

TRAVAIL REGLEMENTATION, SANTE ET SECURITE :

Comité d’hygiène, de
sécurité et des condi-
tions de travail......... Composition................ Délégation du personnel – Désignation :

Attribution des sièges – Sièges non réservés à
une catégorie de personnel – Eligibilité – Cas
– Personnel de maîtrise ou cadre................... * Soc. 14 janv. C 8 13-13.607

Collège désignatif – Réunion – Conditions –
Détermination................................................. Soc. 8 oct. R 235 13-60.262

Constitution................. Cadre – Entreprise dont l’effectif est au
moins égal à cinquante salariés – Détermi-
nation – Portée.......................................... Soc. 19 févr. R 63 13-12.207

« ................................................................. Soc. 17 déc. R 309 14-60.165
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TRAVAIL REGLEMENTATION, SANTE ET SECURITE (suite) :

Employeur................... Obligations.................. Sécurité des salariés – Obligation de résul-
tat :

Applications diverses – Protection des salariés
contre les risques liés à l’inhalation de pous-
sière d’amiante – Manquement – Portée....... * Soc. 2 avril C 95 (1) 12-28.616

Manquement – Préjudice – Préjudice spécifique
d’anxiété – Caractérisation – Soumission du
salarié à un suivi médical régulier – Nécessité
(non)............................................................... Soc. 2 avril C 95 (2) 12-28.616

Hygiène et sécurité...... Principes généraux de
prévention................ Obligations de l’employeur – Etablissement

du document unique d’évaluation des
risques – Inexécution – Portée................. Soc. 8 juil. C 179 (3) 13-15.470

Maternité..................... Licenciement............... Période de protection :

Etendue............................................................... * Soc. 30 avril C 111 (2) 13-12.321

Période de quatre semaines suivant le congé ma-
ternité :

Notification du licenciement – Possibilité –
Etendue – Détermination ........................... Soc. 30 avril C 111 (2) 13-12.321

Suspension – Cas – Prise des congés payés ... Soc. 30 avril C 111 (1) 13-12.321

Services de santé au
travail....................... Examens médicaux...... Conclusion du médecin du travail – Avis sur

l’aptitude :

Appréciation par les juges du fond – Exclu-
sion................................................................. * Soc. 17 déc. C 310 13-12.277

Contestation – Recours administratif devant
l’inspecteur du travail – Défaut – Portée....... Soc. 17 déc. C 310 13-12.277

Visite de reprise – Défaut – Portée.............. * Soc. 26 mars R 87 12-35.040

TRAVAIL TEMPORAIRE :

Contrat de mission...... Succession de contrats
de mission................ Requalification en contrat à durée indétermi-

née :

Demande – Action à l’encontre de l’entreprise
de travail temporaire – Fondement – Détermi-
nation – Portée................................................ Soc. 12 juin C 145 13-16.362

Effets – Indemnités – Indemnité de requalifica-
tion :

Détermination – Portée ................................. * Soc. 19 févr. C 64 12-24.929

Versement – Poursuite de la relation de tra-
vail après la fin de la mission – Absence
d’influence – Détermination ..................... Soc. 19 févr. C 64 12-24.929
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TRAVAIL TEMPORAIRE (suite) :

Contrat de mission
(suite)....................... Succession de contrats

de mission (suite).... Succession ininterrompue :

Domaine d’application – Exclusion – Cas –
Contrat conclu pour accroissement tempo-
raire d’activité – Portée.................................. * Soc. 12 juin C 145 13-16.362

Licéité – Conditions – Inobservation – Effets –
Requalification à l’égard de l’entreprise de
travail temporaire – Détermination................ * Soc. 12 juin C 145 13-16.362

Sécurité sociale........... Accident du travail...... Faute inexcusable – Faute imputable à
l’entreprise utilisatrice – Conséquences fi-
nancières – Charge – Répartition – Moda-
lités............................................................ * Civ. 2 23 janv. C 14 12-24.681

TRIBUNAL D’INSTANCE :

Compétence................. Compé tence  maté -
rielle........................ Compétence exclusive – Litige entre arma-

teur et marin – Contrat d’engagement –
Relation de travail – Etendue – Embarque-
ment du marin – Absence d’influence –
Portée........................................................ Soc. 12 févr. R 51 13-10.643

Elections professionnelles – Délégué du per-
sonnel – Contentieux – Litige soulevant
une question relevant de la compétence
exclusive du conseil de prud’hommes..... * Soc. 17 déc. C 296 14-60.511

TRIBUNAL DE COMMERCE :

Compétence................. Compé tence  maté -
rielle........................ Président – Ordonnance sur requête – Arti-

cle 875 du code de procédure civile – Ef-
fets – Exclusion – Compétence – Pré-
sident du tribunal de grande instance....... * Civ. 2 20 mars C 74 (1) 12-29.913
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U

UNION EUROPEENNE :

Bail rural..................... Bail à ferme................. Statut du fermage – Modification de la chose
louée – Absence d’agrément préalable –
Obligation d’information du bailleur –
Dispositions d’ordre public – Règlement
(CE) no 73/2009 du 19 janvier 2009 – Dé-
rogation (non)........................................... Civ. 3 5 nov. R 145 13-24.503

Charte des droits fon-
d a m e n t a u x  d e
l ’ U n i o n  e u r o -
péenne..................... Article 27..................... Droit à l’information et à la consultation des

travailleurs au sein de l’entreprise – Ap-
plication directe – Application directe
dans les rapports entre particuliers –
Exclusion – Cas – Disposition nationale
de transposition d’une directive incompa-
tible avec le droit de l’Union................... Soc. 9 juil. C 193 11-21.609

Concurrence................ Aides accordées par les
Etats......................... Activité économique – Définition – Exclu-

sion – Cas – Fonds de cessation anticipée
d’activité des travailleurs de l’amiante.... * Civ. 2 18 déc. R 259 13-26.522

Définition – Exclusion – Cas – Fonds de ces-
sation anticipée d’activité des travailleurs
de l’amiante – Contribution des em-
ployeurs – Fraction du produit de la majo-
ration M3.................................................. Civ. 2 18 déc. R 259 13-26.522

Coopération judiciaire
en matière civile...... Compétence judiciaire,

reconnaissance et
exécution des déci-
sions......................... Règlement (CE) no 44/2001 du 22 dé-

cembre 2000 :

Article 5, § 1 – Compétence spéciale en matière
contractuelle – Lieu d’exécution de l’obliga-
tion servant de base à la demande – Définition
– Lieu où, en vertu du contrat, les services ont
été ou auraient dû être fournis – Fourniture de
service – Applications diverses – Contrat de
distribution – Conditions – Portée................. Civ. 1 19 nov. R 196 13-13.405

Article 5, § 3 – Compétence spéciale en matière
délictuelle ou quasi délictuelle – Atteinte aux
droits patrimoniaux d’auteur au moyen de
contenus mis en ligne et de l’offre en ligne
d’un support matériel reproduisant ce contenu
– Juridictions de chaque Etat membre sur le
territoire duquel le contenu ou l’offre en ligne
est accessible – Conditions – Interprétation –
Arrêt de la Cour de justice de l’Union euro-
péenne – Portée.............................................. * Civ. 1 22 janv. C 9 10-15.890

Article 23 :

Application – Conditions – Existence d’une
situation internationale – Caractérisation –
Présence d’un élément d’extranéité suffi-
sant – Appréciation ................................... * Com. 23 sep. R 134 12-26.585

Clause attributive de juridiction – Validité –
Conditions – Détermination – Portée ........ * Com. 23 sep. R 134 12-26.585
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UNION EUROPEENNE (suite) :
Coopération judiciaire

en matière civile
(suite)....................... Compétence judiciaire,

reconnaissance et
exécution des déci-
sions (suite)............. Règlement (CE) no 44/2001 du 22 dé-

cembre 2000 (suite) :

Article 27, § 2 – Litispendance :

Compétence du tribunal saisi en premier lieu
– Conditions – Détermination ................... * Civ. 1 24 sep. R 149 11-19.516

Condition – Appréciation – Prétentions for-
mulées dans l’acte introductif d’instance
devant la juridiction saisie en second lieu –
Référence – Nécessité ............................... Com. 3 juin C 98 12-18.012

Article 28 – Connexité – Exclusion – Cas – Ab-
sence d’une même situation de fait et de
droit................................................................. Com. 7 janv. C 5 (1) 11-24.157

Article 38 – Déclaration constatant le caractère
exécutoire d’une décision rendue dans un Etat
membre – Etendue – Limites – Cas – Déci-
sion statuant sur la filiation paternelle d’un
enfant et comportant des condamnations pé-
cunières du père.............................................. * Civ. 1 3 déc. R 204 13-22.672

Article 71, § 1 – Conventions conclues dans des
matières particulières – Convention de
Bruxelles du 10 mai 1952 pour l’unification
de certaines règles relatives à la compétence
civile en matière d’abordage – Application
combinée......................................................... * Com. 16 sep. R 119 (1) 13-13.880

Champ d’application – Exclusion – Cas :

Etat des personnes – Portée .......................... Civ. 1 3 déc. R 204 13-22.672

Régimes matrimoniaux – Litige – Caractéri-
sation – Défaut – Applications diverses ... Civ. 1 5 nov. C 186 13-19.812

R è g l e m e n t  ( C E )
no 1 3 9 3 / 2 0 0 7  d u
13 novembre 2007... Article 19, § 2 – Défendeur non comparant –

Office du juge – Etendue – Détermination
– Portée..................................................... Soc. 8 oct. C 236 13-16.079

Cour de justice de l’U-
nion européenne...... Décisions..................... Arrêt en manquement – Portée..................... * Com. 3 juin R 96 13-16.744

Q u e s t i o n  p r é j u d i -
cielle........................ Interprétation des actes pris par les institu-

tions de l’Union – Directive 2001/84/CE
du 27 septembre 2001 – Article 1 § 4 –
Droit de suite au profit de l’auteur d’une
œuvre d’art originale – Paiement – Charge
– Règle applicable – Interprétation – Ren-
voi à la Cour de justice de l’Union euro-
péenne....................................................... Civ. 1 22 janv. R 12 13-12.675

D i r e c t i v e  ( C E )
n o 2 0 0 1 / 2 4  d u
4 avril 2001............. Articles 3 et 9.............. Mesures d’assainissement ou de liquidation

d’un établissement financier – Mesures
prises par une autorité administrative ou
judiciaire – Conditions – Interprétation –
Arrêt de la Cour de justice de l’Union eu-
ropéenne – Portée..................................... * Com. 24 juin C 112 (1) 10-27.648

Douanes....................... Dette douanière........... Naissance – Domaine d’application – Vol
d’une marchandise placée sous le régime
de l’entrepôt douanier............................... Com. 4 févr. C 33 (1) 11-13.316
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UNION EUROPEENNE (suite) :
Douanes (suite)........... D i r e c t i v e

no 2003/96/CE du
27 octobre 2003 res-
tructurant le cadre
communautaire de
la taxation des pro-
duits énergétiques et
de l’électricité......... Transposition – Délai – Expiration – Consé-

quence – Possibilité pour les particuliers
d’invoquer directement les dispositions de
la directive dans l’ordre interne................ * Com. 3 juin R 96 13-16.744

Egalité entre femmes et
hommes................... Directive 2006/54/CE

du 5 juillet 2006...... Champ d’application – Exclusion – Cas –
Régimes légaux de sécurité sociale – Por-
tée.............................................................. Civ. 2 9 oct. C 212 12-35.005

Fiscalité....................... Taxe sur la valeur
ajoutée..................... Fait générateur et exigibilité – Importations

de biens – Vol de marchandises placées
sous le régime de l’entrepôt douanier...... Com. 4 févr. C 33 (2) 11-13.316

Libre circulation des
marchandises........... Restrictions d’importa-

tions, d’exportations
ou de transit............ Conditions – Détermination......................... Com. 7 oct. R 146 (1) 12-16.844

Propriété industrielle... Marque communau-
taire......................... Règlement (CE) no 207/2009 – Article 15 et

article 51, § 1 – Usage sérieux – Etendue
territoriale.................................................. Com. 21 janv. C 19 13-12.501

R è g l e m e n t  ( C E )
no 1383/2003............ Articles 10 et 13 – Retenue douanière –

Extension du délai de retenue – Condi-
tions – Engagement de la procédure pré-
vue à l’article L. 716-8 du code de la pro-
priété intellectuelle – Information du
bureau de douane...................................... Com. 11 mars C 50 (1) 12-22.241

R è g l e m e n t  ( C E )
no 44/2001 du 22 dé-
cembre 2000............ Article 19 § 2.............. Compétence en matière de contrats indivi-

duels de travail – Règles applicables – Dé-
termination – Critère – Délivrance par un
organisme de sécurité sociale d’un certifi-
cat E 101 – Exclusion............................... Soc. 29 sep. R 216 13-15.802

R è g l e m e n t  ( C E )
no 561/2006 du Par-
lement européen et
d u  C o n s e i l  d u
15 mars 2006........... Appareil de contrôle

dans le domaine des
t r a n s p o r t s  p a r
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Décision de retrait du permis de construire pos-
térieure à la vente – Portée............................ * Civ. 3 12 juin R 83 13-18.446

Moment............................................................... Civ. 3 12 juin R 83 13-18.446

Offre............................ Acceptation.................. Acceptation postérieure au décès du pollici-
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délai......................... Décès du pollicitant avant acceptation – Ef-

fets – Caducité de l’offre.......................... Civ. 1 25 juin C 117 13-16.529

Rétractation................. Validité – Appréciation – Réception ou
émission de la notification de l’exercice
du droit de préemption – Date à prendre
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Réalisation – Conditions :
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Détermination ................................................ * Civ. 3 12 févr. R 20 12-27.182
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prohibé.................... Requalification – Conditions – Concomi-
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vente – Constatations suffisantes (non).... Civ. 3 21 mai R 71 12-23.607

Qualification............... Défaut de caractère usuraire de la majoration
du prix de vente – Effet............................ * Civ. 3 21 mai R 71 12-23.607

Résolution................... Effets............................ Restitution du prix – Prix – Détermination... Civ. 1 19 févr. R 26 12-15.520
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Obligation d’information – Etendue – Déter-
mination – Portée...................................... Civ. 1 18 juin R 114 13-16.585

Obligation de conseil :

Etendue – Détermination – Portée..................... * Civ. 1 18 juin R 114 13-16.585
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niques d’installation du produit – Etendue –
Détermination – Portée.................................. * Civ. 1 18 juin R 114 13-16.585

Vente aux enchères pu-
bliques..................... Vente volontaire de

meubles  aux  en-
chères publiques...... Conseil des ventes volontaires de meubles

aux enchères publiques – Procédure disci-
plinaire – Convention européenne des
droits de l’homme – Article 6 § 1 –
Compatibilité (non)................................... Civ. 1 10 sep. C 147 13-21.762
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